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La publicalion de ce deuxième et dernier volume a été retardée par des causes que je croyais sérieuses, mais qui n’élaienl qu’illusoires.
L’année dernière, au mois de septembre, M. le Ministre de l’Intérieur, au nom du gouvernement du Roi , jugea convenable de me charger du cours de Philosophie du Droit, dans la faculté de droit de l’Université de cette ville. J’acceptai cette tâche ditlicilc, sur l’assurance formelle à moi donnée par le Ministre de S. M., que l’intention du gouvernement était de m’ouvrir la carrière de l’enseignement supérieur. Pour me préparer à remplir dignement, dans la mesure de mes forces, la mission délicate qui m’était léga-
VI AVEHTISSEME.XT.
leincnt confiée et dont dépendait mon avenir, je suspendis, inutilement il est vrai , fimpression de ce livre, me promettant de la continuer et de l’achever à la fin de l’année académique, pendant les vacances. J’ai tenu parole.
Je devais ces quelques détails au lecteur, pour lui expliquer le retard qua éprouvé la publication de ce volume. Il me reste à lui demander pardon de parler de moi en tête d’un livre où je vais l’entretenir de la décadence des libertés Lombardes, succombant, au Xlll® siècle, sous faction délétère de l’esprit de faction , de la démagogie et du néo- Lésarisrne.
P. I>E Haui.levii.i.e.
(i<ind, scpUMuhre t8fi8.
CHAPITRE
1 N s T I T i: ï 1 0 N s COMMUNALES.
Il existe entre les villes grecques de rantiquité et les communes italiennes du moyen-àgc une remarquable analogie. Essayer de présenter en un seul tableau sous une rubrique unique, riiisloire complète et minutieuse des institutions politiques de la Grèce ancienne, serait une entreprise téméraire. Chaque ville , eest-àdire, chaque étal avait sa physionomie propre. Les institutions de Sparte différaient de celles d’Athènes ; l’organisation politique d’Athènes se distinguait grandement de celle de Thèhcs ; les villes doriennes avaient d’autres lois que les villes ioniennes. Jamais la Grèce ne jouit de l’unilé politique, même sous le despotisme centralisateur de Rome. En traitant riiisloire poliii- (|ue de la Grèce , on est doue forcé de prendre à part presque chacune des républiques helléniques, ou au moins de les partager en divers groupes : villes doriennes , villes ioniennes , villes achéennes, villes ætoliennes, etc.
Il en est de même pour les communes italiennes du moyenàgc. 11 y règne une diversité d’aspects, qui met souvent l’analyse
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historique à ia torture. Les villes Lombardes diffèrent , quant aux détails de leur organisation intérieure, des villes des Ltats de l’Église ; les villes Toseanes se distinguent des villes de la Sicile. Dans la Lombardie, les villes du Piémont, les villes de la vallée du Pô, les villes de l'ancien domaine de la comtesse Mathilde et celles de la marche de Vérone forment autanU de groupes particuliers revêtus d’un cachet spécial. Jusqu'au point où nous avons conduit ces études, c'est-à-dire, au Xll® siècle, nous avons rencontré des Lombards, des Toscans, des Romains, des Siciliens, jamais d'Italiens. Le mot Italiens^ que les annalistes emploient parfois, semble une véritable abstraction.
Il faut donc renoncer à trouver une unité d’organisation , nonsculcmcnt dans toutes les communes de la péninsule italique, mais encore dans les villes Lombardes elles-mêmes. Cette diversité dans les détails des nouvelles institutions communales est le résultat naturel de leur mode de formation. Partout les mêmes causes produisirent l'émancipation communale. Les bases de la nouvelle organisation urbaine furent partout les mêmes. Mais ces bases une fois établies, la spontanéité, l'esprit d'initiative, résultats de la liberté, s’appliquèrent, dans chaque ville, à adapter les lois et réglements aux instincts, aux besoins et aux vœux des habitants de cette ville. Les innombrables différences que nous trouvons dans les diverses organisations urbaines de la Lombardie au XII" siècle et qui aujourd'hui choquent, au premier aspect, nos yeux l'trop habitués peut-être à la symétrie géométrique dans les institutions publiques, ne sont donc pas, comme on l’a dit souvent, la conséquence du désordre. Elles sont, au contraire, la suite de la merveilleuse fécondité d'institutions vraiment libres. Le désordre, ce principe du despotisme, vint malheureusement, mais un siècle plus tard ; et alors il ne s'agit plus pour l'historien d'étudier l'organisation des communes , mais leur désorganisation.
\ Dans l'étude que je me propose de faire ici des institutions
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communales^ je ne parlerai donc que des éléments généraux qui servirent à leur constitution. Pour la rendre complète, il faudrait prendre chaque ville à part et suivre le développement successif de ses institutions locales. Travail fastidieux sans aucune utilité pour la généralité des lecteurs : le fond du tableau restant toujours le même, il ne formerait qu'une série de vues du même paysage, avec un arbre de plus ou de moins, une maison vue de face ou de profil.
Je commence par le pouvoir exécutif.
^ I. Des Consuls.
L’origine de cette magistrature et de sa juridiction a été exposée plus haut (0.
Les consuls étaient électifs. On possède fort peu de renseignements sur le mode de l’élection. Le plus ordinaire parait avoir été l’élection par quartier (2). Les quartiers tiraient leurs noms de la paroisse, de certaines églises ou d’une porte de la ville. Il y avait trois quartiers ù Sienne; quatre à Bergame, Corne, Padouc, Parme, Plaisance (plus tard six), Tortone, Trevise; cinq à Lucques et Vérone; six à Milan; sept, puis huit, à (lèncs (compagnies) En général, l’organisation du service militaire reposait aussi sur la
(1) T. I. p. ^23 sq.
(2) Gualvanei Flammœ manipulas flortim (api Mlrat., lier. ital. script. j T. XI), c. 223. a priiicipio sic Hcbant consulcs per portas,... consulcs clccli ex portis...» Cp. c. et toi. — Murat., Antiq. Ital.., T. IV, p. 4841*. <» Sapientes per qnamlibel portam deputati. » .\ Modène. — Statuta maqnificœ civit. Bergomi , p. tO sq. Les fonctionnaires judiciaires étaient élus par quartier. — Etc.
(.3) Voy. T. I p. 29Ü. — 1Iüi.luaxx, Stâdlew., T. III, p. 273 sq., — Caffari rjusque continuatorum aimales Genuenses ab a. 1100 ad a. usque 1205 (op. Murat., Ber. ital. script. f T. VI). p. 238. Caffarus y qui fut plusieurs fois consul de Gènes, en 1125, 1127, 1141 et IHO, commença a écrire l'Iiistoirc de sa ville natale vers l’an 1155. Scs annales, qui sont une source précieuse pour l'histoire des institntinns communales au X1I« siècle, furent déposées au cliartulairc de la commune et continuées par les divers secrétaires, Ottobonusy Ogerius Panis, 3/archisius, etc.
division de la ville en quartiers (0. J'ai insisté préeédeinnient sur le rôle important que la paroisse joua dans l’œuvre de la formation des communes (2). L’organisation électorale et militaire que je viens d’indiquer en est une nouvelle preuve.
Les consuls étaient choisis indistinctement dans les trois classes. C’est ce que prouvent le témoignage positif des historiographes du XII* siècle et les nombreux exemples que nous avons cités dans le cours du premier volume de ce travail (3). 11 faut donc repousser l’opinion contraire de quelques auteurs modernes (^).
Le nombre des consuls variait d'après les lieux et le temps. Dans l'origine, la division par quartier influait sans doute sur sa flxalion. Plus tard il dépendit des circonstances et des besoins publics, ^ous avons déjà indi(|ué quelques chilfres relativement à la commune de Milan. Les citations suivantes compléteront ces données : Asti. — En 11 H , 5 consuls ; en 1 1 25 , 9 consuls.
Bergamc. — Au commencement du XIP siècle, 12 consuls.
(1) Oitonis Morenœ histor. rer. Laudens. (.np. Mrn.\i., lier. Hat. script , T. VI), p. 9S3 et I0G9B, — Sire Haut sive liadulphi Alediot. de rébus geslis Fridcrici lin Jfaiia (Murat., irf., T. V^l), p. 1 17y-, clsq.
(2) T. I, p. 207. — El) Allemagne la base de la division urbaine était la paroisse [parocfiia). Voy. Hüi.lm.vnn, Slâdtvw., T. II, p. üi. — Sur Plaisance, voyez JoiiA.XMs DE Messis, C/ironicon Placentiniim (Murat., lier. Hat. script., T. XVI), p. 5»72sq. Sur Bixscia, voy. J. .Malvecii chronicon , I. e., p. S620,
(.")) Otto Fhisinc., De gesl. Frider. I, II, 13. Voy. T. I, p. note. 1. (iü.\TiiERUs,Dc gesl. Frider. I (ap. Heuker, Veler. script., fol., lüivi), lib. II. p. 50Î» : U Cens asiuia, »agax< pruüeiis, imlu.«lria, &ullcrs,...
Lilicrlalis aman», |irnqu» ncc tri»tia rcnim numna, nec exircmam «olet exburresrcre morlrnt,
Nec régis, iloninivc iugo cervice xolcnli Subdila > ronaulilius rerum rommiilerv summam Cauücl , et hos Iripliri suoiptos cx online (faslura ÎSe pari.it diuiurniis lionor) muturr quolannis,
Vitere quemque suB subicctimi legibus urbis Cogit, cl cxlcriius sub codem iiire polvnies Alligat : ul icrra six inveniatur iu ilia ,
Aul rames, aiit alius civili iure suluius. >■
Voy. aussi T. I, p. 37<, note I; p..')9îi, note 2; p. fOO, note etc.
(i) Savkî.vv, Histoire du Droit rom. au moycn-àge, T. III, § Lt, a parfaitement rcftilc ro|)iiiion de ccu.\ qui préleiulent que tous ou (iresqiic tous les consuls appartenaient à la noblesse.
Bologne. — En H;i6, 5 consuls.
Brescia. — En 1168, 4- consuls.
Casale S. Evasio. — En 1185,4 consuls.
Corne. — En 1114, 15 consuls.
Crémone. — En 1150, 2 consuls; en 1185, 21 consuls; en 1197, 4 consuls.
Cènes. — Le nombre des consuls variait entre 5 et 8.
Lucques. — 1124, 60 (?) consuls.
Mantoue. — En 1126, 4 consuls.
Modône. — En 1142, 7 consuls; en 1184, 4 consuls.
Novarre. — En 1158, 6 consuls.
Padouc. — En 1176, 2 consuls ; en 1181, 3 consuls.
Turin. — En 1156, 4 consuls.
Vcrccil. — En 1 170, 4 consuls (^).
Les consuls réunis formaient un collège. Tous étaient égaux (socii) et avaient les mêmes droits cl les mêmes devoirs. Nous verrons tantôt quelle modification ce principe subit dans la suite. La présidence du collège consulaire ou de ses diverses subdivisions était dévolue à Tun de ses membres. Les décisions étaient prises à la majorité des voix (2).
Dans un placitum de l'an 1150, le consul milanais Ungarus,. qui présidait, est appelé de curie dneix M. H. Léo en fait
(1) Milan, voy. T. I , p. 39î>, noie 12., p. -{Oi), noie i. — Asti. Mon hist pair., T. I, p. cl7.').)n. — Rergame. Voy T. i, p.382. — Bologne. {Savioli.) Annnii Bolognesi, T. I, 1*. I, p. 309. — Brescia. Jacohns Mulcecius, Chronicon Brixianum ad a. usque I3.)2 (Muhat , fier. Uni script., T. XIV), p. 882'^. — Casale S. Et. Mon. hist. patr., p. 92i'i>. — Came, ftocelli, Stor. C.,T. II, ôi.’i. — Crémone. Chron. Crem. aba. 109(5 (.Mirât , lier, ital, script., T. VII), p. I533l, Gô.'ic, (>36e. — Gènes. Cafftirus,An. Gennens. , passim. — Lacques, Mi rât.. Antiq, Ital., T. IV, p. SOb. — Mantoue. Id., p. îiOi». — .Modene Id., p. uO cl 31 Annales veteres Mutinensium ot).n. 1131 R(I. a. usque 13.36 (Murat., lier. ital. script., T. XI). p. 3^» — iS’ovarre. .Mon. hist. jHiir. T. 1, p. 815i>. — Badoue. .Murat., Antiq. Ital , T. IV, p. 112|d cl 1122“. — Turin. Mon. hist. pair , T. I, p. 808“. — l’erccil. Id. , p. 863i..
(2) Statut, consul. Januens, a. 1115 {Mon. hist. jMlr., T. II), § 23.
(3) Voy. T. I, p. 393, noie 2.
un sculdahis (schuUeiss), une espèce de Bourgmestre (inagister consultün), sous le nom de causidicus. Il généralise même celle inslilulion. Parlout le causidicus aurait remplacé le vicecomes épiscopal (*). Cette liypolhèse doit être rejetée. Causidicus signifiait, dans toute ritalic, un jurisconsulte. En 1115, Irnerius, le célèbre fondateur de lëcole de Bologne , figure dans un placitum de la comtesse Mathilde, non comme judex, mais comme causidicus. Dans un document de fan 1125, un notaire de Milan même est désigné sous le nom de causidicus Orlcmbald (2).
Le collège consulaire formait ainsi un directoire exécutif comme le collège des archontes d’Athènes et le consulat de l’ancienne Rome. Il ne pouvait en être autrement. Les communes lombardes durent leur origine à une association de classes. Remettre le pouvoir exécutif aux mains d’un seul, c’eût été indirectement donner la prédominance à l'une des trois classes. La division du pouvoir exécutif était donc une nécessité politique. Ee mode de gouvernement est très défectueux : il manque d’une condition essentielle, l’unité, qui seule prépare le succès des entreprises. Plus lard , les collèges consulaires furent remplacés par un magistral unique. El pourtant l’èrc de gloire des communes lombardes fut l’époque où elles étaient gouvernées par des collèges consulaires. Ce ne sont pas les bonnes lois , mais l'esprit public et les bonnes mœurs qui rendent les peuples libres.
En général, comme nous l’apprend Otlon de Freisingen, la durée du mandat de consul était d’un an. Maître Moysc le confirme pour Bergame (•'>). A l'expiration de l’année, les consuls sortants
(1) II. Léo. Enlwick der Verf. der lomb. Sladt., p. 179 sq.
(2) Savicxv, Hist. du Droit, rom. au mo;/.-âge, T. IV, p. H.>. — Mi'rat, Antiq. liai., T. V, p. 1028. — Cp. C. Hegel., Gesch. der Slüdteverf. von liât., T. 11.
(3) Otto Fhisi.xc., De <jc$t. Frider. /, II , 13. V\v.p. 0, note 3.-— Cp. Günther, De gest. Frider. 1^ lib. II, p. 303. — Mots., Cariuen de laud. Bergomi, I. c.. ch. XIII , V. 227 sq. Voy. T. I, p. 382.
pouvaient être réélus : Cocco Grilïî fut pendant dix-sept ans consul de Pise. Mais cet exemple fut rarement imité.
Le pouvoir consulaire n'émanait pas entièrement des membres de la commune, du moins en droit. 11 restait au pouvoir central ou à scs délégués un droit de conûrmation ou d'investiture. Certains grands vassaux lombards le réclamèrent fréquemment. Frédéric 1 le revendiqua énergiquement. La paix de Constance le garantit (O. Toutefois cette investiture n'était d'ordinaire que de pure forme, absolument comme l'investiture des fiefs. En 1 19.'), Henri VI investit les consuls de Crémone « cum lancea et confanono.»(^). Celle cérémonie n'était pas uneanomalie : les communes comme telles, c'est-à-dire, repré.scntées par leurs consuls, avaient remplacé les anciens seigneurs féodaux sous la juridiction desquels la ville se trouvait autrefois placée. La commune avait pris rang dans la hiérarchie féodale. En théorie , elle devait rendre au pouvoir royal, les services que lui avaient prestés les ci-devant seigneurs de la ville. Par privilège spécial, certaines cités obtinrent le droit d’élire librement leurs consuls : telles furent Crémone, Gènes, Ferrare, Corne (•>) et d’autres.
Une des plus grandes qualités des constitutions politiques du moycn-àge, c’est que les habitants étaient gouvernés le moins possible. Otlon de Freisingen insinue que les Lombards ne voulaient pas même être gouvernés; mais conseillés (^). 11 est certain que les consuls ne pouvaient prendre aucune décision de quelque importance, sans l’avis ou le conseil de certains comités, dont nous nous occuperons dans le paragraphe suivant. Les attributions des consuls étaient, en général, les suivantes. Ils administraient la justice
(1) Voy. ci-aprfts, ch. III.
(2) Miirat., Anliq. itai. , T. 1 , p. 621.
(3) /d. , T. IV, p. 255, 2j7. — IIülmasx, Stâdtew.y T. il , p. ôOi.
(4) Otto Frimko., De gesl. Frider. /, II, 13.» Denique liberUlein taniopere afTcctaiit, ul potcstalis insolenliam fngiendo, coiisiilum potins qiiam imperaiiUinn reganlur arbitrio. •
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Cl nssuraient rexéculion tics arrêts. Ils êtai(Mil chefs de la milice communale, géraient les linanees de la commune. Ils étaient chargés de maintenir Tordre et la sûreté publique. Ils représentaient la commune au dehors, protégeaient les relations commerciales, négociaient les traités de paix et d alliance (•).
Ia's consids étaient investis à la fois du pouvoir judiciaire cl du pouvoir exécutif. L’institution , conforme aux coutumes germani(jucs , restait lidèle à sot» origine. .L'ancien comte de la cité présidait les plaids, faisait exécuter ses arrêts^ conduisaient les orimans de sa juridiction à la guerre. Les consuls remplacèrent en fait les comtes. Vers le milieu du .XIL siècle, cet étal de choses subit une profonde modification : on sépara les consuls chargés de Tadministralion politique de la cité, «les consuls dc>tinés à Tadminislration judiciaire. Voici, me parait-ll , les causes de ce changement. il y avait, <lans les nouvelles communes, une vie cl une activité extraordinaires; le travail et les occupations ne faisaient pas défaut aux consuls. Les chefs de ces belliqueuses cités devaient consacrer la plus grande partie de leur temps à la surveillance des affaires publiques cl militaires : il leuren restait peu pour présider les tribunaux. La renaissance des éludes juridiques cl le culte
(I) Voy. Mi:rat., Anti'q, ilal.f T. IV, p. il jq. Statula civifnlis PisforieUKiit a. 1117 t( eircilcr a. liOO rondiln (ap. Ml'kat. . .luZ/V/. ital., T. IV, p. 5:i7-iJü7), cil MiM ÿj. — Shituta cnnsutalus Januruxi.* iinni It {Mon. Iiht. palr.j T. II, p. 2tl-2'»l), en 77 t'AKFAia's, Annal. Crnucnsex ^ pas^im. — Carmen de luudib. licrijomi matjixt. .Moi/xis, I. c., di.‘ XIII, v. 227 s(|. Voy. T. I , p. .ÏSS. — Anunijmi Tivinenxis comincnlnrius de tuudihits Papiæ (Mni\r. , lier. Uni. script , T. XI), p. 2ü*'. — Mon. hixl. pntr.j T. I (^liarlar., X®* Îii9, K8Ü, 598, 715, etc. — Statuts de du XII« siècle , antérieurs à l'an Iltil. Voy. D. V’irtj. Valseehii Cu'iinensis epistola de veteribus Pisanec civitutis Constitalis ad D. Guid Grandi camaldal. (dans Chr. G. I/o/fmannii histaria jiiris rom -jastiniati., ed. I.ci|is. 17.ïi, T. I, P. Il, f. 187 sq.) ; D. Guid. Grandi epistola de Pandretis ad J. Ancra- Ilium f 1 vol. iii-i*, Florcnliæ , 1727; F. von liaumcr, Vber einen ungcdriickicn Cmlejc PisaniscUrr Stadtgeselze, dans Ahhandl. der k. Akad. der IV'issenscfi. za lierlin f hist.~philos. klasse , a, 1827, p 189). M. le chevalier lianaini, archiviste {'éncral du grand duché de Toscane, u rcccninicnl nnnoncc la’puhiication prochaine de ces statuts, sous le litre de Slatuti inediti delta cille di Pisa dat A'II al XD' secolo.
classique de l’anliquilé contribuèrent à prop.ngcr une idée plus savante de l'Ktat: on imita, autant qu'on put, les institutions de l'ancienne Rome. Les communes possédaient les consuls ; elles voulurent avoir les préteurs. Les premiers furent appelés conattlcs de conimuni; les seconds, consitles de placiiis (juslittWy pro juslitiis , causarum, causarum patront , etc). Kn 1127, il est déjà question de deux cousuls de cotmnuniy à Corne (•). Gènes, ce cliangemcnt eut lieu en 1150 : on nomma 3 consuls de comtnuni et 14 consuls de placitis (‘^). La même organisation se rencontre depuis cette époque, à Asti, à Crémone à Novarre, à .Milan , à Parme , à Verceil , etc. (•’).
Les communes se seraient épargné bien des désillusions, si elles avaient toujours imité l’ancienne Rome avec autant de discernement. La création des nouveaux consuls fut un grand progrès, elle apporta une nouvelle garantie à la liberté des particuliers. Par l’institution d’un pouvoir judiciaire distinct , presque souverain (sauf l’appel à rcmpcrcur) , la décision des affaires où l’intérêt de l’état ou du |)ouvoir exécutif proprement dit était engagé, ne dépendit plus de son bon plaisir. L’état n’était plus juge et partie. Les particuliers pouvaient régulièrement plaider contre l’état et obtenir, s’il y avait lieu , justice. C’était une victoire du droit sur la force.
Cependant les consuls de placiiis ne cessèrent pas entièrement de prendre part à l’administration générale de la commune; les e.onsuh de coniwuni ne demeurèrent pas tout à fait étrangers à la gestion des affaires judiciaires. L’idée de la séparation absolue des trois pouvoirs était trop abstraite , pour une épo(iuc aussi éminemment prati(]ue que le moycn-àgc. Ainsi , pour ne citer (pi’un
(1) Lxcmpl. antiq. sched(t de causis helli inter Mediol. et Corn., I. c , |) <{07.
(2) CvFK.viiüs, A»/ia/. Genitens.y p,
(.1) Voy. Mon. hisl. jmtr.y T. I , p. ‘J-tl , !Hii, lKi-> , 9(}<», 9(5.‘i. olc. — lliillnuiiin , Sfndtcwcs. T. II, p. 293. — IL Lto, Gesch. der Uni. Stant., T. II, p. 72 m|. — Etc.
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exemple, en 1 163, deux consuls de placilis avec quatre consuls de commiini conduisent l’armée Génoise contre les Sarasins d’Almeria : deux consuls de cornmuni et deux consuls de placilis restent à Gènes pour l’expédition des affaires publiques (<). Dans la même commune de Gènes, les consuls de placilis n’avaient que la juridiction civile, tandis que les consuls de cornmuni avaient la juridiction criminelle (-) et formaient une sorte de tribunal d’appel <•’). Mais en général la spécialité des consuls de placitiSi c’était l’administration judiciaire. Aussi, ils ne disparurent pas avec les consuls de cornmuni , que remplaça à la fîn du XII® siècle un magistrat unique.
Les consuls de placilis accomplissaient certains actes de juri diction volontaire (^).
A leur entrée en fonctions, les consuls prêtaient un serment détaillé , dont la teneur faisait loi pour toute la durée de leur administration. Ces serments rédigés formèrent une des sources des lois et coutumes communales, connues sous le nom de statuls. Les plus anciens statuts de Gènes, de l’an 1H5, ne sont qu’une compilation de ces serments consulaires ( 0.
A Gènes, les consuls avaient des appointements (feudum) qu’ils percevaient sur certains revenus communaux (♦>). 11 en était sans doute de même dans toutes les communes lombardes. L'honneur d’ètre le chef du gouvernement d’un peuple libre satisfait ample-
(1) Cafparus, Antuil. Genuens.y p. — Id., p. 5iiO. a Nam galea Balduiiii
et allcra gaica Guilieimi, qui lune causarum consul iuerat, virililcr pi adiantcs. •
(2) - Jus snngninis eral imperio. » Gita/v. (lam., Manip. flor., C. 215. 225. Cp. T, 1, p. J55 in üne.
(.5) Slaluta consul. Jan. a. ilJô, l. c., ^24^.
(4) Voy. un ex., àlon. hist. pair., T. I,p. M36d. — J’ai cité, T. I, p. (09, noie 4, un exemple de jugement consulaire.
(5) Voy. In préface cl les notes des Statut, consul. Jan. par M. Racgio. Nous reviendrons sur ce sujet plus loin.
l6) Statuta. consul. Januens. a. 1143. 1. c.,§63. — Feoda à l’ise. Voy. Uaumer, l'nQcdr. Codex Pisan. Stadgeietze, p. 200.
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ment l'ambition d'un noble cœur; mais il est du devoir de la nation d’entourer ses chefs du plus grand prestige possible : le peuple qui honore son gouvernement, s’honore lui-même.
Les eonsuls pouvaient être cassés par la commune. Mais cis exemples sont rares au XII" siècle (0.
On trouve, dès le commencement du XII® siècle , une foule d’espèces de consuls: Coss. mercalorum, cous, arlium , coss. domus filiorum Manfredarnm , etc , etc. Ces consuls n’avalent aucune part à l’adminislratio:! générale de la commune. Par rapport à eux , les consuls de la commune sont appelés Consulcs Majores. Nous reviendrons sur ce sujet, plus tard.
Je disais que les consuls ne pouvaient prendre aucune décision de quelque importance sans le concours de certains comités. C'est de ces comités à moitié .administratifs , è moitié législatifs que je vais m’occuper.
§ 2. Du Conseil de Crédence (Credenza).
Au XII* siéele , on trouve toujours , è coté des consuls , un ' certain nombre de conseillers,’ choisis parmi les gens les plus expérimentés et les plus sages de la commune. Ils portent, dans les documents historiques , divers noms, qui par eux-memes jettent déjà un grand jour sur la nature de leurs fonctions : Sapientes , consiliarii, consiliatores , silenliarii , credentes , credentiarii ^ prudentes ^ discreti, discretiores j etc. Par leur réunion, ils for-
(1) En voici un qui concerne Ilrescia- J. .Valvecii cfironic., t, c., p. 870». • Kl (liebus illis, a. videlicet IMS, exisliinnns popiitus istins civitatis, per coiisnlus tune rem publicam male ilisponi, in cos iusnrgcns. alios crcavcrnnt. » L’evêque fut chassé aussi. Ces événements avaient été précédés d’une grande famine Voy. un autre ex., »6id., p. 877b.
(2) Otto Mobena, Hixt, t'cr. Landcna., p. 961. Sapientes. — Anonyin. Ticinens., De laud. Papiœ, p. 23a. » In civitutc stinl qtiidcm panem/mr* per commune Sapientes eltxli, per quos omnia ardtia et sécréta negolia pcrtracLantur, qui per cprliiin campante sonuni vocantiir. • — Consiliarii, à (jcnes et i Pistoic. Voy. T. I,
DÉVELOPPEMENT DES KIlANClllSES COMMUNALES
luaieiit un conseil d'étal privé, intime, de confiance : Consilium credenlicoy ou tout simplement, credentiai^) (credenza). Ce dernier nom était le plus usité. 11 est d’origine germanique : nous Pavons rencontré dans la constitution du comilat franc OO; sous divers synonymes, on le trouve chez tous les peuples gcrmaniiiues Celte mince cireonstancc nous montre , une fois de plus, la filiation germanique des institutions communales.
Le conseil de crédence se composait des memes éléments que le collège consulaire.
Probablement le mode dclcelion de scs membres était le même que pour l’élection des consuls. 11 est même quelquefois ililïicilede distinguer le collège consulaire du conseil de crédence.
j>. ôyO, noie 5; StatHla. cîvit. Pislor., ^ G. — ConsiliatoreSf ù Gènes cl ù Pistoic. Stat. coiiKul. Janiicnx.u. 19, t7, 31, 3i. (Iaïfarcs, Annal. Genuens., 2i7 c. Sial,
civil. Pislor. f’^2. — Civilalis silenliariifU Gênes. Cakf.vri's, I. c..p.!270i>. — Mon. liisl, pair.., T. l, p. IOS7B.oNominacre(lcncinroriiim qui in credentia iumueranl ul supra iiæcsiinl. »— Voy. DaCaïujc, aux mois credenliarii (creilcnzeri), discrelas elcredcnlcs.
(1) Gualv. Flam., Munip /lor., c. 2’25. « De ercdenlia, quasi di}»ni crcdnlilalc, cl fidc. »> — Slalul. ferrariens. n I2üt, lih. riibr. 2. el 5. (.Mi'rat., Anliq. liai.. T. IV, J». G(i2»);« Et omnes eredenlias a Domino Marcliionc, vcl al) ipsius capilaneis, inilii eoniinissas, eclalas iiahclio cl tencim ad ipsorum volunlalein, clc. El credcnliain lencbo , et non manircstalio, nisi manircsla fueril. — Voy. aussi note prècèdcnlc. — l)n Cange. v" credentes : Hommes de créance, tcsnioins de crédence. — Mcrat., Anlig. liai., T. IV, p. (jlK).
(2) Puricclli, AinJjros. Mcdinl. Oasil. ac monasl. mon., I.c., p. -tW. Doc' de l’an 1 183. « Consulcs .Mcdiolani cum consilio credentiœ suæ. • — Mon. Iiisl. Pair., T. 1, p. 8()3b, à Verccil, crnlenlia. Id., p. 9^8» : acluin in casa endentie preseiilibiis.... clmuilis aliis de credentia. Voy. id., p. 933», !Mj7c, elc.
(.3) Pip. reg. capit. langob., a. 782, c. 8. lloinincs credcnlcs. — Constilat. Wormalicnscs, a. 829. eapit. général mundana. c. 3. — Voy. T. 1, p. Ü3, noie 2. — Mi rât., Anliq. liai., T. III, p. 7t9R. « Cum aulein ihi csscnl nohilcscl credcnlcs homines lilieri arimanni, liabilaiitcs Dclasio loco, de. Doc* de l’an 882.
(i) Voy. IIÜLi.M\.>.s, .S/ôd/CMi., passim. Voy. pir ex.. T. Il, p. 402, exlrails des stalutsde .Marseille : «eredenlias sécrétas... privatas IirIicImI. *> — .V .tigncinorlcs, cc conseil s'appelait vonsilium jut'alain. — Jan'.s à GambrAii, Noyon, St. t.)ucntin, Laon; pairs à Heanvais. Arc. Tiiierrt, Lettres sur t’hist. de Fr., éd.Drnx. 1839, p. I7ü, 178, 183; 188, ISO. — Consiliarii (raden), ù Gaud avant 1228. Warnkonig, l/ist. constil.cl administrât . de. la ville de Gand (Irad. de M. Gbeldoir, Brux., I8H»J, p. 93.
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Ainsi, par exemple, quand nous lisons dans un document de l'an 1 1!2(), qu’à eelle époque Lucques possédait soixante consuls , il faut évidemment attribuer ce cliiiïrc à la réunion des consuls et des membres de la crédence (0.
Ce qui est certain, c’est que le conseil de crédence contrôlait la gestion des consuls (3). Il était à peu prés ce que dans la belle organisation provinciale belge on appelle (lépulalion permanente (luconseil provincial. La comparaison me paraît assez juste; car, au XIIL siècle, les membres de la crcdenec de Milan et de Vérone étaient mémo dioisis dans le sein du coîiseil (jcnéral , c’est-à-dire, dans l'assemblée législative proprement dite de la commune.
Le conseil était convoqué par les consuls, ordinairement au son de la cloclie. 11 avait une salle de délil)ération spéciale. Les décisions étaient prises à la majorité des membres présents ("l.
Voici en termes généraux , quelle était la compétence du conseil de crédence. 11 aidait les cor)Suls dans l’expédition des aiïaires publiques , leur donnait des avis comme conseil d’état , veillait à l’observation des eoutumes et des lois , mettait obstacle aux mesures arbitraires ou illégales du |)Ouvoir exécutif. Quelques exemples feront mieux comprendre l’étendue et le mode de ces attributions.
Les plus anciens statuts de Vistoie citent, à côté des einq consuls (consules majores), un conseil de consiliatores , élu par les habi-
(1) Voy , plus haut, p. noie ô. C.p. Memoric et document, per terv. ail* istor.
delta rittà di f.uccn, T. I,p. 18!i; cl H. Léo, Gexch. dvr Hat. Stanten, T. II. p. 7i. - Voici (leux aulros ex. de celle confusion. Mon. hhl. pair., T. I, p. g Sicul
per consules couinnis cl alios sapienles crcdcnlic illius ciuilalis iuraluni fuit. >•
f Otto Mooena, Hutor. rer. /,aH£/r«.s:, p. îlüla. g cominuuicalo consufM/n consilio,
alioriimque sapientum de Lande, qui credenlinm consufM/u jurarant. »
(2) Voy., par ex.. .Von. hist. pair., T. 1, p. lOüO.
(3) Anonyni. Ticiticns., De lande Paptœ, p. 2.”e. Voy. plus haut, p. 13, noie 2. — Mon. hii*l. pair. T. I, p. 9{8b. In casa crcdcnlic. Id , p. S()3b. <» Iicni jura\ il quod non incipicl nec facict giicrram sine communi consilio consuliim niaiorum elconsuluin sancli slcpliuni el tolius credcncic vcl inaioris j)arlis. « Voyez aussi pa^esuiv., note 3.
tnnls membres de la commune. Sans lui les consuls ne pouvaient ni pourvoir à Tadministration publique, ni publier aucune loi nouvelle , ni disposer des revenus publics (•).
CafTarus , ayant présenlé ses annales aux consuls de Gènes, ceux-ci , ouï le conseil de crédence {audilo consilio consiliatarum), décidèrent qu elles seraient copiées par l’écrivain public (publico scribano) et déposées au chartulaire de la commune (in communi Chartulario) (2). — Sans l’approbation de la majorité des consiliatorest les consuls de Gènes ne pouvaient déclarer la guerre, faire une défense publique , envoyer une embassade ou lever une conlribiiiion nouvelle. C’est ce qui résulte des plus anciens Statuts de Gènes de l’an 1 145 C5).
Dans les statuts de Vise , du XII® siècle , le conseil de crédence porte aussi le nom de sénat. Une charte de donation en faveur de l’église de Pise, de l’an 1115, indique comme autorités communales, les consuls J les vicomtes ^ \cs juges, et les sages. Le pouvoir exécutif proprement dit était représenté par les consuls et les vicomtes ; le conseil de erédence, par les sages et juges(^>. St. Bernard, dans une de ses lettres, appelle ces derniers consiliarii Celte organisation politique de Pise , dans la première moitié du XII® siècle, ressort clairement de l’ensemble des documents de
{ t ) Slattiln civil. Pintor.^ §5 2, 6, 2S, 26, 29, etc.
(2) ('affahus, Annal. Genuem., p.247.
{ô) StatuUi consul. Jnuuens. a. Mil, ^19. • Non fncicnius commuiiuin cxercitiiin lanilituin nec inci|>icmiis g'jcrrani nonain. neque racienius dcciiclnm. ncqno collectam de terra, nisi enm consilio ranioris partis consiliatoi'iim in numéro personarum. qui fucrinl uocati per eampanam ad consilium et fucrinl in consilio. Noque facictniis colicctain de mari nisi pro gnerra maris, cl hoc in lande maioris parti.s consilialorum ut dictum etc. » ^ • In hoc anno non pignoraltimus ex coin-
tnunibns rebus ultra nostrum consulnliim nisi per licenliam maioris partis consitialorum qui per eampanam adconsiliiim uocati fiierintet ad consilium fiierint. » — Voy. oussi i7 cl î)d.
(l) Escerpla e chartis archivi Pisani archiepiscop. ab n. T2Q usque ad a H 99, (Mukat., Anliq. ital , T. Ht, p. iOOl sq.) p. 1117c» Sub prcsenlia ronsiiliim, viceeomilum, jiidicniii cl sapientum vestrœ Pisanæ civitntis. »
(li) Voy. T. I, p. 399, note 2.
celle époque. Les membres du eonseil privé sont toujours eilés, à côté des eonsuls, dans les déclarations de guerre, les négociations pour la paix et l’administration des finances (*).
En H 55, Frédéric I, qui venait d’étre élu, tint une diète à Constance. Deux habitants de Lodi, Albernandus Alamanus et maître llomobonus , appelés dans cette ville pour des affaires privées, voyant rexaclc justice que le jeune empereur rendait aux riches comme aux pauvres, s’avisèrent, de leur propre autorité, de porter plainte contre l’oppression de leur patrie par les Milanais. Frédéric indigné fit écrire à ces derniers par son chancelier une lettre énergique, dont il chargea un personnage de sa cour, Schwicker d’Aspremont. Les deux bons Lodigians prirent les devants, pour annoncer cette heureuse nouvelle « au collège des consuls et aux autres sages de Lodi qui avaient juré la crédence des consuls. » Peu de temps après arriva Schwicker. Il convoqua « tous les consuls et les autres sages de Lodi qui étaient de la crédence. » Ceux-ci fort effrayés conjurèrent le messager royal de retourner auprès de son maître, sans avoir porté la lettre à son adresse (^.
En H 58, les consuls de Milan arrivèrent à Lodi et réclamèrent un nouveau serment de fidélité de la part des habitants. Ceux-ci, sans doute par l’organe de leurs consuls, demandèrent la permission de conférer avec leurs « sages. » Il fut résolu
(1) Dons un document de l'an illO, Henri V cite comme amhossadeurs de Pise: « Petrus consul, Petrus vicecomes nosler, Thcobaltlus juriseonsultus. » UensLU, liai, sucra, T. III, p. Jo3. — En 1127, donation de l’arclievt'quc Roger à son chapitre : « Consilio et nutibus Pisanæ eivitatis, consulutn cl sapientum, tam judicum quam causidicorum et totius populi Pisani... Actum in curia Pisana in commun! colloquio. e Ibid., p. — En 1 163, ambassadeurs auprès de Frédéric I, 1 consul et ülcgis doctores. Ciiromca varu Pisana (Murat., lier. ital. script., T.VI), p. 173'». — Sapientes, ibid., p. t03, 170, 180. — Boni viri, ibid., p. I83b, — Nubiles et prutlenlcs, ibid., p. I83<;. — Sur les vicomtes de Pise et leur charge, voy. T. I , p. i37 ; cl Statuts de Pise, Grandi, epist. de Pandecl., pp. 41, 232 (documcnl del214), etc.
(2) Otto Morena, Hislor. rer. Laudens , p. 937-ÎHiî),
(ju’on prèlernit le scrmcnl désiré avec la restriction, « sauf la fidélité due à rempereur. »Les consuls de Milan restèrent inébranlables : ils voulaient un serment sans réserve. Les Lodigians, redoutant la colère de leurs puissants voisins et maîtres, envoyèrent à Milan une députation, composée des consuls de Lodi, de levèquc, des principaux membres du clergé et de plus de soixante sages et notables de la ville (majoribus et sapieiUibus^. Elle fut reçue dans le palais arcbiépiscopal, « en présence de rarehevèque, de tous les consuls de Milan, et de beaucoup iVaulrcs consuls et bourgeois tant grands que petits » .Les Lodigians se prosternèrent • devant rarcbcvôquc et les consuls, » en les suppliant de renoncer à leurs exigences (•). Les prières et les larmes furent inutiles. Les Milanais persistèrent dans leur tyranic; les Lodigians dans leur fidélité. Comme nous le verrons, il leur en coûta cher à tous.
§ 3. De rassemblée publique ou Parlement.
Abstraction faite de la suzeraineté impériale, la souveraineté résidait dans l'ensemble des habitants, membres politiques de la commune: capitaines, vavasseurs, bourgeois. Tous ceux qui ne jouissaient pas d'une liberté civile complète, les individus astreints comme tributaires à des services publics ou privés, les artisans, le menu peuple (artistœ, opifices, vulgus) , étaient exclus de la jouissance des droits politiques. Les communes du moyen-âge, comme toutes les républiques de l'antiquité, avaient un gouvernement aristocratique. J'insiste sur cette circonstance, que semblent ignorer beaucoup de personnes. Je parle ici de la première
(t) Otto Monew, Uigtor. rer. Laudens,^ pp. ütMî cl sq... a Elin pulatio Doinini Uberli Mcdiolaneusis archiepitcopi ante ipsum archicpiscopum, et omnet MeHiolanensium coneulet, ne quampluriraos alios Mcdiolaucnsium consules et cives, tain majore», quam minore#,... vcaientes, etc. *
forme de l’organisalion communale. Nous auron.s plus lard à décrire et ù apprécier les changements que celte organisation subit au Xlll® siecle, par raffrancliissemenl politique des artisans.
Le collège consulaire cl le conseil de crédence émanaient de la souveraineté communale. Celte souveraineté était exercée dans toute sa plénitude par l'assemblée publique, qui porte les difTércnls noms de concio publicay concio pletia, consilium plénum, universilas hominum, parlamentum, etc. (*). C'était une véritable représentation nationale. Plus tard, quand les institutions communales prirent une direction plus ou moins étrangère à l’esprit de leur origine, celle assemblée reçut le litre général de grand conseil (comilium majus), par opposition à la credenza ou petit conseil et à l’assemblée générale du peuple (2).
Pour plus de clarté, nous appellerons ici l’assemblée publique du nom générique de Parlement. C’est le terme qu’emploient les plus anciens statuts de Gènes (^). 11 était usité aussi à Pisc et à Trévise.
Pendant la plus grande partie du XIP siècle , l’organisation du parlement ne fut pas soumise à des règles déterminées. Les consuls le convoquait au son de la cloche ou du cor. Le nombre de scs membres variait à l’inGni. Les réunions avaient lieu devant
(1) Voy. pour ces diiTérents termes, les diverses notes de ce paragraphe. — La même institution existait dans les villes du midi du la France. Consilium generale ù Marseille. CapiltUuin à Toulouse : de là le nom des Capiiouls (Capilularii), donné U ses présidents. Voy. Hüi,lma»s, Slâdlewrsen, T. 11, p. >490.
(i) Voici un exemple de cette organisation, .Vxo.xym. Ticinexs., De lattdib. Papiœ, p. 23^ : « In civitate sunt quidem paucissimi per commune sapienles electi, per quos omnia ardua et sécréta negotia perlractantur, qui per certuin campanæ sonum vocantur. l'ost illos sunt alii plurcs, (>er quos traclantur negotia non tam ardua, et ii dicuiilur centum; et si per alium dissimilcm sonum vocantur, ii dicuntur mille. Poslrcmo cum débet lotus populus convocari, fit alius diversus sonus. » (ü) Staliita consul. Januens.y a. 1143, §28 : «Si cognoucrimus qiiod aliquis hoino sine licentia nostra portabit. ucl portarc feccrit arma causa preliandi infra terminus illos iu quibus sumus constricti. per campanain uenire ad jMrlamcnlum et habucrit, etc. » — En France, au XIV' siècle, parlatoir ou parlavoir. Cliarte du roi Jean, a. 131)0. Ordonnances, IV, 9, 2(iii. IIüllmaxx, Stàdtcwesen, T. II, p. 49-4.
le porche (le la calhedrale, dans le brcuii , sur une place publique, dans une église, dans une rue même. L^aspect en était militaire. Les décisions était prises tumultuairement ou eonstatées par des moyens simples et primitifs, comme dans certaines élections aujourd'hui encore en Angleterre. « Si l'opinion leur dépiail, dit Tacite des anciens Germains, ils témoignent leur mépris par des frémissements; s’ils l'agréent, ils agitent leurs framées (*). » Tel était aussi à peu près le mode de voter dans les parlements communaux de la première moitié du XIl® siècle. Dans l’origine , ces parlements étaient de véritables plaids (placita) germaniques. Pour ceux qui ont suivi avee quelque attention les développements donnés dans le présent travail, ce rapproehement paraîtra très naturel. Les communes sont fîllcs de la civilisation germano-chrétienne. 11 n’y eut des communes, au moyen-ège, que dans les pays, où s’implanta la double influence de l'Lglise et des peuples germaniques : on cherche vainement , ù celte époque, les traces de semblables institutions dans l’empire byzantin et chez les peuples de l’Orient.
Le parlement n’était convoqué que dans les circonstances les plus importantes. 11 était consulté sur les lois générales, la guerre, la paix, les alliances, les impôts. Souvent, il nommait les autorités publiques, quand clics n’étaient pas élues par quartier : consuls, credenza, syndics de la commune, ambassadeurs. Le pouvoir exécutif une fois constitué, le parlement intervenait rarement, d’une manière directe, dans les affaires publiques courantes. L’initiative venait des consuls et de leurs conseillers : le parlement statuait (2).
Plus tard, au XllP siècle surtout, l’autorité exécutive fut
(1) Tacit., Demorib. Germ.j XI.
(2) Ibid. U Les chefs dclibèrcnl sur les moindres affaires; toute la nation sur les affaires majeures; de telle façon cependant que celles même, dont la décision appartient au peuple, soient discutées d'abord parles chefs. »
prcsqu’cnlièrement absorbée par les assemblées délibérantes : le gouvernement passa entre les mains de petites eonventions. Alors aussi, le parlement ou grand conseil fut soumis à des règles déterminées : on fixa le nombre de ses membres, la manière de parler, de délibérer, de voter, etc. Ces règles furent écrites. Elles changèrent avec les révolutions. Un statut est bientôt renversé, mais les usages basés sur les mœurs publiques et les traditions légitimes d’une nation, ont une vigueur merveilleuse. Pour les abattre, il faut les arracher de chaque cœur; travail long et diificile.
Pour animer la courte analyse que je viens d’exposer^ je citerai quelques exemples. Ils serviront en même temps de pièces justificatives à ce qui précède.
L'assemblée nationale ou parlement siégeait souvent comme haute cour de justice : coutume germanique. En 1112, les consuls et le peuple de Pise se réunirent dans la cour du Margrave (curia Marchionis, place publique). Il s’agissait de décider si certaines terres appartenaient à l’église de Pise. La question avait de l'imporUince, parce que toutes les affaires qui concernaient les biens de lëglise de Pise étaient des affaires communales. L’archevêque était présent, tenant à la main, suivant la coutume germanique, une baguette. La procédure eut lieu d’après le droit lombard (U.
En 1128, le parlement de Milan (plenitudo concionis cleri et popidi convocata et congregata) s’arrogea le droit de nommer un roi des Lombards. Une députation, nommée par l'assemblée et composée d’un capitaine, d’un vavaaseur et d’un bourgeois y fut chargée d’aller prier l’archevêque de venir couronner Conrad de Hohenstaufen (^).
(1) Murat., Anliq, ilal.y T. III, p. illÜ. • Dum in Dci nominc opud forum Pisane civitalis, que Curia Marchionis appellatur, consulcs Pisanorum et populus convenissnnt, etc. • La sentence est prononcée u communi consilio et decreto consulura et totius populi. •
(2) La.'vdulp. JL»., Mcdiol. hist., cap. 39. Voy. T. I, p. 391.
ScIiwiektT d’Aspreinont ne voulant pas écouler les représentations tics consuls et des sages de Lodi , porta aux consuls de Milan la lettre impériale, dont nous avons parlé plus haut. Un parlement (communis cœtus) fut convoqué, pour entendre la lecture de ce document. L’assemblée frémit de colère. Les lettres impériales furent foulées aux pieds. « Tous unanimement se ruèrent sur Schwicker.» L’envoyé impérial ne dut son salut qu’à une fuite rapide (0.
Une flotte Pisane se trouvait à l’ancre dans le port de Turres, en Sardaigne (1 iC5). Des soldats Pisans s’étant livrés à quelques excès dans les environs de la ville, les Sardes poursuivirent les dévastateurs et en tuèrent 80. Les consuls de la commune forcèrent Parasson, juge de Turres, de venir à PiseolTrir réparation. Un parlement fut tenu. Parasson jura qu’il n’était point coupable de la mort des soldats Pisans et prêta serment de fidélité à la commune de Pise, en s’engageant au payement annuel de certains tributs. (2), — Un envoyé impérial vint réclamer, en H 07 le secours des Pisans pour une expédition dans le midi de l’Italie cl contre les Romains. Les conditions de l’alliance furent discutées et jurées dans le parlement (^).
(1) Voy. plus haut, p. 17. Otto Morew, Iliat, rcr. Landens.^ p.96'i“. «Consulcs vero pnlam, cl in communi coetu liltcris ipsis pericetis, vnidc ira, cl furorc coiniiiotl... super ipsum Sichcrium omnibus unanimiter irrucnlibus,... vix cvadil, ctc.«
(2) Chrnnica varia Piaana, I. c., p. 177*. a Ipse judex in Parlaaienlo^ quod factum fiiilin dicta civilntc in Rurgo Sancli Michaciis, juravit, etc. »
(.") Ihid., p. 178“. a In publico Pisanorum Parlamenlo juralum est. » — Pour la cbroiiol., voy. J. Ficker, Iteinald von Dassel (1 vol. in-12, Cologne, 1850), ad cale., Kegest. ReinnId.
(i) Voy. encore Chronic. var. Pis., p. 180“. « Et in publico Parlamenlo Pisani cum jam dictis impcraloris (de Constantinople) Icgatis die sancUc Luci.x juravcrunl et firmavcrunt. n — Ibid., p. 187*. L’arcbcvc^quc Christian de Mayence • in maijno Pisanoriim Parlamenlo cum consulibus Lucanornm cl Januensium interfuit, et eorum sapientibus , et similiter Pisanis, et Florcnlinis... præccpil, ut inter se, et suos coadjulores (irmam paeem tcncrcnt;... et duos humilies de qualibet civiUile clegerunl, qui omnes discordias Icrminarcnt. »
Nous lisons dans les Annales de Caffarus, qu’ii Gênes en 1 165, les eonsuls soriaïus rendirent publiquement eompte , au parlement réuni dans le palais de la ville (in concionc facta palatii coram omnibus), des dépenses et des revenus de la commune et remirent le trésor public 5 leurs successeurs. — Quelques mois après, les consuls, projetant une expédition contre les Sarasins d’Almeria , convoquèrent un nouveau parlement, qui ratifia le projet (*).
« Au mois de novembre (1170), dit le meme Caffarus, Guidottus Linajolus, bourgeois de Lucques, homme sage et noble, apporta à Gènes des lettres scellées du sceau de la commune de Lucques. Il pria les consuls de réunir le conseil (consilium) de crédence et de lui communiquer ce dont l'avait chargé sa commune. Le conseil ayant été réuni {celebrato consilio), il exhiba les lettres des consuls de Lucques. Les Génois y étaient sollicités de venir par terre et par mer au secours de Motrone, castrum situé au bord de la mer dans le territoire de Lucques et menacé par les Pisans. L'envoyé communal demanda ensuite aux consuls de convoquer un parlement (rogajis ut consules facerent concionem, et parlamentunî) , dans lequel connaissance serait donnée des lettres ou peuple. Guidottus Linajolus y exposa ouvertement l’objet de sa mission. Les consuls et les membres du Parlement (senatores) délibérèrent longuement. » Aucune décision définitive ne fut prise. Une commission de cinq consuls de Gènes, ù la tète de laquelle se trouvait Oitobonus, partit avec l’ambassadeur pour reconnaitre les lieux, observer les mouvements des Pisans et s’aboucher au besoin avec les consuls de Lucques. Enfin, le consul Ottobonus promit à Guidottus le secours des Génois. « Cette nouvelle remplit l’envoyé de joie. Je vous en prie , dit-il , répétez vos paroles devant vos collègues
(I) C,\rFARU$. Annal. GenutM., p. 284d et p. 28Sd etc.
(socii) ici présents et 1 équipage de ce navire, donnez-moi votre main cl embrassez-moi , cnOn que je puisse rapporter cette nouvelle avec plus de confiance à mes consuls. Ottobonus fit ce
qu'on lui demandait Guidottus de retour dans sa ville natale,
rapporta tout aux consuls et aux conseillers (senatoribus) de Lucque^ et, dans le sein du parlement (in parlamento)^ il aflirma sous serment ce que le consul Ottobonus lui avait promis dans la forme ci-dessus décrite (*). »
Voici le début d’un document de l’an 1197, qui résume dans son ensemble l’organisation communale que nous venons d’esquisser. C’est une charte d’affranchissement , accordée , par la commune deVerceil, aux /*o»nw es de Villanova. Je cite textuellement, en suivant [la ponctuation de l’original. «L'an de « l’Incarnation mille cent nonantc sept. Indiction quinziéme. « Le quinze du mois d’août. Une assemblée des hominei (con- « donc hominum) de la cité de Verceil ayant été célébrée.
(I) Caffarus, Annal. Genuens., pp. 537f. sq. — Voyez encore, ibid.t p. 33Î)d, dcmcics avec les comtes de Lavania. — Ibid,, p. et e, parlement en campagne, sur terre étrangère. — Jbid.^ p. 247a. Consilium plénum. — Alon. hist. pair., T. 1, p. 76Sc. Document de Pan 1170. Traité entre la commune de Vcrcctl et le comte Otton de Blandrate. « Actum in concionc uerccllarum presentibus consulilius... et presenli inullitudinc populi crucellarum. « — Jbid., p. 912c. Document de l'an 1182. Traité entre les margraves de Montferrat et la commune deVerceil. « Actum in plena concionc uerccllarum ante ecclesiam bealc marie coram uiiivcrsitatc hominum de ucrccllis. » — /ètd., p. 921. Document de l’an 1183. Conditions imposées par la commune de Verceil aux hommes de Casalc S. Evasio. a liée sunt precepta que dominus medardus index consul communis uerccllarum in plena concionc présente et confirmante populo uerccllarum... Facta... ante ecclesiam béate marie... confirmantibiis inaioribus ciuitatis ibi astantibus. « — Ibid., p. 924, a. 1183. a Consulcs communis de casali sancti Euaxii uice et nominc ipsius comraunis in plena concione laudantc populo et confirmante tam maioribus qiiam minoribus qui omnes ununimiter liccntiam et parabolam et auctoritatem prcdictis suis consulibus ut banc finem faccrent uice communis casalis sancti Euaxii ut infra Icgitnr dcdcriint fccerunt finem et perdonationem et paeem prestita cis auctoritatc in plena concione ab ipso populo tara miiitibus quam peditibus sivc communis ipsius loci... Actum in loco ipsius loci de casali in platbca iuxta campanile sancti Euaxii nbi prcdicta concio cclcbrata fuit tam maioribus quam minoribus prcdictis laudantibus et confirmantibus uoluntarie et unanimiter auctoritatem prestantibus.» — Et beaucoup d’autres exemples.
« Dans lëglise de la Sainte Trinité. Martinus Bichcrius consul « comunis de Vcrceil. De concert et d’accord avec Albertus « Advocatus. Julius de Ugucione. Roglerius de Bondono. Jacobus « de Guidnlardo. Scs collègues (socii). Le conseil des sages de « la crédence ayant été tenu. Autorisés aussi par le peuple de « Verceil. Approuvant et confirmant de la part et au nom de « la commune de Verceil. D’accord encore avec les consuls * justitiœ... (six noms)... De concert et d’accord enfin avec les « consuls de la société de saint Etienne... (11 noms) ...en la place a et au nom de la commune de la cité de Verceil statua (c’est-à- « dire, Mart. Bicherius)^ ele.(*)
On SC rappelle que les jugrcs (Judices) étaient, dans l’ancienne constitution franco-lombarde, ce que les scabûis (scho/fen) étaient en France et en Allemagne. Il nous reste à expliquer la mention fréquente des yu^es dans les documents historiques que nous ont légués les communes lombardes.
§ 4. Des Juges (Judices).
Les juges ou scabins de l’ancienne organisation franque disparurent, comme magistrats, au XI" siècle. Mais, en perdant leur caractère de fonctionnaires royaux, ils ne pouvaient être dépouillés de leur nom et de leur réputation. Les ex-comtes du palais, retirés à Lomello, vendirent encore, longtemps après la naissance de la commune de Pavie, des diplômes de Judices sacri Palatii (^). Par le jeu naturel de leur institution, les juges s’étaient groupés en collèges. Avant la naissance des universités, ces collèges, qui se recrutaient, pour ainsi dire, eux-mèmes, formaient les seules écoles de droit. Après l’avènement du régime communal, les
(1) Mon. hiat. pair., T. I, p. 1039.
(2) Voy. Murat., Antiq. itaL, T. I, p. 393*^. Dipl. de l’einp. Henri VI, a. il93.
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jiigrs (lurent rentrer dans la vie privi^c. Dans la plupart des villes , ils se constituèrent en corporations de jurisconsultes. L’intcrcl et les besoins de l’Ktat ne tardèrent pas à réclamer de nouveau leur concours.
Il était assez didlcile, en elfet , à des consuls, qui avaient passé leur vie dans les camps ou dans la gestion d’affaires industrielles ou commerciales, d’être suffisamment au courant de la législation du royaume d’Italie. Par la personnalité des droits, par les évènements dont l’Italie avait été le théâtre depuis la chute de l’empire romain , par le développement historique des institutions politiques, ctc.^ (îctle législation était un dédale de lois romaines, lombardes, franques, allemandes, de droit canonique, de droit féodal, de coutumes locales, de réglements royaux, épiscopaux, etc. Quand il se présentait devant le tribunal des consuls des contestations, pour le jugement desquelles il fallait des connaissances aussi variées, les premiers magistrats communaux se seraient fréquemment trouvés dans un cruel embarras, s’ils n’avaient eu à leurs côtés des bommes spéciaux, vieillis dans l’étude de la jurisprudence et capables de les éclairer sur le point de droit. Ces hommes spéciaux furent les anciens juges ou scabins. Les consuls jugeaient avec l’avjs d’un ou de plusieurs juges. Un autre juge ou le plus souvent un notaire redigait l’arrêt ou l’acte On peut donc dire qu’en fait les
(1) Il Feud. 1. » Obcrlus d« Orlo (consul de Milan vers le milieu »lu XII» siècle) Anselnio suo dileclo saltilein. Cuusaruni cognitio fréquenter nobis comniittilur, alite driinunlur jure llomano alite vero legibus Lnnguhardorum t alite autem secunduin regni consHe/udinem, quæ quanquam sint wa»*iœ, et «|uanquam sccundum diversorum locorttm^ aut cu7'iarum mores sint diverste^ nec breviter possint dici, nec hoc libcllo facile comprehendi... Legum aulem Itomanorum non est vilis authorilas : sed non adeo vim siiam extendunt, ul usum vincant, aul «iorc«. »>
(2) Voyez des exemples, T. I, p. 409, note 4, et p, 426, note 5; cl Murat., Anliq. ilal.f T. III, p. 1196 cl 1197.
juges restèrent ee qu’ils avaient été, les juges de la cité (judices civilatis) (^).
Par leur position dans la société, les juges jouissaient d’une grande considération et d’une légitime influence dans l’Élat (2). Dans la plupart des villes, ils prenaient part aux aiïaircs publiques. Non-seulement ils devenaient assesseurs du collège consulaire pour l’administration de la justice^ mais ils avaient même parfois le droit d’entrer ipso facto, tous ou en partie, au conseil de crédence. Il en éUut ainsi, à Bologne et à Pise (3). Les statuts d’Ivréc du XIV* siècle décident que les membres du collège des juges sont de droit de credentia et consilio (^). Les consuls étaient très souvent pris dans leurs rangs. C’est pourquoi dans beaucoup de documents historiques, le titre de judex se trouve ajouté au nom du consul (^).
Plus lard, les corporations de juges fournirent des assesseurs aux Podeslà et aux Capitaines du peuple et ils jouèrent un rôle
(1) Ils se trouvenl cités sons cc nom parmi les députes des villes lombardes à la rameuse diète de Konciialia. Voy. Rahevic Frisinü,, A]tj>end. ad Ou. de reb. gest. Frid /, II, I. • Consules et civilalum judices. »
(2) L’Iiislorieu Otion Morcua, contemporain de Frédéric I et iiabiUint de Lodi, s’appelle lui-même /«dex .• o Ilunc iibellum a me OUone judice qui dicor Morena.» — Son continuateur et fils Acerbus cite parmi les notabilités de Lodi : « consules Luudcn»es, inultiq ite cliam Judices cl alii sapientes de Lande, n Histor. rer. Laud., p. 9o7* et 1103a. — A.>o>tm. Tici>k\s. , De laudib. Papiœ , p. 25“. • Ili sunt quasi innuuicrabilcs advocali, vcl judices, et notarii. »
(5) Voy. plus haut, p. 16 sq.
{i) Statuta eivitatis Eporediæ (.f/on. hist. pair., T. II, p. 1091 sq ), p. Ifllc. « Item quod omnes indicés oriundi de ciuilate Yporegie vel districtus qui sunt vel crunt de coUeyio iudicum ciuitalis Yporegie... sinl ipso facto de crcdencia et consilio. i» ^
(:i) Frisi, Mem. slor. di Monza, T. II, p. 39. « Brève de sentcnlia quam dédit Guertius judex, consul Mediolanensis, et cum co Slepbanardus et .Azo Judices, consules socii ejus. » — Ibid., p. 60 : a Brève de sentenlia quam dédit Girardus Judex qui dicitur Cagapistus, consul Mediolani, in concordia Anlrati .Maincrii... consulum soliorutn eJus. n — Mi’rat., Antiq. ital , T. III, p. 1138, document de l’an 1120. U Ego lldebrandus Judex sacri Palalii Lalcrancnsis, et nunc per Dci gratiam Bisane civilatis consul. »
important dans le système politique des corporations et corps de métiers.
Au XII' siècle, les colleges de juges délivraient des parères et des consultations. Ainsi, par exemple, Ughclli cite (O des comilia judices de Milan et de Brescia, en H 45, à l’occasion d’un procès entre l’évéque et le chapitre de l’église de Vérone.
C’est ainsi que venaient se confondre, dans les nouvelles institutions communales, les débris de l’ancien comitat, dont elles furent les héritières.
(1) Italia sacra, T. V, p. 788 sq.
CHAPITRE IL
CAUSES ET EFFETS DE LA RENAISSANCE DU DROIT ROMAIN. — DES TRADITIONS POLITIQUES ROMAINES.
Le droit public interne des communes lombardes au XII® siècle est essentiellement coutumier (^). Chaque cité a sa constitution, mais elle n’est pas écrite , ou il n’en existe que des fragments dans quelques compilations de peu d’étendue et qui ont plus en vue le droit privé (coutumier lui-méme) que le droit public. On peut s’en convaincre en parcourant les plus anciens statuts de Pistoic, de Pisc, de Gènes, de Milan (-), etc.
(1) Consuetudincs c^l le terme consacré dans la Pax Conslaniicc.
(2) Le principal contenu des Statuts de Milan remonte, d’après le comte 6. Verri, à une époque bien antérieure à la paix de Constance (I18ô). Ils furciil rédigés en 1216 et se trouvent manuscrits à l’Ambrosienne. Voyez sur ces Statuts : Franc, Uczziimco, Lettcra delle origini e délie vicende del diritto municip. in MilanOf 1846 J E. (ÎANS. Dos Erbrecht in weltgeschichtlicher Entwikelung (4 a'oI. in-8“, 1824-1853), T. 111, p. 2517 sq. ; et l’ouvrage du comte Gabriel Verri, De ortu et progressa juris Mediolanensis prodromus, .Med. I7i7. Je vais citer, d’après les Archives des missions scientifiques et littéraires du gouvernement fronçais (VIII* caliier, août 1850, p. 4t0), la série des titres et des rubriques du recueil des coutumes de Milan ;
a Rubrica de judiciis civilibiis.
U Si pcrsonali aclionc qiiis convenialur.
« Si aliquis in blasmo prætcrierit.
« Rubrica quando de criminc civililcr agilur.
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La petite republique actuelle de S. Marino, la seule qui ait survécu à toutes les vicissitudes politiques de l'Ilalie et dont les institutions ont conservé la forme de la lin du Xll*’ siècle ou du commencement du xm% navait pas encore dans ces derniers temps de constitution écrite.
Au XII" siècle, les institutions portent encore une forte empreinte de leur origine. L’élude que nous venons de faire des constitutions polili(|ues des communes nous a montré ces traces germaniques partout profondément enracinées. A cette époque , d’immenses efforts se faisaient déjà dans certaines sphères sociales pour substituer le droit privé romain au droit privé germanique; ce qui devait infailliblement amener la résurrection
'> Ilubrica gcncralis de contraclil)U$.
« De rc paterna tuenda.
» Ituhrica de caulionc quain tc'ncturdare vendilor pro eviclioiie.
^1 De vendidone rcriini inobilitiin.
« De vcnditioiic animniium.
<• De localione et conductionc.
• De socielntibus cl sociis nibrica cl de sucedis.
• De commodato.
« De miiluo.
« De verborutn obligalioiiibiis.
U De aclione quæ in rein pro qtiarla datiir.
« De sponsnIiliU riibrica.
U Uubricn de ultiniis vuluiilalibus defiinctoruni.
U Ilubrica de puguis, cl in quibiis casibus (iaiil, et quomodo sccundum nostrani consucludincm fianl cl rormani.
« Ilubrica de præscriplionibiis quæ in uostrn civilalc scrvanliir.
« Ilubrica de servilulibus cl aquœduclibus, cl de jure nioluiidinoriim cl aiii:) niullis.
• Ilubrica de jure tiioleudiiiorun].
U Riibrica de oneribus cl dislriclis et condilionibus.
U Ilubrica dcdccimis.
« De lulclis rubrica.
> Ilubrica de feudis.
« De forma sacriimcnli lidclilati.s.
« Ilubrica de successiunibus cl Icgalis fciidorum.
U Do succcssioiie feudoruin cl i!c fruclibus coruiii.
O De cousucludinibus coininuiiis Medioinnensis servundisS.
« ilubrica de ri ppi$ (.sic).
JUSQU’A LA FIN DU XH' SIRCLK.
(les principes du droit public romain. Nous appriicierons tantôt lorigine et les cons(3(iuences de ce mouvement. Je veux indiquer ici combien les coutumes germaniques avaient encore de vitalitii même dans le droit privii dans ses rapports avec le droit publie. Pour rendre mes indications plus claires et mieux faire comprendre ma pensée, je choisirai mes exemples dans la partie la moins noble des mœurs germaniques. CerUiines d’entre elles, très reprébensibles au point de vue du droit comme au point de vue de la religion, avaient survécu. Atténuées, usées par huit siècles de christianisme , elles avaient encore le prestige de traditions nationales. J’ai décrit plus haut un jugement -par t épreuve du feu en XIP siècle, à Milan, la ville d’Ambroise, la cité où le grand Augustin vint s'initier aux mystères de l’éternelle sagesse. Ce combat judiciaire n’eut pas lieu entre deux chevaliers, descendants de la race conquérante, mais entre un archevêque d’origine grecque, et une prêtre d’origine serve, par conséquent, selon toute probabilité, d’origine romaine. Quelques années plus tard un moine florentin se fit une réputation sous le nom de Pierre de feu (Pelrus Igneus), pour avoir subi avec succès la même ordalie. 11 est important de noter que les personnes que je viens de citer étaient des ecclésiastiques, c'està-dire, des personnes, qui, d’après l’opinion erronnée de beaucoup d’écrivain modernes, vivaient toutes d'après le droit romain. Superstitions populaires, dira-t-on, vestiges d’un autre âge, repoussc's par la législation contemporaine, tolérés par l’autorité comme une nécessité. Non : l’Kglise seule parlait ainsi. Ces mêmes vestiges se retrouvent nombreux, dans les lois écrites, dans les statuts des communes. Le droit de vengeance (vindicta) apparait à chaque ligne dans les statuts de Pistoic et de Gènes de la première moitié du XIP siècle. Les consuls de Gènes juraient « de tirer
(1) T. I, p. 35(i sq.
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vengeance à leur grc de tout témoin qui, appelé en justice, ne voudrait pas comparaître et prêter serment de dire la vérité (0. ■ Ils juraient « qu’en cas d’homicide flagrant (specialiter) et prémédité, ils exileraient le coupable, détruiraient et dévasteraient ses biens, tant qu’ils pourraient en trouver, et qu’ils enverraient en possession les plus proches parents de la victime ou, à leur refus, l’église de St. Laurent... (et au cas oti la culpabilité du prévenu ne serait pas clairement établie ^ c'est-à-dire , où le crime aurait été commis en secret),.. Si le prévenu ne veut pas se défendre par le combat (per bataliam), qu’il soit puni comme si le crime avait été flagrant. Si, au contraire^ le prévenu accepte le combat (pungna) et en sort purifié (c’est-à-tlire, en sort avec succès), que l’accusateur subisse la peine de l'homicide (^). Nous exilerons la personne qui aura été vaincue... que la vengeance soit laissée à notre gré. » Le paragraphe suivant porte : « Si nous (sc. consuls) sortons de la cité pour dévaster les biens de celui qui aura commis l'homicide, qu’il soit à notre gré de recevoir sur les biens du coupable autant que nous aurons dépensé pour cette dévastation (^). »Les principes de droit , dont je viens de citer des applications, les ordalies, le droit de vengeance^ la torture, etc., étaient contraires aux prescriptions séculaires de l’Eglise (*). Le droit eanonique, longtemps avant la renaissance du droit romain, avait reprouvé ces procédures barbares et travaillé avec succès à leur abolition successive : il appliquait la preuve testimoniale et le serment.
(1) Slaluta consul. Januens.., o. IG.
(2) Pour le iluel judiciaire à Pavie, voy. A.noxtm. Ticixe.ns., De laudib. Papiœ, p. 23a.
(3) Slalula consul. Januens., a. 1143, §§10sq.
(4) Voy. T. 1, p. 53G. — Gi.ino.\e, /lisloire civile du royaume de Xap/es (cd. de La Haye, 1732, 4 vol. in-4®), T. I, p. 418 sq. — Liutprand lui-même toléra dans sa législation les jugements de Dieu, parce que a propter consuetudincm gentis nostræ Longobardorum Icgcm impiara vetare non possumus. » Leg. VI, G3. — Suivant Cujas (I Feud.f 1), la Lombardie est le premier pays qui ait renoncé aux ordalies.
Et cependant, au XII' siècle, le sièele de St. Bernard et dWlexandre III , les principes anti-religieux du droit eriminel germanique étaient encore appliqués. Iloffredus (-{* v. 1245) fit un traité de piigna. Qu'on juge, d’après cela, de la persistance des eoutunies germaniques dans ce qu'elles avaient de légitime et de grand.
Depuis Charlemagne, la civilisation européenne s'appuyait dans sa marche sur trois éléments : les eoutumes germaniques, certaines traditions romaines, le christianisme qui les purifiait. Le christianisme, alors comme depuis, était l’élément progressif et actif ; car, en faisant à ses enfants un devoir de marcher dans la voie de la perfection divine cl en leur imposant ce devoir comme un ordre de la puissance infinie, il a révélé au monde la véritable loi du progrès. Il n’est pas nécessaire, je pense, de montrer comment le christianisme s’ctail infiltré par tous les porcs dans les institutions communales. Il est inscrit en lettres d’or au frontispice des monuments. Tous les documents dchulcnl par son invocation, se terminent par sa glorification Les institutions communales avaient subi rinfluenee bienfaisante qui vivifia toutes les institutions du moyen-âge. La question n’est pas de savoir si le christianisme conduisit les hommes et Ic.s institutions sur les sommets inaccessibles de la perfection évangélique; l’œuvre du bien est plus lente que celle du mal. Il s’agit de comprendre comment la société, sans le christianisme, sc serait abimée dans les ténèbres les plus épaisses. Par une abstraction impossible, ôtez de celle époque le christianisme, il ne restera dans la société que barbarie, abus de la force, passions rugissantes. Sans lui, le sentiment de la
(1) Slatuta consul. Januens., a. I I4Ô. • II) nominc Domini nincn. — § I • .V proxiina ventura die puriticationis sanctc Marie usque ad annum unum. — § 2. Nos consiiles elecli pro comtnuni laudabimiis et operabimur honorcin iiostri arcbiepiscopatus et noslre Mulris ecclesie et noslre civitatis de mobile et immobile... — § .1. Nos non miniicmus hoiiorem noslre civitatis ncque prolicnm nec bonorem nostre .Matris cccle.sic nobis scientibus. »
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tligiiilé liumaine, les nobles aspirations vers la liberté, l’esprit (l’indépendance individuelle, qui distinguaient les peuples germaniques, manquaient de contrepoids, et sc transformaient en orgueil effréné, en sauvage licence et en brutal égoïsme. C’est grâce à cette influence d’une divine fécondité que la société moderne est redevable d’avoir pu réaliser ses plus belles conquêtes. Mous sommes des ingrats souvent, parce que nous n’étudions pas assez. En dehors de la république chrétienne, on eberebera vainement dans l'bistoire de l’humanité une naiiôn qui ait marché pendant quinze siècles dans la voie progressive du bien. L'Orient, la Grèce, Rome, n’ont pas fourni le tiers de cette carrière: quand la civilisation y fut à son apogée, la corruption sans frein fil place à la décadence sans espoir. Qui a jamais entendu dire qu’une peuplade ignorée de l’Océanie ou des conlrt*es les plus reculées du continent américain se soit élevée par elle-même, sans secours extérieur, sans contact avec les nations déjà civilisées, à un degré louable de civilisation? Personne assurément. C’est que sans la connaissance de la perfection infinie, vivante, il n’y pas de progrès possible.
Les mondrcliies issues de l’invasion germanique empruntèrent à la civilisation romaine le principe de l’état, le principe d'autorité , qui dans un pays normalement organisé est la condition vitale, le complément indispensable de la liberté publique. Clovis sc fait donner le titre de palrice, les rois lombards prennent celui de Flavius, Charlemagne s'ap-
pelle empereur. Mais, en dehors de ce principe, et avant le XIP siècle , le troisième élément de la civilisation germanochrétienne (les traditions romaines) n’avait pas jeté de profondes racines. Il avait donné une enseigne à l’empire de Charlemagne et d’Ollon-le-Grand. Les institutions [xjliliques étaient restées pures de tout mélange romain. Le droit privé romain s’élail perpétué, plutôt sous la forme de coutume que de code,
dans le duché 'de Home, l’Exarchal, les villes grecques du midi de l'Ilalie et dans quelques villes du midi de la Franee : iei le droit Théodosien, là le droit Justinien. Nulle part cependant le droit romain navail été complètement oublié. Par un privilège spécial, dont il profita peu, le clergé était autorisé ù faire profe.ssion de la loi romaine. Le droit privé romain restait sans innuence directe et générale : il n’agissait réellement et efiicacement que par les dispositions qui avaient passé dans le droit canonique. La littérature, les sciences de l’antiquité se perpétuaient comme le droit, mais leur action ne s’étendait guère en dehors des cloîtres, où l'innombrable milice de St. -Benoit pâlissait sur les manuscrits dix heures par jour, après en avoir passé six autres au chœur.
J’ai dit que les traditions romaines avaient donné une enseigne à l’empire de Charlemagne. C’est en effet une grave erreur hislorique de considérer l’empire germano-chrétien comme la continuation de l'empire romain : les noms seuls sont les mêmes. Ët encore, si l’on y regardait de prés on trouverait une différence caractéristique. L’empire de Charlemagne et de ses successeurs fut appelé le saint empire romain de nation franque, puis de nation teutonique. Quelques historiens, ne sachant comment expliquer la puissance spirituelle de l’Eglise aux premiers siècles du moyen-âge, croient résoudre la difficulté en disant, comme M. Gans , par exemple, « l'Église devint Home (0 » : héritière de la langue, des sciences et du droit de Home, l’Église possédait les éléments de la domination universelle ; elle restaura l'empire et elle régna par une institution quelle avait ressuscitée. Si l’on base l’élude du moyen-âge sur de pareils fondements, on s’expose à tomber dans les conséquences les plus désastreuses au point de vue des faits eux-mêmes. La puissance spirituelle de
(I) Ga.xs, Et'Orecht, T. III, p. 34. « Die Kirche wird Rom scibst. »
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riüglisc doit s'expliquer par des causes d’un autre ordre. iNous avons dit précédemment ce qu’il faut penser du rôle de la langue romaine et du droit romain dans l'œuvre de la constitution de l'Église. Le droit romain ! mais le clergé lui-méme , à deux pas de Rome, ne le suivait pas, le connaissait ù peine, le méprisait même; inconnu en Angleterre, il était proscrit en Espagne (0; peu répandu enLombardie, on trouve même étonnant que Wibald, abbé de Stavelot (-}• 1158), le prince de la paix , un des premiers hommes d’Etat de l’empire sous Lotliairc II, Conrad III et Erédéric I de Hohenslaufen , en ait cité quelques fragments dans les lettres qui nous sont parvenues de lui('^). L'Eglise devint héritière des sciences de l’antiquité : cela est incontestable. Elle sauva les chefs-d’œuvre de l’esprit humain et nous devons l’en bénir; mais je ne pense pas qu’il y ait possibilité d’asseoir une domination universelle sur une ode d’Horace, une comédie de Térence, ou un discours de Cicéron. On sait comment la papauté régna par l’empire qu’elle avait ressuscité : de Charlemagne à Frédéric II, c’est-à-dire, pendant près de cinq siècles, c’est avec beaucoup de complaisance qu’on trouvera deux ou trois empereurs qui aient vécu en paix avec elle. 11 faut renverser les idées : c’est Home (|ui devint l’Église. Il n’y a rien de commun entre la puissance universelle de la Rome des Césars et le caractère universel de la Rome des Papes. La première, œuvre du despotisme fut entièrement politique, matérielle; elle ne se maintint que par la force; quand celle-ci disparut, l’empire s’évanouit. Le second, au contraire, le caractère universel de la Rome chrétienne , est exclusivement religieux, spirituel ; œuvre de la liberté, il ne se
(1) Voy. T. I. — Pour le tnépris de Koinc antique, voyez ce que dit IVvèquc Liutprand, p. \\\i.
(2) LEDent'R, \eues allgem. Arc/iiv., 1,70-77; et J. JA^ssEN, Wibald von Siablo und Corvey (1098-1158), Abt, Staalsmann und Gelehrler (Müustcr, 185i, 1 vol. in-12°), p. 25, note 50.
perpélue que par le eonsenlemcnt unanime Ubremenl exprime.
L’Kglise universelle revèiil le nouvel empire romain, l’empire germano-chrétien, de ce caractère d'universalité morale, qui seule était légitime au point de vue du droit public du moycn-àge. Tous les monuments historiques du 1X“ au XII® siècle en rendent témoignage. L’empereur lui-mème, chaque fois qu’il tirait l’épée, devait s’en ressouvenir, si l’ambition ou la passion le lui faisait oublier. Sur la lame étaient écrits ces mots signiücatifs :
Chrislus vincil, Chrislm régnât, Chvistnn imperat.
La couronne portait l’image du Sauveur avec cette inscription ;
Per me reges régnant.
L’empereur était le chef temporel de la fédération ou république chrétienne, et le Pape en était le chef spirituel. Sans sortir de leur sphère, mais en se prêtant un mutuel appui, les deux puissances se proposaient de réaliser l’union harmonieuse de la société civile et de la société religieuse (•). Leurs efforts communs devaient tendre ù créer l’unité politique cl religieuse la plus forte qui ail existé dans le monde, sans nuire à l’indépendance des divers peuples et à la liberté individuellq des chrétiens. Projet grandiose, conception humanitaire, que de nos jours on taxerait de rêve et qui au moycn-àge fut bien près de se réaliser. L'empereur ne s’arrogeait pas le droit décommander en Espagne, en France, en Angleterre, en Sicile, etc. 11 n’était pas même maitre chez lui, en Allemagne. Chef unique, mais non absolu des nations germa-
(1) Voici une preuve cjilrc ccnl autres. Je la choisis à l’cpoque du règne de ^rédéricI. Radevii:., II, îi(». Lellre de Ueinpcrcur à Ilennann, cvêqiie de nri.\cn, « Quod in passione sua (Luc., XXII, 38; » ils lui répondirent : Seigneur, voici deux épées. Et Jésus leur dit : C’est assez. «) Chrislus duobus gladiis coiilentus fuit, hoc in roniana ccclesia cl iii iiiiperio crediuuis iiiirabili pruvidentia déclarasse, cum per hœc duo rcruin cupila et |>riucipia tolus niuudiis tain in divinis ({iiaiu in humanis ordinclur. •
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niques, il remplissait le noble rôle de protecteur, d'avoué de l’Église universelle. 11 fut généralement reconnu comme tel par tous les peuples et tous les princes jusqu'au Xlll” siècle. C’est pour avoir failli à cette mission , c’est pour avoir voulu dominer l’Église, la rendre esclave du pouvoir temporel et rompre l’équilibre des deux puissances, que l’empire tomba, parce que dès ce moment il n’avait plus de raison d'élre ; il perdait son caractère d’universalité morale.
Le nouvel empire n’avait pas les institutions et le droit de l’ancien empire romain. Ici régnait la lui des Alemans , la loi des Bavarois, la loi des Saxons; plus loin la loi des Francs Saliens , la loi des Frisons ; au nord et au midi de la ville de Rome , la loi des Lombards. Le droit romain ne jouit de sa grande vogue qu’au moment ou l’édifice élevé par Charlemagne s’écroulait, c’est-à-dire à partir de la chute des Staufen. Les sujets de l’empire ne parlaient pas tous la même langue : le latin n’était pas même toujours la langue politique. Lothaire II, un César du fond de la Saxe, ne connaissait que le barbare, comme dit Landulf de St. Paul, c’est-à-dire l’allemand. Frédéric I lui-mème, l’émule des Césars, ne parlait qu’avec une difficulté extrême la langue de l'auteur des Commentaires. Pas de centralisation politique. Tous les pouvoirs ne sont pas absorbés par le Prince. L’empereur n’est pas la source delà loi. 11 y a contre lui autant de garanties que d'hommes libres. La couronne est élective : l’élu n’est que le premier des grands de l’empire, un duc de Saxe, un duc de Franconie, un duc de
(t) Du temps de Frédéric I, on se servait encore de ce titre carolingien. Vita II Ali’xandri lll (op. .Mibat., Hcr. ilal. script. ^ T. Ili. I*. I), p. i-iô : « Muiuial vobis domiiius noslcr Frcdericus iinperator Ilomanorum cl spccialis adcocalits Itomanœ ecclesûv,... « — Ou s’en servait même encore au siècle dernier, en 17î)2, dans la dernière Capitulation du .St. Empire romain : o Dass wir in Zeit solcbcr unsercr Würde, Ami nnd Regierung die Clirislcnheil, don Sluhi zu Rom, papsllichc Hciligkeit unil christlichc Kirchc als dcrselben Advocat in gutem treuliciicn .Schulz und Scliinn baltcn sollcn und wollcn. •
Souabe. Sous la rude écorce qui couvrait les hommes et les choses dans l’empire germanique, on découvre une sève, une activité, une virilité, dont l’empire des vrais Césars était complètement dépourvu. Par l'esprit d’initiative, qui n’était nulle part comprimé, le progrès était possible, et il se réalisa. L’empire romain, au contraire, avait vu chaque année lui apporter une nouvelle décrépitude. L’empire germano-chrétien ne ressemble pas plus à l’empire romain que les communes du moyen-àge aux municipes romains. Ce qui trompe beaucoup de personnes de très bonne foi dans l’appréciation des faits que j’expose en ce moment^ c’e.st qu’elles se laissent guider par des ouvrages et des idées classiques postérieures au XII* siècle 0).
En effet, à partir du milieu du XII® siècle, il commence à se manifester dans les communes et l’empire un mouvement passionné de retour vers Rome antique. C’est le commencement de cette époque décolorée qu’on est convenu d’appeler, je ne sais trop pourquoi , la renaissance. Je parle surtout ici au point de vue politique. Les exagérations de ce mouvement, dont le principe était excellent, contribuèrent à arrêter, suivant moi, les progrès de la civilisation, en lui imprimant^ pendant des siècles et dans beaucoup de pays de l’Europe^ une direction faus.se, étrangère , antipathique aux bons résultats acquis jusqu’alors. Il est , me parait-il , nécessaire d’étudier ce mouvement , dans sa
(I) M. le docteur de Laiicizolle a prononce récemment, au sein d'un synode protestant, un discours sur la signification juridique de la dignité impériale au moyen-âge. O discours a etc publié sous le titre de : Die Redcutnng der t'ômitchdeutschen Kniserwiirde nach den RechUamchauungen des Mittelallers (Berlin, I8Î56). L'auteur fait une part mesquine à l'Eglise et semble ne pas avoir bien compris le dualisme de l'autorité ou moyen-âge. La signification, que, d'apres les juristes et les paroles des empereurs cux>méines, ii donne à la dignité impériale allentande ne date réellement que du XII« siècle. Nous en donnerons la preuve plus loin. — Cp. Dr. F. J. Hess, Einflns des Cfiristenthiims auf Rccfit und Slaal (la première partie, qui seule a paru, fait vivement désirer la continuation de cet ouvrage). Fribourg, IS^I . Voy. p. (iO-IüO.
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mnnifestalion la plus éclalanle , le droit , qui est après la religion , ce qu’il y a de plus important dans la vie d’une nation. La reforme du droit prive, quand elle s’attaque aux prineipes du droit existant , est la suite ou le symptôme d’une réforme plus ou moins radicale du droit politique. Pour comprendre l'histoire d’une nation, il faut donc attacher une importance capitale à l’histoire de sa législation civile. Si dans cinq cents ans, on écrit encore l’hisloire , les historiens de la France devront s’occuper d’une manière spéciale de la législation civile issue du mouvement de la révolution , sous peine de laisser leur œuvre incomplète et ineompréhensihlc.
On connaît l’opinion vulgaire sur l’origine de la renaissance du droit romain , au XII" siècle. Le manuscrit unique des Pandectes se trouvait, dit-on, à Amalphi.'Fn H 55, après la prise de cette ville commercante, les Pisans se seraient emparé de ce précieux monument, avec l'autorisation de l’empereur Lothaire, leur allié. Ce prince aurait, en même temps, par une loi (dont on n’a jamais cité le texte) substitué l’usage du droit romain à celui du droit germanique et créé des écoles publiques pour l’enseignement des collections de Justinien.
Ce système a été exposé par Sigonius, Pancirolc et d’autres. Montesquieu (•) lui-même lui a prêté l’appui de son nom. Les Pisans ne négligèrent rien pour le répandre : ils considéraient la renaissance du droit romain comme leur œuvre et une de leurs gloires les plus pures. Aussi avaient-ils pour leur manuscrit une sollicitude qui serait ridicule si elle n’était pas un témoignage de leur goût passionné pour l’étude et la science. Conformément à des statuts de l’an 1284, une commission spéciale était chargée tous les trois mois, d’aller s’assurer de l’identité de la relique.
A partir du règne de la maison de Souabc, les Pandectes de
(i) Esprit des lois, XXVItl, 42.
Pise jouirent en Italie et dans l'Europe entière d’une réputation prodigieuse. On faisait de longs et difficiles voyages pour venir les contempler et les consulter. Elles tombèrent au pouvoir des Florentins, en 1406 : de là leur nom moderne de Pamlectea florentines, A Florence, on rendait au manuscrit un véritable culte. Des moines, tôle nue et tenant des cierges à la main, le montraient aux pèlerins émerveillés (O.
L’enlèvement d’Amalphi est une fable que le P. Grandi a déjà refutée au commencement du siècle dernier. M. de Savigny n’a fait que compléter les arguments du savant abbé de S. Michael in Borgo. Le manuscrit existait à Pise avant le XII® siècle, et le droit romain y était connu et y recevait des applications partielles avant l’an 1135 (3).
Toutefois, il y a, me parait-il, un côté vrai dans ce qu’un écrivain du XVI® siècle raconte comme ayant été l’opinion générale, constans fama (^). Cette légende, comme toutes les légendes, est l’expression défigurée d’un fait authentique, d’une situation vraie. Jusqu’au commencement du XII® siècle, le droit romain n’eut aucune influence dans les provinces conquises par les Lombards (3). L’histoire fabuleuse des Florentines donne donc une
(1) Sur tous CCS détails, voy. Brenkmaxx, //^«^ Pandect., 'Traj., i72r2,
Savigny, Histoire du droit romain nu moyen-âge^ T. III, p. 71 sq. sq. et 517 sq.
(2) Epist. de Pandect J citée plus liaul, p. 10.
(.5) Ibid.; et le P. Vai.secii, epist. de vct. Pisan. con.^titiit., I. c. — Voy. aussi, ap. D. Martene cl D. Durand, Ampliss. collect., T. 1, p. i70, la IcUi'C d'un moine de St. Victor à son abbé.
(i) SiGON., de reyno Itul., L. XI, p. (de l’éd. de Bâle. Iü75). — M. F. Lafer- RiBRE, Hist. du droit français [i vol. ont paru, le dernier en 1853), T. IV% p. 309 sq., a adopte l'opinion de la prise faite lors du siège d'.Amalfi; il ne donne pas à l'appui de cette thèse d'arguments nouveaux. u A dire vrai, ajoute le savant professeur français, je ne trouve pas, pour l'histoire du droit. un grand intérêt dans cctlequeslion.» (iellc réflexion, qui ne me parait pas tout-à-fail juste, est une suite de scs idées sur la pcrpétiiilédesmunicipcs romains cl du droit romain dans le royaume des Lombards.
(3) Il ne faut donc pas attacher une importance exagérée au début du prologue des Statuts de Pise : « Pisana itaque civiias, a multis rétro temforirus vivmdo leje romanay retentis qnibnsdam de legs Inngobarda, etc. « Si les Pisans avaient
nouvelle force à lout ce que nous avons dil, dans le cours de ce travail, sur les destinées du droit romain dans la monarchie lombarde.
I^a renaissance du droit romain au XII" siècle ne fut pas l’effet du hasai’d. C’est ce que je vais démontrer, en exposant les causes (•) qui la provoquèrent le plus énergiquement, et dont l’importance, au point de vue de l’histoire politique des communes, n'échappera à personne.
Le mouvement, qui produisit la renaissance du droit romain, ne fut pas exclusivement juridique, scientifique ou universitaire. Un corps de lois ne s’implante pas dans un pays comme un corps d’armée. La renaissance du droit romain fut accompagnée d’un ensemble de réminiscences romaines, poétiques, littéraires, historiques , politiques. Le mouvement juridique ne fut qu’une partie d’un mouvement plus vaste, qui entraînait à sa suite tout un cortège d’éléments extraits de l’antiquité romaine. Depuis un siècle, les trésors littéraires de l'antiquité, conservés par le clergé catholique, sortaient lentement des monastères. Les laïques commençaient à suivre la route battue par les moines. Le goût de la science, en se généralisant, influait de plus en plus sur la marche de l’esprit publie. Tout mouvement scientifique s’appuie sur un mouvement qui l’a précédé. Pour les savants des XI® et XII® siècles, la base des études profanes était dans l’antiquité romaine. On se livra à l’élude de celle époque avec une ardeur.
toujours vécu il’oprès la loi romaine, ils n’auraient rien retenu de la loi lombarde. Au reste, ces statuts furent rédiges par des romanistes du milieu du XID siècle, fort sujets à caution.
(i) Gia>one, //ist. civ. du roy. de Naples, T. II, p. 196 sq. sq. — Cp. ficineccii antiquit. germanic. jurisprud. (2 vol. in-8®, Lips.,1772), T. I, ch. VII, p. ?37I sq. — S^vifisv, Histoire du droit romain nu moyen-tige, T. III, p. 6Î> sq. sq. — Eiciiiiorx, Deutsch, Stuats und liec/ttsgesch., T. Il, §266 sq., et T. III, § î<t) sq. — Mitter- MAiEK, Grundsützc des gcmcin. deutschen Privairechts {i vol. in-8“, (l* éd., Regensb., 1842), §§ 15, .î3 et 101. — Sclopis, Stor. délia legislaz. ital., p. 1.5 sq. — Zoepfl, Deutsche Staats und Pechtsgeschichte (2 vol. in-8®, 2« cd., Stultg., 1846), T. II. p. 84 sq.
donl on peut se faire une faible idée, en songeant qu’aujourd’hui encore, Tanliquité est le fondement de l’enseignement classique. Chaque ville de l’Italie avait des souvenirs remontant aux lemjjs de la domination romaine. Padoue avait donné naissance à Tite-Live ; Vérone, à Catulle, Cmilius .Macer, Corn. Nepos et Vitruve; Corne, aux deux Plines ; etc. Milan avait un culte pour Ambroise, le maître et l’ami d’Augustin. Virgile, que le glossateur Placentinus (né à Plaisance, -J- H 92) regarde comme un Lombard et son compatriote (^), était né à Andes, prés de Manloue ; il avait été à l’école à Crémone et pris la robe virile à Milan. Depuis le X® siècle, le nom de l’auteur de X Enéide était le plus populaire de ritalie et de l’Europe. Ce n’est pas le lieu ici de parler des innombrables légendes que le moyen-âge consacra à sa mémoire. On sait que le chantre d'Enéeétaità cette époque la principale source poétique. L’Énéide de Henri de Vcldecke, une des plus anciennes épopées de l’Allemagne (2® moitié du XIT siècle), n’est qu’une imitation chevaleresque du poëme de Virgile. Wihald , abbé de Stavclot, revenant d'une ambassade à Constantinople ( !13o), fut reçu par les moines de l’abbaye de Corvey et en Saxe, au cri de :
O lux Dardaniœ, spes o fidissima Teucrum (2). ..
Toute la poésie épique française s’inspira aux memes sources. Personne n’ignore le rôle de Virgile dans la Divine Comédie Ce qui est moins connu c’est la place qu’il occupe dans les sources historiques du moyen-âge. Les Modenais chantaient des hymnes
(t) Placent, summa Institution.^ II, 1 : a Cnnotaphium .. Virgilio Lombardo (liuitur esse rcligiosuin. Sed cerle si inilii Lombardo credidissenl dtvi principes qui contra rcscripseruiil, eum non reprehcndisseiil. • — Voy. Savicsv, Histoire du droit romain au moijcn-àge, 1'. IV, p. 62.
(2) Coder Wibaldinus (ap. D. ,Martk.\e et I). Durand, Ampliss. cnllect., T. Il), cp. ilU.
(7i) Voy. sur ce sujet les reclicrcbes de M. Ge.vtiie, en télé de sa traduction des Egloyues (Mugdeb., I830, 8"), cl la belle dissertation d’Ozanam sur les sources poétiques de la Divine Comédie dans Dante et la phil. cnthol. an XHP siècle.
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guerriers dans lesquels Hector et les Troyens étaient invoqués en même temps que la Ste. -Vierge et St.-Jean (<). L'Anonyme de Côme compare le siège de cette ville par les Milanais au siège de Troie, et le consul Adam dePiro à l’adversaire d’Achille(2). La fable du manuscrit d’Ainalplii ne sulTisail pas aux Pisans ; iis prétendaient tirer leur origine de Pclops, l'hèle d’Ocnomaüs, roi de Pi se en Pèloponese (3). En attendant qu’ils élèvent une statue à l’auteur des Sententiœ receptœ, Paul, qu’ils revendiquèrent plus tard comme une de leurs gloires, les Padouans montraient avec orgueil le prétendu tombeau d’Antenor,
J/ic tamen ille urbem Patavi nedesque locavit.
Brescia et la plupart des villes lombardes faisaient remonter leur fondation aux Troyens (0. Ricordano Malespini , qui n’est que l’écho d’anciennes chroniques, traite longuement de l’histoire des migrations troycnnes : suivant lui, Ficsole, le berceau de Florence, avait été bâtie par Apollon, astrologue d’un seigneur du nom de Jupiter (^). Dante se rappelait avoir entendu dans son enfance des femmes de Florence deviser, en tirant la chevelure de leurs quenouilles, de Troie, de Ficsole et de Rome. L’o//*mo commento ajoute que ces trois villes étaient les premières cités du monde Rien ne serait si hicilc que de multiplier ces citations. Les fables qu’elles contiennent nous paraissent innocentes, mais alors elles se répétaient plus ou moins sérieusement. Dans la magie du style des poètes de l'antiquité, les naïfs contemporains du XII* siècle ne savaient pas toujours distinguer la forme du fond, parce <jue leur goût n’était pas épuré et que leur science
(1) Voy. T. I, p. 222.
(2) Id , p. 581.
(5) Breviur. l'imn. hist. (MfR.vT., Ber. Hat. script.^ T. VI), in pr.
{i) J Malvec chronic.f (lisl. prima, p, 783 sq.
(I>) Ric. .M.vlespim, Isloria Fiorenlina (SIvrax., Ber. ilal. script., T. VIII), p. 883*.
(6) l‘aradiso, XV, 42 sq. — üza.n.*m, Dante et la phif. catfi. au XHh siècle. p. 268 (cd. Louvain, 1847).
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incomplète manquait de critique. Ils avaient lu que !a terre qu'ils foulaient avait été saluée des titres de reine du monde, terre des moissons et des héros. Salve magna parens. « Reine du monde * s'appliquait à Rome, pseudonyme de César Auguste, et non à l'Italie. Les habitants de l'Italie au moyen-àge , mélange des anciens peuples aborigènes, de colons romains, de Grecs, de barbares de toute espèce, flérules, Goths, Lombards, Bavarois, Gépides, Sarmates, Alemans, Bulgares, Pannoniens, iVoriques (^), Francs, se croyaient les héritiers du sang et dé la gloire des Romains qui les avaient vaincus, subjugués, dépouillés, opprimés. En réalité, les familles romaines non mêlées de sang étranger, gaulois ou germanique, devaient être fort rares au \îP siècle. A la fin de l’empire, toute la terre italique, la terre des moissons, était ou déserte ou livrée aux mains des esclaves ou des colons, esclaves d’une autre espèce. Quant à la population municipale, nous avons raconté scs destinées malheureuses. Les habitants de Milan, de Padouc, de Vérone, de Corne, de Mantouc, etc., n’étaient pas plus Romains que ceux de Cordoue, patrie des deux Sénèque et de Lucain ; de Bilbilis (Tarragonc), patrie de Martial ; deCalaguris(Calahorra), patrie de Quintillien; de Gades, patrie de Columelle; de Marseille, patrie dePctrone,ct de Narbonne, patriedu stoïcien Fabius, chevalier romain et grand bavard, qui eut plus d’un démêlé avec Horace. M. de Savigny a soutenu, après Malfei et Gibbon, que l’élément romain qui domine dans la langue italienne prouve d’une manière irrécusable la supériorité numérique des anciens Romains (2). A ce compte, les habitants de l’Italie romaine
(1) Je répète ici le passage de Paul Diacre (II, 2(3), que j’ai cité plus haut : a Cerluni est tune .Allioin multos sccuni ex diversis..., gentibiis ad Italiam ndduxisse, undc usque hodie corum in quibtis habitant vicos Gepidas, Bulgares, Snrmatas, Pannonias,Suavos.Noncos,sivcnliis bujusmodi nominibus appelluinus.» Cp. id., V, 20. Paul Diacre écrivait à la fin du V 1II« siècle.
(2) Voy. T. I, p. 20. — Savicxt, Hitloire du droit romain au moyen-âgf, T, I, p. 2f»8. — Lm (I. c. T. I, p. 27) soutient, nu contraire, l’anéantissement de la iialionalilé latine : exagération.
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n'auraioni jnis parlé la langue des habitants de Home qui formaient l’immense minorité, et les Français qui se donnent pour des Gallo- Komains devraient parler le eeltc. La formation des langues ne se règle pas sur la nationalité de la majorité de ceux qui la parlent. Si avant la création de l’empire, l’Italie eut été conquise par les Athéniens, les prétendus descendants des Troyens auraient parlé le grec. Lcs(iermains qui s’établirent en Italie subirent le légitime prestige de la civilisation romaine, de meme que les Komains, en subjuguant la Grèce, se laissèrent entraîner dans le courant attrayant de la brillante civilisation hellénique : il y eut même un moment de crise où les Romains de la vieille souche redoutèrent la complète transformation de l’édifice national. Le prestige de la civilisation romaine en face des barbares fut tel, que ces derniers, lesGotbs, les Lombards, les Francs, etc., adoptèrent complètement la langue des vaincus, le latin. L’italien moderne ne renferme presque pas de mots germaniques. On ne peut en conclure raisonnablement qu’aucun Germain ne s’établit dans la Péninsule. La vérité est iju’au XII* siècle les habitants de l’Italie n’étaient ni Romains, ni Germains ; Ils étaient Italiens. Pour leur bonheur, ils auraient dù ne jamais l’oublier. Depuis six siècles, ils avaient des mœurs particulières, formées lentement sous la triple influence du christianisme, des coutumes germaniques cl des traditions romaines, que la conquête laissa subsister, et de celles que réveillèrent l’Église et le nouvel empire germanique. L’élément germano-chrétien dominait dans la pratique, en fait et en droit. L’élément romain avait plus de vigueur dans la théorie, chez les lettrés. Chose qui doit d’autant moins surprendre, que de nos jours encore, dans le siècle du progrès, certains manuels classiques citent ranllqullé romaine comme un modèle politique à suivre et à imiter.
A partir du XII* siècle, les Italiens, ramenés en masse ù l’étude ardente, passionnée, de l’antiquité, furent d'autant plus éblouis par la grandeur éteinte de Rome antique, qu’ils possédaient chez eux
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celle ville fameuse, qui n’esl devenue élernelle que par le clirislianisme. Celle élude étail incomplète et très souvent inintelligente. Rome servit de point de comparaison pour tout (•). De même que Virgile avait été transformé en un être moitié païen, moitié chrétien, et que son immortel poème avait pris place dans le cadre de l’épopée chavaleresque, de même on fit le plus déplorable mélange des souvenirs de la Rome des Néron et des Domilien et de la F\ome des chrétiens, de la cité tics bourreaux cl de la cité des victimes. Au lieu d'avancer, en combinant les bons éléments qu’ils avaient en leur possession avec ceux qu’une meilleure étude de l’antiquité pouvait leur procurer, les Italiens rétrogadèrent , en déchirant douze siècles de leur histoire politique jusqu’aux souvenirs, non pas de la grande famille italique, mais de Rome, la cité dominatrice. Au commencement de ce siècle, un bon bourgeois de Bergarne, mailre Moïse, rend sa patrie solidaire de la gloire de Fabius Caffarus , un excellent Génois, qui vivait à la môme époque, est rempli de maximes romaines. Renaud deDassel, archevêque de Cologne, le rusé chancelier de Frédéric I", un Saxon qui rêvait l’omnipotence teutonique et dépensait tous ses talents à l’érection d’un despotisme d’un autre âge (’»), est par lui comparé à Cicéron ; le gouvernement de l’ancienne Rome lui parait un modèle ('^) ; il parle sans cesse de la république de Gènes, qui avait des vassaux, et qui était gouvernée par les consuls de communi et les consuls de placitis. La confusion des idées se trahit par celle des mots. Ils ressemblent à ceux-ci, le procureur du lioi.
(1) Otton de Freisingen dit à Frédéric I à la lin du projogiic des Gext. Friderici : “ Omnium rcguoriim vcl geiitium ad Itomanæ Itcipuhiicæ stalum, tanqiiam ad fontera recurrat narratio.a
(2) Carmen de laudib. Benjomiy I. c., cli. XIII.
(3) More.na, rcr. Laud., p. 1117». • Ad sublimandum lionorcm cupi-
dissimus ailco equidem, ul iiullius magis consilio , quam suo favercl in>pcrator. •
(t) .'InnaL Gen,, p. 279» et 283».
la marine roijale, que je me rappelle avoir lu dans les comptesrendus d’une assemblée représentative d’une monarchie séculaire transformée en république. Nous avons parlé sulTisammenl des partisans d’Arnold de Brescia, de leurs plans cl de leur vocabulaire politique!*). Chez Malcspini, Catilina joue le rôle le plus inattendu dans le récit des guerres de Fiesole et de Florence!^). Un autre écrivain cite Marccllus comme ayant rebâti la ville de Milan, â la fondation de laquelle contribuèrent Noé et Saturne (•*). Nous avons déjà fait allusion au prétendu privilège, accordé par Tfiéodose-le-Jeune aux Milanais : « Aucun empereur n’entrera à l’avenir dans la ville, qui sera gouvernée par les ducs. » Privilège que Frédéric P' lui-méme, le destructeur de Milan, aurait respecté W. Bologne fait remonter la fondation de son université à Théodose II , en 455. Beaucoup d’érudits, tels que Ghirardacci et Alex. Machiavclli, ont accordé à cette fable romaine l’appui de leur autorité. Il existe meme, dans les archives de la ville, deux actes de fondation très souvent imprimés, entre autres par le savant Ughelli : l’un cite la Lombardie^ l’autre annonce comme présents à l’acte les ambassadeurs de Louis, roi de France, et de Philippe, roi d’.Angleterre ; tous deux ont une souscription tirée d’un placititm de Charlemagne W. Enfin, pour terminer cette nomenclature, dont on pourrait faire un volume, rappelons les termes employés par les anciens annalistes milanais : empire, couronne, empereur, impératrice de Milan (®). Ces fables furent fabriquées dans le classique enthousiasme qui ravissait les générations naïves des XIPet XIIP siècles. Toutes les villes de l’Europe, il est vrai, commencèrent alors à se parer de plumes plus ou moins romaines; mais en Italie, on
(!) T. I, p. ilù sq.
(2) Ric. Malcspim, Ist. Fiorenl., p. 888».
(3) Gualv. Flam., Alanip. /'/or., pr.
(4) T. I, p. 2.')i sq.
(5) Voy. Saviot, Histoire du droit romain an moyen-àqe, T. III, p (21 cl sq.
(H) Voy. T. I, p, 236.
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oomprciul sans peine pourquoi, ces légendes curenl le succès le plus décisif. Elles sont en conlradiclion avec les coutumes et les lois féodales descomraunes, la constitution exclusivement germanique de la noblesse italienne et de la puissance temporelle des évêques, à cette époque. 11 faut les attribuer à l’étude incomplète de la littérature de l’antiquité , à moins qu'on ne veuille admettre dans le domaine des faits la théorie de Vieo (•), à savoir, que l’ancien droit politique des Romains se renouvela dans le droit féodal et que le droit romain est né de la féodalité. Ces réminiscences flattaient l’amour propre des Italiens, qui se voyaient transformés quand même en héritiers directs du peuple-roi. C’est ce qui explique pourquoi la renaissance du droit romain n’éprouva pas la vive résistance populaire que son introduction rencontra plus tard en Allemagne (’^).
La cause générale (jue je viens d’indiquer brièvement peut être appelée sentimentale. Le sentiment joue un aussi grand rùlc chez les peuples que chez les individus. .Je passe aux causes scientifiques et politiques.
Depuis la chute de l’empire d’.Vugustc , le droit romain avait joui d’un grand prestige, prestige plus religieux toutefois que politique. Le droit canonique, créé avec l’Eglise, avait emprunté beaucoup de dispositions au droit commun , qui était alors le droit romain : ces dispositions survécurent au droit dont elles étaient extraites et traversèrent tout le moyen-àge avec le sacerdoce catholique. De là, cette admiration muette et non raisonnée de tout le moyen-àge pour la loi romaine, longtemps avant le XII" siècle. Lex romana^ qiiœ est omnium humanarum mater legnm (”). Le droit canonique familiarisa les esprits avec le droit romain ; et, chose
(1) Scienza Nuova, éd. de .M. Michelet (Driixellcs, 18.>’>), L. V, eh. II.
(2) Voy, Mittkrmaikr, Deutach. Privalrcchl, ^ lü, notes .>-;>} Zoepfl, Denlsch. St. und Rechtsgcach.. T. Il, P. I, p. 184 cl sq.
(3) Benedicti diaconi cnpilularia (Pertz, .Von. Germ. hisl , T. IV, pars allen, p. 17 sq.), addil. IV, C. KiO. — Cp. sur les sources de ce cap., Pertz, I.c., p. .11.
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remarqilublo, la naissance de Vêlude classique du premier coïncide avec la renaissance du second. Le droit canonique, étant le même pour toute la catholicité et produisant partout sur les lois civiles des effets identiques (•), tendait à niveler les diverses législations de l’Europe et à faciliter l’introduction d’un droit commun. Ce droit commun avait été appliqué sans résistance huit siècles auparavant, dans l’empire romain. Les circonstances devenant plus favorables, l’idée de sa restauration se présentait naturellement aux esprits. En resuscitant le pouvoir des empereurs romains , il était logique de restaurer leur législation. Nous verrons tantôt les essais qui furent faits.
L'existence du droit canonique fut donc une cause, indirecte cl générale à toute l’Europe, de la renaissance du droit romain. Je dis indirecte, parce que l’Eglise, comme telle, s’opposa à la remise en vigueur du droit romain dans la forme que Justinien lui avait donnée. Une cause plus directe et spéciale à l’Ilalie fut rcxlinction graduelle du système des droits personnels. Depuis la conquête de la monarchie lombarde par les Francs , l’ère des grandes migrations germaniques en Italie était fermée. Les traces des diverses nationalités s’étaient de plus en plus affaiblies; et, au XII* siècle, les différentes races étaient à peu près confondues en un seul corps de nation (2). Par ce travail de concentration
(1) Le droit cnnoniqiic occupe une place considérable dans les sources du droit français moderne, dans la procédure surtout. Ainsi, par exemple, le mode d’action du minist6re public, l'interrogatoire sur faits et articles, l’appel des jugements interlocutoires, l’appel en matière de juridiction volontaire, etc., proviennent du droit canonique. Le mot conclure et la chose qu’il représente sont pris à la même source.
(2) Les Normands et les Musulmans avaient, il est vrai, amené de nouveaux éléments étrangers dans l’Italie méridionale. Mais au XIII* siècle, cette partie de la péninsule, passée sous la domination des Staufen, suivit-, à peu de choses près, la même marche que le reste de l’Italie, en ce qui concerne la législation privée. Quant au droit public, les principes monarchiques des .Normands dominèrent ; mais la théorie du prince des Pandectes fut comprise et acclamée de la même manière dans le nord et dans le midi.
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nationale, qui aurait pu être si heureuse pour l'Italie, le principe même des droits personnels perdait sa raison d'étre. II subsistait encore au XII® siècle, mais il ne s’appliquait plus qu’à deux catégories de personnes : celles qui faisaient profession de droit lombard et celles qui faisaient profession de droit romain.
L’etablissement des coutumes locales contribuait aussi à elfacer le système des droits personnels, en lui substituant un système de droits communaux (statuts). Si la formation des communes eut pour conséquence imprévue de fractionner l’unité politique de l’Italie, elle aida puissamment à créer l’unilé entre les citoyens d’une même ville. Les habitants d’une même cité, tous groupés autour d’institutions politiques qui étaient en grande partie leur œuvre, avaient, par ce fait même, une tendance naturelle à suivre la même législation privée. Les coutumes locales furent la suite de cette tendance. Toutefois, dans ce nouveau svslème de droit , les lois lombardes avaient encore, au milieu du XII® siècle, une supériorité marquée. C’est ce qu’il est permis de conclure, pour la Lombardie, d’un passage d’Obertus ab Orto , jurisconsulte célèbre et consul de Milan à cette èpoijue (*K l ne remarque curieuse a faire, c’est qu’à partir du XI* siècle le droit privé suit en Italie une marche diamétralement opposée à celle du droit public : le premier tend constamment vers runilé, le second vers la diversité. Le principe des droits personnels passe , si j’ose dire, du droit prive au droit public, et continue ainsi, avec une force plus grande peut-être, à compliquer et à arrêter le douloureux et problématique travail de l’unité politique de l’Italie.
Les droits salique, bavarois, etc., disparaissant, il ne restait plus en présence que le droit lombard et le droit romain. La lutte
(I) Il Fexid. t. Voj'fiz pluslinul. p. 2(). Obertiis aflirine que les lois romaines O non vitn siiDra extcmlnnl, ut iisnm vineant ant mores. » Les coutumes étaient donc quelquefois inconciliables avec les lois roniiiines. Le jurisconsulte Milanais ne dit pas qu'elles déroj^caient au droit lomburd.
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s'engagea. La première victoire oflieiclle du droit romain date de 1 an 1058. On sait que le système des droits personnels avait fait invasion jus(]ue dans le sanctuaire de la loi romaine, dans Rome clle-rnème : A ileux pas de l'ancienne cité des préteurs, le célèbre monastère de Farfa vivait d'après la loi lombarde. En 1038, l’empereur ('onrad il le Salique, par un rescript, appelé de Ivtje vomana, déclara abolie dans les Etals de l’Eglise, non la loi lombarde, mais la personnalité des droits en ce sens , que, dans les causes où la loi romaine et la loi lombarde se trouveraient en présence, la première devait avoir la préférence absolue devant les juges romains (•). Ce n’élail encore (|u’une victoire de procédure. Mais la procédure donne le signal dans toutes les réformes du droit privé. INouscn donnerons plusieurs preuves nouvelles plus loin.
L’elude du droit romain n’avait jamais entièrement disparu , en Italie. La campagne de Rome , l’Exarcbal, quelques villes du midi avaient conservé l’usage du droit de Justinien. Il fallait des juges et ceux-ci devaient nécessairement connaître la loi qu’ils étaient chargés d’appliquer, (’ependant celle élude parait avoir été plus traditionnelle que scientifique : ce qui expliquerait l’oubli profond dans lequel les compilations de Justinien restèrent enfouies jusqu’au \IF siècle dans les pays même où elles avaient conservé leur empire. Il existait une sorte d’école de droit romain à Ravenne, au XI® siècle. Celle école servit probablement de modèle à celle de Bologne Nous savons porlinemment qu’à la fin du X' siècle
(t) O'est ainsi (|iie j’iiil«!rprc(o ralisciir rescript , que voici Unit entier: • linperalor (^ItiionraHns Angustiis llnnianis judiciluis. Audita rontrnver>ia qnæ iiaclenus inter vos et Langol>ardos judiccs vcrsal)atur, nuiloque lermino quicsceliut, sanciinus. nt (puccuiiKpic ndinuduin negolia muta fuerinl, tain inter Ituinanæ nrliis menia quam cliain de ftiris in Romanis pertinenliis . adore Langobardo vcl reo, a vobis dumta.xal Itoinunis Icgibtis terininentur, mtiloque teinporc revivescanl • Pkiitz, .Von, Gvnn. hiat., T. IV, p. 40.
('!) Voyez sur ce sujet les divers cinip, de (iixsoxK, Ilist. civ. du roy, de \a}}leK et .SvvifiNï, IJisi. du droit rom. nu tuoyeti-ûye , T, II, |>. 7o sq., p. 14’) S(|. ; T. IV, 1». 1) sq.
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il y avait à Pavie une école renommée de droit lombard et <juc les collèges de Scabins étaient tous des écoles de jurisprudence pratique. A Pavie , le droit germanique était annoté, discuté cl eommeiilé. Tandis que les manuscrits des compilations de Justinien étaient rares, au point que la découverte fabuleuse des Pandccles a été jusqu a nos jours un récit populaire, les manuscrits des lois lombardes fourmillaient. Le droit lombard faisait l’objet des méditations d’hommes de la valeur de LanlVanc , qui devint archevêque de Canlcrbury t*). Un avenir de progrès s’annoncait pour ce droit, alors surtout qu’il allait être mis en contact plus direct avec la grande œuvre législative des Romains. Tout à coup, au XIP siècle, l’esprit scicnlifujuc l’abandonne. Le siège central de l’étude du droit dans la monarcliic lombarde est délaissé, comme son objet, le droit lombard. L’école de Bologne, vouée exclusivement à renseignement du droit romain, s’impose à l’ilalic et bientôt ù l’Europe entière. Cet événement , un des phénomènes les plus extraordinaires de l’iiisioire de l’Europe chrétienne, estd’une importance capitale, non-seulement pour riiisloirc du droit et pour celle de l'Ilalic, mais encore pour l’Iiistoire politique de tous les états, du continent, <jui en subirent tôt ou lard les conséquences. Home prit sa revanche. Son droit pénétra dans les pays que n'avaient pu conquérir ses légions. Elle dicta l’adoption pure cl simple de scs lois à presque toutes les nations qui l’avaient vaincue. Les descendants des barbares furent subjugués à leur tour par l’œuvre législative des empereurs romains, au point qu’ils rougirent des lois de leurs ancêtres. L’Allemagne, la terre natale des ennemis du noni romain, est aujourd’hui encore tributaire
(I) Voy. T. 1 , |). sq. 5 Saviu.w, //isl. du droit romain au moycn-âye^ T. Il, J». iL‘>sq. ; .Mekkkl, GcscU. des Lnngoburdeurcc/its , |>. U> -sq. — Sur les Mss. des lois loiiihardcs, voy. Mkkkhi. , oiivr. cité, p. 18, 21, cl im arlielc du Dr,. A.vscim tz, Lber einûje Puriscr /landHliriflcn der Volksrcc/de , ap. î'kiitz, Arc/iiv. der GeselUc/t. fur altéré dcutsc/ie Gcsc/i., T. XI , p. 21.'l sq.
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du droit Justinien dont elle est devenue la terre classique.
L 'école de Bologne dut ses premiers succès aux idées romaines qui étaient à la mode. A son début, elle ne se composait que d'un professeur. Irnérius (-f v. 1140), successenr de Pepo, est le premier dont l'enseignement ait jeté de l'éclat, hors des limites du territoire bolonais. De 1116 à 1118, il fut au service de Henri V; Landulf de St. -Paul nous le montre à Rome, avec quelques autres legisperitij défendant, au nom de l'empereur, la légitimité de l'antipape Grégoire V'III, la créature de son maitre (2). Notons cette alliance de l'école romaniste naissante gvec le despotisme impérial. Les talents des premiers professeurs aidant, l'école réagit à son tour sur l'opinion publique. Les compilations de Justinien parurent aux contemporains une véritable révélation. Le rôle de l'école de Pavie et des colleges desScabins était exclusivement pratique ; les étudiants étaient plutôt des clercs d’avoué, comme nous dirions aujourd'hui ; réunis, ils formaient une sorte de basoche, dans le sens moderne du mot. L’école de Bologne, au contraire, s’annonça de suite sous la forme d’institution scientifique ou d’école véritable comme les écoles de nos jours ; et elle no larda pas à devenir une université^ c'est-à-dire, un établissement public avec droits et privilèges spéciaux. Aussi on comprend sans peine pourquoi les écoles prati(|ues de jurisprudence germanique furent désertées si rapidement. Ce que l’on cherche à l’école, c’est la théorie, la science pure. Les compilations de Justinien, mélange de tfiéorie et de pratique , vaste monument de la prudence du plus prudent des peuples , se prêtait admirablement à ce rôle. Que l’on se représente un auditoire de jeunes gens de Pavie, témoins il y a un instant d’un procès jugé d’apres le droit lombard , c’est-à-
(1) Depuis t8îO. M. de Suvigny ccril un System des tlr.uTl(:E^ romischen Rechts, syslctnc du droit rom.'iin actuel. — ,V. Puc/ila a écrit un ouvrage analogue.
(2) Lamhi.e jux., Mcdiol. hist., cap. 52.
dire, accompagné d’une procédure simple et rapide. Ils viennent de discuter avec leur patron ou maître sur un texte, tel, par exemple que ce passage des lois de Liutprand , le Solon lombard :
De morgixc\p mulierum. Si qnis Langobardus morgincap conjogi suœ dare voluerit quando eam sibi in conjitgio sociaverit, ita dicemimuSy ut alla diœ ante parentes et amicos suos ostendat per scriptum a testibus rovoratnm ^ et dicaty quia Ecee quod conjugi meæ morgincap dedi ; etc. (D.
Les jeunes gens quittent la airtis et vont dans une maison voisine , où ils entendent quelque magister favori de l’empereur, surnommé pompeusement lucerna juris , sol Lombar diœ ou dominns legunij ouvrir un cours d'Inslitutes ou de Digestum vêtus par une sentence comme celle-ci :
Jurisprudentia est divinarum atque humanarum rerum notitia: justi atque injusti scientia (2).
L’effet d’une pareille apparition devait être infaillible. Toute la génération du XI1° siècle le ressentit. D'autant plus, que les Italiens ont eu de tous temps , une aptitude particulière pour l’étude du droit. Les annalistes du moyen-âge sont unanimes à rendre ce témoignage au pays qui vit naitre Julius Paulus, Irnerius et lieccaria. OEuvre de prés de douze siècles d'efforts persévérants, le droit romain dans lequel Rome avait condensé tout le génie qui lui était propre, présentait dans son ensemble une doctrine nette, complète, majestueuse. Comme corps de doctrine, il avait sur le droit germanique une supériorité écrasante. On le considéra bientôt comme la loi par excellence, comme la raison
(1) Liutpr. leg, ,11, 1.
(2) § 1, I., dttjutlU. et jure, I, 1. — Fr. 10 (Ulpien), ^2, D.', de juitil. et jure,
(.1) Anonym. Cuman. , Itfediol. in com. bellum, v. 2H cl v. 18i8. — Otto Frisino., «le gest. Friderici, II, 13. — Radktig. , II, 5. -Gu.xther., de Gest. Frid., II. p. .305. Voy. plus haut, p. 6, note 3. — Etc.
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écrite i^): c’csl le nom qu'il portera à l’avenir. Le droit lombard, œuvre incomplète, mais originale, non d’une série de despotes, mais de toute une nation d’hommes libres, fut regardé comme une ébauche, manquant des qualités les plus vulgaires de la loi et de la raison : non c^t lex nec ratio (2).
On s’élança dans les voies ouvertes par Irnerius, avec une ardeur sans pareille. A aucune époque de l’histoire , on ne trouve un mouvement scientifique plus entraînant. D'Irnerius à Accurse (-{- 1200), c’est-à-dire, pendant un peu plus d’un siècle, l’école de Bologne parcourut une carrière immense : l’œuvre douze fois séculaire du droit romain fut reconstituée.
Ln mouvement scientifique , à la fois aussi brillant et aussi ardent , secondé par les tendances néo-romaines d’une partie de l’opinion publique et par le goût de tous pour l’étude de l’antiquité^ appuyé surtout, connue nous le démontrerons, par le pouvoir impérial , un pareil mouvement, dis-je, ne pouvait rester sans influence sur la pratique. Les juges et les notaires, formés à l’école nouvelle et parlant la langue de Papinien et d’Ulpien, transportèrent, dans leurs jugements et dans leurs actes, les principes du droit romain, qui s’infiltrait par tous les porcs de la procédure et du style juridique. Les professeurs des universités, qui se multiplièrent rapidement dans toute l’Italie, jouissaient d’une considération, qu’aujourd’bui on trouverait peut-être déplacée et excessive. Dans la plupart des communes ils possédaient des privilèges politiques, par exemple, le droit de faire partie, ipso facto, du petit comcil ou de la crédence. Ils devenaient ainsi législateurs (3). A partir du
(1) Abb. l'rsp. chronic. : » Eisdem qiioque temporihus doiniiius Wernerius libros /cyHm, qui dudum neglecli fuerant, ncc quisquam in cis studiicrat ad pctilioiiem Malhildae coinilissœ rcnovavil. » Voy. Savkj.vv, Hist. du droit rom. au moyen-âge , T. IV, p. i I , note a.
(2) Voyez plus bas.
{."5) Voyez plus liaut, p. 27 ; et le P. Sarli, de clans archigymn. Bonon. professor. a saec. A’I usqtte ad .saec. XIV. 1*. I , p. Il , 115, 1’. H , p, 109. SAVtf:.'<v, Hist. du droit rom. an moyen-âge , T. III. j). 70.
milieu du \II' sièeic , les staluts des communes furent rédigés ou mis en ordre par les juristes de l’école nouvelle. Quelquefois même, ils violaient l'esprit et la lettre du droit romain^ en voulantétre plus romains que les Romains 0) re’cstle propre de toutes les réactions passionnées^. Pour montrer l’influence puissante des jurisconsultes et des professeurs romanistes sur l’extinction du droit lombard , je citerai quelques exemples. Odofredus (dont le nom indique évidemment une origine germanique), célèbre professeur de Bologne, assesseur du podestà de cette ville et choisi souvent comme arbitre, enseignait que la loi lombarde n’était « ni loi, ni raison ('^). » André d’Isernia , jurisconsulte sicilien qui descendait peut-être d’une famille Bulgare (3), appelait tout simplement le droit de ses ancêtres tus asinium. Lucas de Penna, juge et professeur, né à Penna, dans un ancien territoire lombard, répète l’injurieuse ({ualification d’André en ajoutant que le droit lombard était plutôt « lie que loi (■'»). » Baldus, juge, professeur, ambassadeur, avocat consultant des principales corporations de Padoue, chargé par la ville de Pavie de réformer ses statuts, concluait de la On du royaume des Lombards à l’inapplicabilité des lois lombardes (^) : il aurait pu, à aussi bon droit, conclure de
(I) Les statuts (ie Fisc en livrent un exemple pour riiypolhcque privilégiée de la femme quant à la dos et à WmU-fnctum (confusion de la donalio propler nuptias et (le la meta du droit lombard). Voy. Gaxs, Erbrecht^ T. III, p. iôfd.
{'2} OouKRKous in Cod. L. 20. cum mullœ, (le. don. .ante nupt., V, 3. « Longobnrda non est Icx nec ratio : sed est quoddaui jus qiiod faciebant reges per se. >
(3) F, Diac, V. 29. Voy. T. I, p. 73, note
(•{) Lvcas DE Fexxa in Cod., de re milil, XII, 33. « Ecee quanta est absurditas non sine ratione unde dominas An. de iser. vocat leges illas ius asinium lib. fend de controv. »
(3) 1d. in Cod., devenat. ferar.^ XI, i.3. «> Sed de iure lombnr. ducllus admittil in inullis casibus : quos tanqnam irrationabilcs et a bestinlibus iuucntos liic rccitare nolui : ne laborct in frustra, nc(; merctur ius lombardor. lex appellari sed fex : quia fece turpium verbor. sordida nunquam deberet sapientis lingue adessc. n
(0) Voy. TünK, Die Longob. und ihr Volksrechl^ p. 2i9. — Jeanne I", reine de Xapics, avant fait venir Baldus o pour consulter avec d’Isernia, il parut si ignorant
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la fin de l’empire romain à l’inapplicahililé des lois romaines. 4c cite quelques uns des chefs du mouvemenl : toute leur intelligence et tout leur pouvoir étaient mis au service de leur antipathie contre le droit lombard, qui fut appelé droit haineux. Bartholomée (le Capoue s'était proposé^ dit-on , de le faire disparaître. Cet inconcevable acharnement n’avait pour excuse ni des haines nationales qui n’existaient pas , ni les besoins du peuple qui ne se plaignait pas des lois lombardes, ni même la science; car la science des glossateurs, qui était incomplète au point de vue de l’histoire romaine elle-même, se fourvoyait radicalement, en ne tenant aucun compte de l’histoire des six siècles qui précédèrent le XII*. La parole injuste des maîtres était applaudie par la multitude. La législation la plus forte^ la plus ancrée dans les mœurs nationales, la plus invétérée (0^ comme s’exprime quelque part André de Harulo, n’aurait pas résisté à un pareil système d'attaque.
Cent ans après Irnerius , l’amour du droit romain était poussé jusqu’aux limites du fanatisme. Accurse (1182-1260) fit une compilation des ouvrages des plus célébrés glossateurs. Ce travail, sans critique, plein d’inexactitudes et d’altérations, est la fameuse grande glose {glossa ordinaria, accursiana), qui eut une fortune inouïe. La glose obtint une autorité absolue. Les praticiens la plaçaient au-dessus de la loi elle-même. Malo pro me glossam quam textum. On n’étudia plus le droit romain dans les compilations de Justinien , mais on prit la glose pour matière des leçons et des ouvrages. Odofredus se vante d’avoir le premier suivi cette
sur la matière des fiefs, qu’il fut réduit dans sa vieillesse â faire de nouvelles études sur cette science, pour rclnidir sa réputation d’homme savant qui avait beaucoup soutTcrl de ce côté. » (iiAxox»:, Hist. cw. du roy. de IS’aplcs, T. Il, p. d’après Cahd. i>e Luca. De emp/iyt., dise. 70, .N® t2.
(1) Comm. in leg. Lonyoh., procm.« Per quaudain iuveteratam consucludiiicm in regno isto Siciliæ derogat ipsi juri Romano.
méthode (*). C’est par la glose que le droit romain se répandit en Europe, dans les universités et de là dans les tribunaux. Aujourd'hui encore, dans les pays où le droit romain est en vigueur , les passages du Corpus juris, qui ne sont pas glosés, n'ont pas force de lois. (Juod non agnoscit glossa , id nec aynoscit curia. Bartolc de Saxoferralo n'obtint pas un moindre succès. En Portugal, son commentaire sur le Code fut mis sur le même rang que le texte et' la glose ordinaire. En Espagne, ses opinions curent force de loi. A l’université de Padoue on créa une chaire spéciale, sous le titre de leclura lextus glossœ et Barloli (2). Jamais Papinien n’avait joui d’une pareille autorité ('”5). J’aurais houle de répéter sérieusement, à l’égard de ces illustres docteurs, les remarques pantagruéliques de Kabelais ('f). S’ils ont fait fausse roule, on doit du moins admirer et leur ardeur pour la science et la vaste étendue de leurs travaux (^). Il ne faut pas rire des gens qui travaillent. Dans l’his-
(1) Voy. S,vvir.xv, Hint. du droit romain nu moyen-âge, T. IV, ch. i2. — Ou lit dans un ouvrage incdildu XV* siècle : * Scribiint nostri doclorcs moderni lecturas novas, in quihus non yloamnl glossas, sed gtossarum glossa». n
(2) Saviot. llist. du droit rom. au moyen-âge, T. IV, ch. o3.
(3) Cp. L. I (3), C. Tu., de resp. prud., I, i.
{i) Vie de Garg. et de Panlag., L. H, ch. V. — M. Bebkut-St.-Pbix, Ilist. du droit rom. (Paris, IH2t), p. 288 sq., s’est fait trop facilement l’écho de ces plaisanteries sur des hommes, qui en definitive créèrent renseignement du droit.
(h) « Soit par un esprit ainaleur de nouveautés, soit à cause de la sagesse et de l'élégance de ces lois, dans presque toutes les villes de l’Italie, il se trouvait un grand nombre de personnes qA .se vouaient à l’étude de cette jurisprudence : il sortit donc, comme d’une espèce de cheval de Troie, de l’école d’Irnerius, une foule de jurisconsultes ; et de toute part, l’on enseignait, et l’on étudiait les lois Romaine^ : •Mais comme ce siècle était peu cultivé, et que sans le secours des autres livres latins, sans la connaissance de l’histoire romaine, et sans érudition, on ne pouvait pas entrer e.\aetemont dans le sens de ces lois, il ne faut point s’étonner si les premiers maîtres qui ont entrepris de les enseigner et de les expliquer, privés de tous ces avantages, sont tombés dans un grand nombre d’erreurs et de puérilités. Ce n’est point eux, c’est le siècle dans lequel ils vivaient qu’il faut cloirgcr de ce defaut. Quelques uns ont donne dans leurs ouvrages des preuves de leur grand esprit, et si pendant un temps on n’a pas connu riiistoirc , on n’a pas eu d’érudition, on voit que toujoui's il y a eu de beaux esprits, et que la nature constante
(iO
loire des glossalcurs Irnériens et des liarlolisics , je vois aulre chose que maliêre à plaisanterie. Le mouvement de la renaissance du droit romain était, dans le fait, anti-national. 11 rendit la nation insensiblement étrangère à la confection des lois : les lois n’émanèrent plus de la nation ; Yauclorilas prudentum fut restaurée et dépassée de beaucoup ; et l’on sait que derrière elle se trouvait César.
Le mouvement, à la tète duquel se trouvaient les professeurs de Bologne, aurait conservé peut-être un caractère exclusivement scienliiique, si sa substitution pratique au droit germanique n'avait été favorisée par le pouvoir impérial. Ucmarque instructive, deux partis alTicbant hautement des prétentions diamétralement opposées se rencontraient sur ce terrain : le parti des politiques et le parti impérial pur. Tous deux étaient d’accord sur la nécessité du rétablissement des traditions et du droit de Home. Cela devait être ; au fond, ils avaient les mêmes tendances : le premier, le despotisme des foules; le second, le despotisme d’un seul. Tous deux avaient la même formule : omnipotence absolue du prince, c’està-dire, de l’Ltat. Traduisez : le peuple est fait pour l’Ktat, et non l’Ltai pour le peuple. Cette formule, mère du despotisme, était inconnue depuis la chute de l’empire roniain. A partir du Xll” siècle, elle a obtenu souvent le plus funeste succès. Arnold de Brescia l’inscrivit en tète de son programme néo-romain (0. Les Hobenstaufen en firent le fondement juridique de leur vaste ambition. Le diacre lombard citait Justinien : Frédéric le fit brûler, en invoquant le même Justinien. Les néo-républicains romains de l’école d’Arnold croyaient donner une base inébranlable à leurs rêves chimériques, en disant qu’ils renouaient la
«t:ms toutes ses 0|)cralions a accorde daus toutes les saisons des talents aux liommes. » (ji\«»nk , Ilist. civ. du roy. de Xdplcs, T. II, p. 30i.
(I) Voyez T. I, P tlt sf(.
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chaîne des iradi lions romaines. Frédéric abandonnant la voie féconde ouverte par Charlemagne, avait les mômes prétentions et à meilleur litre : le dernier chaînon de ces traditions, n’élait-ce pas lempirc? Arrêtons-nous un instant à ce changement dans le caractère de l'empire germano-chrétien. La question en vaut la peine. Son histoire est celle du rétablissement du droit romain.
La restauration des traditions et du droit de la Rome des Césars avait déjà été essayée par Olton III de Saxe. Ce jeune prince, qui écrivait au savant Gerbcrt de venir le dégrossir de sa rusticité saxonne, avait reçu de sa mère, Théophanie, une éducation entièrement byzantine. Poussé par Théophanie et instruit par Gcrberl, il travailla sérieusement à une œuvre puérile. Charlemagne!^) ne voulait pas s’habiller à la César, et vivait en Germain sur les bords* de la Meuse et du Rhin. Olton III passa sa courte vie à Rome, où il établit tous les usages byzantins. Saxon, il éloigna tous les Allemands. 11 appelait Justinien son saint prédécesseur, se disait le maître du monde et basait tout l’édifice de son pouvoir sur les compilations de Justinien. « Que d’après elles jugent Rome, la cité léonine et toute la terre. » Celle ridicule tentative de la fin du .V siècle échoua devant le bon sens des Allemands et des Italiens eux-mèmes (‘^) ; car c’est à la mort de ce prince qu’un fort parti d’Italiens voulurent fonder une monarchie nationale sur des bases germano-chrétiennes, en élisant Arduin.
La tentative d’Otton III resta isolée jusqu’au XII® siècle. C’est alors que les glossateurs ressuscitèrent l’absurde théorie césarienne du dominium mundi. Alors aussi le droit romain fut regardé pour ce qu’il avait été clTeclivement, une émanation de la
( 1 ) Ki.'iiiAni>., Ui7« Karoli Ht., c. 2.3.
(2) Sur la politique, les idées et les projets d’OUoii III. voyez les details, avec sources à l'appui, dans (îfoukr, Genc/iichlc ilcr chrisU. Kivche, T. III, P. 5, p. l3IÜsq. sq.
J)KVELOIM‘EMENT DES FKANCIIISES COMMUNALES
puissance impériale (•). \ ienne un empereur germanique qui se donne pour le véritable successeur de Justinien et qui soit assez fort pour imposer sa manière de voir , et le droit romain sera entièrement restauré.
Cet empereur fut Frédéric I. Le diyin Frédéric, César, Auguste, empereur des Romains, dominateur de la ville et du monde, le LXXWl* successeur d’Auguste, etc., monta sur le trône l'an 1800 de la fondation de la ville, l’an 6305 du monde (2), Ce jargon se trouve étalé dans vingt auteurs contemporains et dans tous les glossateurs. Mais personne ne s’en servait plus sérieusement et, j’ajoute, avec plus de bonne foi, que Frédéric lui-mème. Il convoque le concile de Pavic, en faveur de l’antipape Victor ; pour légitimer cet acte arbitraire, il
(1) Henri II, en 1022 (Leges Papientnt; Pertz, .I/o»». Germ. hist., T. IV, p. ÜOô, L, 11. Voy. T. I (le cet ouvr., p. -fô8), Henri III en 10i7 {Conttilulio de turamenlo catumnin; ; Prrtz, I. c., p. il) se réfèrent aux lois romaines, à TImodose et ù Justinien ; mais il s'agit de matières canoniques : leur manière de parler est empruntée aux traditions carolingiennes, et non aux formules d'Otlon 111. — 31. de LancAzolle, dans la brochure citée plus haut, produit (p. 27) deux témoignages, pour prouver la reconnaissance de la théorie du dominiumimndi avant les Stanfen: un discours de Henri III au concile de Florence en lüo5 cl une lettre de Henri IV au roi de France en 1100. Mais le discours de Henri III n'est qu'une preuve en faveur du dualisme des deux puissances. La lettre de Henri IV n'a pas la portée que le savant archiviste prussien lui donne ; car le roi de France ne reconnaissait certes pas la souveraineté absolue de l’empereur. Du reste, admettons que ces (leux témoignages prouvent ce qu'ils ne prouvent pas : ils émanent d'empereurs seulement. Leurs prétentions n'étaient admises, ni par In papauté, ni par les grands do l'empire , ni par le roi de France, le roi d’.Vnglelerrc, etc. Ce n'est qu'à partir des Staufen et de In renaissance du droit romain que ces déplorables maximes furent scicntiflqueincnt soutenues cl qu'elles curent un succès réel.
(2) U Divus Auguslus Fredcricus. , « Radevic., II, 70. — « Romanum l’rincipcm, et L’rhis ac Orhis Douiinalorem ; Imperalor, nuuc Princeps ürhis terarum ; Romanum imperium tolius orhis... asyluiu. » Raoevic. , 1,0; 1,20; I, 12; etc. — Anuo Domini 1102 regnavil Fridericus, LXXXVI ah Augusto. » Ilisloriographia Alberli abbut. Slndcnsis (ed. Wiltchergæ l(K)S), p. I8S verso. — « Anno ah urhe conditn MDCCC etc. « Otto Fnisixn., de Gest. Frid., Il, 1. — * Anuo dominicc incarnationis Ho2, ah urhe aulcm IDOt annis , ah origine luundi 0503, Fridericus dux etc. » Godefridi Cnluniengis chronic. regia (ap. J. Fr. Boeumeii, Fontes rer. Germanie. , T. III), p. ^27. -- Etc. , etc.
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rappelle l'exemple de « Constantin, Valentinien et Justinien (•). » ASuladiii, il écrivait que les deux Kthiopies , la Mauritanie, la Perse, la Syrie, etc., appartenaient à l’empire, que ces provinces avaient été conquises par Crassus et Antomc^ « généraux de ses prédécesseurs (2). » Les rois de l’Europe étaient pour lui des rerjcs provinciales ; le roi de France un roitelet (regulus) (^). 11 joignait l’exemple au précepte en créant un roi de Danemark. Après avoir répudié Adélaïde de V'ohbourg , restée stérile, il eut la faiblesse d’imiter Otton II, en recherchant en mariage une princesse byzantine. C’était pour donner à ses idées césariennes une nouvelle force : il doutait donc lui-mème un peu de la légitimité de ses prétentions (^). Avec Frédéric I reparurent la loi Julia Majestatis i^) et les maximes juridiques romaines, que l’empereur est la source de la loi , que tout pouvoir émane de lui, qu’il est au-dessus des lois, qu’il est le maitre du monde et
(1) Conciliutn Pnpimse (Pertz, 3fon. Germ. Hist., T. IV, p. I2I).
(2) Math. Paris, opéra (cd. Lond. IGIO, fol.) p. I4G; et IIauner, Gcsch. des Ilohenst., T. Il, p. iUJ.
(3) Le mot est du chancelier Renauld de Dassel. Voy. Epist. Johan. Sareshcricnsis {Maudma biblioth. veter. pair, et anlitj. script., T. XXIII), p. iftO : «Schismaticutn Colonienscm. qui non modo ecclesiam Dei pcrscquilur, sed et ipsum (le roi de Fronce) impudenti scurillitale verLorum consuevit regulum appellarc. » — Cp. Fn. KonTÜM, Kaiser Friederich I mil seinen Frennden und Feinden (1 vol. 8®, Aarau, ISIS), p. Iî)3; et le beau travail de M. J. Fickkr, Reinald von Dassel, Reichs-Kanzlcr und Erzbischof von Koln (1 vol. in-I2, Cologne, I8Î>0), p. 48.
(4) Codex Wibald., 1. c. , Cp. 388. — Racmer, Gcsch. der Hohenstauf. , T. II, p. 37. — Janssen, Wibvlo, p. 102. — Chose curieuse, les empereurs grecs sc faisaient les mi^mes illusions que les empereurs germaniques. Ils songeaient à récupérer l'Italie, et à rétablir l’iintiquc empire romain.
(3) Raoetic. , I, 20. « .Vcqiiaquam se ignorare legem Juliam Majeslatis , quœ in cos qui contra Imperatorem , vel. Rempub. aliquid moliti , siium vigorem extendit. > — Je ne pense pas à contester l’opportunité d'une loi de celte espèce dans un gouvernement quelconque ; mais il faut que les délits soient rigoureusement déterminés. Ce qui n'avait pas été le cas, dans la lex Julia, un des principaux in.slrnments de Tibère. Ilnlons-nous d'ajouter que celle loi ne reçut guère d'application au Xil® siècle. Je veux signaler seulement sa réapparition comme un signe de l'esprit de l'époque.
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lies biens des pîirliculiiMs ! Toutes cCsS idées traient ridicules si elles n’avaient été funestes.
nous paraib^llcs sont
(i) Otto Frisi.nc, tk Gesl. Frid., II, 22. Frédi^rjc dit nux Ilniiinins : « Eegilimiis possossor sum... Tacpo (juod Printipeni Pupulo , iiuii Pnpiiliiin Principi loges ]>rncscribere opporleat. « E’csl «in prince éleclif ([ii’on fait ainsi parler. — Pkiitz, Mon. (tenu. Hisl.,T. IV p. III. L’arclievc(jue de Milan, parlant an nom des Italiens, à la diète de Itonclialia dit à Frédéric ; » Scias itaqnc oinne iiis
pnpnli in condendis Icgibus tibi concessuin. Tiia voinntns iiis est, sicuti dicilur : ({tiod principi plucttil^ legi* hnhrt vigorcm , cum jtopulux ei et in cum omne mum imperium et polentatem coneciserit, Qnodcumqne cnim imperator per epistolain conslituci'it, vcl cognoseens decreverit. vel cdicto præeeperit, legem esse constat, n — (lüsTiiKR, De Gesl. Frid., lib. VIII, p. sq., fait ainsi parler Frédéric à cette même diète (Cp. le discours de Frédéric, ap. Pertz, 3Ion. Germ. hisl., T. IV, P-^‘«)-
quilicm qtinnivis divino miinerr princriis .Sumnius in orlir fcNr, li'gumiinc iniuiunis cl cxfinrs,
Nou servir* cogar, xed contlrre iura
Pas liilicam, veslris cu|>io dis|iOnrrc runcO,
Consiliis ;
iNain niliil, ul verura fatcar, magis esse deroruin,
Aut rrguli' (iiiln, quant Irgis iurc soluliini,
S|ion(e ionien legi stse supiionTC regrm...
(q>., chez le même, la réponse de Farebevéque. — o On lit dans un texte d’Otto Morena, dont ranthenticité paraît fort douteuse, (|ue l’empereur {Frédéric /"). se promenant un jour avec Ruigarus et Martinus {deux professeurs de Uologne), leur demanda s’il était le maître du monde. Oui, répondit Martinus; non, répondit Ruigarus, quant à la propriété. Martinus, pour sa réponse, reçut un ciieval de rcmpcrcur, et Ruigarus dit à ce sujet . u Amisi equum, quia dixi æqiium, quod non fuit æquum. n Le même fait est rapporté par Salicetus et par Rellapcrtiea; seulement ce dernier intervertit les rôles des deux jurisconsultes. Accurse dit bien (|uu cette question fut proposée par Pcmpcrcur aux deux jui isconsultcs à Roncaglin, mais il ne parle pas du elieval. Odofredus s’exprime à ce sujet presque dans les mêmes termes; mais dans un autre endroit, il raconte l’anecdote du cheval d’une manière difTcrentc. Henri VI, dit-il, demanda à .\zoii et ù Lothairc (deux autres professeurs de Bologne) à qui appartenait le merum imperium. .\ vous seul, répondit Lothairc; ù vous et aux juges, répondit .\zon, et Lothaire cul un cheval pour sa réponse. .Azon ini-même fait allusion ù ce fait, et son témoignage est ici concluant. D’après cela on voit que la question sur la propriété de l’empereur fut adressée à Martinus et à Ruigarus, el-la question sur le mertim imperium ù Lothaire et à Azon, et que le cheval fut donné à Lothairc. » Satiu.w, Jlisl. du droit romain au Moyen âge, T. IV, p. ii, où les .sources sont indiquées. — Voyez aussi les deux citations de M. Ficker, Ueiuald wn Dasset, p, i iel 42. La extraite d’Olhon de Freisingen : u Soli reges, utpotc conslituli supra Icgcs, divine examini conservati, seculi Icgibus non cohihentur. n La 2«'*, tirée d’un traité entre l’empereur et les (iénois ; « juxta illud nostræ majestatis propositum, quo non solum in terra , sed etiarn tn mari gloriam et honorcm Romani imperii dilatare modis omnibus corrolarc intendimus ac dcsidcranius.
presque liltéralcmcnt copiées des compilations de Justinien (*).
Philippe de llohenslaufcn, qui épousa Irène l’Ange (encore une fois une princesse byzantine), se donnait le titre de Philippe II (2), quoiqu’il ail été le seul empereur germanique de ce nom. Veut-on savoir la raison de ce numéro H ? C’est que dans la liste des vrais Césars se trouve un .Arabe, nommé Philippe, un misérable, compagnon de voleurs, voleur lui-méme , qui parvint au trône en 244, en assassinant Gordien. Un Slaufen et le meilleur de tous, successeur d’un bandit ! Déjà sous le régne du petit-fils de Frédéric I, la théorie romaine du despotisme impérial avait fait d’immenses progrès. L’empereur était appelé animata lex in terrisi-). Celte théorie se trouve alors nettement formulée , non plus dans les leçons des
(1) § 6, J., de jure nat. genl. et civ., I, 2. Sed et quod principi plocuil, legis habcl vigorcm; cum lege Rcgia quœ de cjus imperio Inla est, populusci cl in cuin omne imperium suuin et potestatem conccssil. Quodcuinqiic ergo impcralor per epistolam constituit, vel eognoscens decrevil, vel edicto prœccpit, legcm esse rnnstnt. — §6, I., Quib, mod. test, infirm., II, 17. Sccundum hæc divi quoque Sevenis et .\ntnninus sæpissime rescripseruiit. Licet enim (inquiunt) legibus soluU ximus, atlamen legibus vivimus. — ^7, Prwfat. in Dic. — Fr. 2, § tl-, de urig. Jur., I, 2. Cunstilulo principe, dalum est ci jus, ut quod conslituisset, ratum esset.
— Fr. 12,eod. Quodipse princeps constituit. pro lege servetur (Pomponiua). — Fr. 31 , D., de Icgib., I, 3 (allribuc à Paul, ad. leg. Jnl. et Pap.). Princeps legibus solulus est : Augusta tarnen licet legibus solula non est, principes tamen eodem illi privilégia tribunl, quœ ipsi babenl. — D., de constit. princip. I, (Ulpian.) Quod principi placuil, logis babet vigorem : utpolc lege rcgia, quæ de imperio cjus la(a est, popiilus ei et in eum oinne suum imperium et |H>lcstalem conférât.
— Fr. 9, D., de lege lihod. de jact., XIV, 2. Respondit .\nloninus : ego quidem munJi dominus. — L. 1 ^7, C., de vet.jure enucl., I, 17. Cum cnini lege antiqua, quœ Rcgia nuncupatur, omne jus omnisque potestas populi romani in imperaloriam translata sunt potestatem. — L. 3, C., de testament., VI, 23. Licet enim lex imperii solcmnibus juris imperalorem solvcrit : nibil tamen tam proprium imperii est, quam legibus vivere. — Voy. encore Gaics, I, îi ; §7 pmfat. in Dic. ; Fr. 3, D. , de off. prœlor. , I, li; Fr. H, § 1 , D., de manumiss. , XL, 1 ; Fr. 6, § 1, D., de jure fisci , XLIX , 1-t; L. 3, C., de quadrien. praescript., VII, 37; etc., etc.
(2) Document dépose aux arebives privées de Berlin. Lancizollb, Bedeut. der rSm.-deutsch. Kaiserwürde , p. 2ü.
(3) Pertz, 3Ion. Germ, Hist. , p. 277. — Déjà Gü.ntber. , de Gest. Frid., avait dit, lib. I, p. 275 :
Suici|)« euneiorum rrgnaior naxint Regum,
Suteipe lux tnundi , oui nullum parte, priusve Spiral ÎD orbe caput : te gaudcl Principe mundu).
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glossaieurs ou chez les annalistes dévoués au monarque, mais dans la législation. Il suflit, pour s’en eonvaincre, de parcourir les Constituliones regni Siculiy rédigées par le jurisconsulte Petrus de Vinea (des Vignes) et publiées en 1231 par Frédéric II, Impcrator, Romanorum César semper Augustiis, ItalicuSf Ilierosobjmitanns y Àrclalensis i Félix, Victor, uc Triumphalor b) , Ce recueil, quelquefois si imprudemment vanté de nos jours , est le premier code du despotisme autocratique, depuis la chute de l’empire Romain. Fermons les yeux sur cette affectation d’un prince du \III" siècle, parlant en termes pompeux du Christ et en termes mesurés de son Église, rapportant tout honneur au roi des Rois et ne trouvant jtas la moindre figure de rliétoriquc pour cette Eglise « à laquelle il devait tout ce qu’il possédait, » comme il l'avait proclamé au début de sa carrière. Allons directement aux principes de droit public. Ps ne sont que la paraphrase du droit des Césars. Le code invoque la lex myiadu droit romain ; le roi est la source de la loi, de tout pouvoir, de toute justice ; tout devoir a sa sanction dans son autorité ; la nation , c’est l’Etat ; et l’État , c’est le roi, un rayonnement du pouvoir royal etc., etc.
Lux mnndi [ojoiilc le commenlalcur, J. Spigel, au XVI' siècle {Heuber., I. c.)], proplcr imiuetisatn ejiis potcslatcm. Dicitur cnim aniinatn Icx in terris a iiirisperitis.
(t) ConslU. regni Skuli (ap. Cascia.m , Uarbar. leg., T. 1 , p. 505 sq.), lil). I, prol. — Cp. les prol. de la préface du Digeste.
('2) Constil. regni Siculi, lib. I, til. 30. « Non sine grandi consilio, et deliberutionc perpensa,condendæ logis jus, et iinperiuin inRoinannm Principein legeregia tianslulere Quirites, ut abeodcin, qui commissæ sibi (’fesareæ fortunæ fasligio per potentiam popiilus imperabal, prodiret origo juvtitiæ, a •|uo ejtisdem defensio proreilebat. Idcoque convinci polesl. non lani iililiter. quain necessario fuisse proviMiin, ut in ejusdein per«;ona concurrentibus bis duobus, juris origine scilicet, et tutela, et a justitia vigor, cl a vigore juslitia non abcs.sel. Oportel igitiir, Cæsarein fore ju.stitiæ patron, et niiiiin, doininuin, cl ininisti um, .... » et ainsi de suite. — .Au tit. V. les peines, usitées en matière de sacrilège, sont adoucies, tandis que le lit. IV maintient cette loi du roi Roger: • Disputnre de Regis judicio, consiliis, cl institutionibiis faclis, uon opportet. Est enim par sacrilcgii disputarc de ejus judiciis factis in constitiilinnibns, alquc consiliis , et an is dignus sil, quem Rex eligil, et decrcvil.n — Le litre XXl.X punit doublement les violences faites aux .serviteurs nivaux (curialibus), « ut participalio condecens lionoris et oneris iuducatur. » —
JUSQU’A LA FIN DU XID ;>1ÊCLF. Ü7
Qualre-vingls ans plus tard, Henri Vil de Luxembourg, enlranl en Italie avec une petite bande de Brabançons et de Savoyards, vint révéler aux Lombards qu’il existait encore un empereur des Romains. C'est lui que Dante engageait, dans son traité </e J/o«arc/«a, à saisir le pouvoir absolu , au nom de la raison , de la loi et de l'humanité , pour sauver la ville et le monde. L’empereur déclara les Padouans coupables, en vertu de la loi julia lese maiestatis^^); et, dans un ediclum de crimine Iwsw 7naieslatisj ajouté au Corpus jurisj il osa écrire : oinnis anima Jiomanorum principi sit subjecta (2). Frédéric 11 avait ordonné « d’invoquer (5) » en certains cas son nom. Bartole déclarait, de son cbef^ iiérélique, tout adversaire de la théorie du dominiurn impérial sur le monde et les biens des particuliers Lucas dePenna, le même qui appelait le droit lombard ius enseignait que «l’empereur est sur la
terre ce que Dieu est dans le ciel (^). » Bref, les empereurs devinrent des dii temporales (^) : le mot existe. A l’empire des Staufen, imitation surannée de l’empire d’Auguste , il ne manquait plus que le suprême Pontilicat. .Mais la Papauté, invincible, fut le dernier rempart de la liberté politique et civile. Les empereurs le sentaient instinctivement. Aussi ne cessèrent-ils de combattre les
Titre X.KXVII. « Ciii'iœ iiostræ pracviJiinus ordinarc juütiliam, a qu.'i,veli>l a funlc riviiJi, per rc^nuin iimliqiic iioniia jii$liliæ «lcrivelur. — Tit. XXXIX, ^ ô. Devant Vofficium Magiilri JustUiarii et judicis murjnw curue, représciilaiU la justice royale, les JustUiarii rei/ionum $ilere ilcbcbunt, ut pula niinori luniine per luininure inajus sup(’rvcnicns abscurato. — Sur le Mvrmn impnium^ voy. lit. XLV'l. — Voyez d’ailleurs l’analyse de ce Code dans Biss, Einfluss der C/iristenth. auf Recht uud Staat f j). 211) sq.
(1) I’ertz, AIoii. Germ. liist., T. iV, p. üi9. Executio sententiœ contra Puduanos, a. 1313.
(2) II)., p. Cet édit forme le lit. I de la omivine collation ^ dans le.s édit, niod. du Corpus Juris.
(3) Coustition. regni SicuL, lib. I, lit. XV.
(4) Gi.i.\o.\e, Ilist. CIO. du roy. de iXaples , T. II, p. 300.
(3) Lucas de Penna in Cod. de Castrens., XII, 23, « Iniperator... est in terris, sicut Deus in Cclo. •
(6) ilEi'isEn., y eter. Script. , p. 411,1. 38.
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Souverains Ponlifes. Que l’on compare les funestes principes de droit public que je viens d’analyser ù la doctrine politique de l’Église aux XII® et XIII® siècles, telle qu’elle fut formulée par St.-Tbomas d’Ac<|uin (0, par exemple; et l’on reconnaîtra retendue du service que l’Eglise rendit à la société civile dans ces siècles de tronsformation politique.
Les glossateurs protégaient le pouvoir impérial , en ressuscitant en sa faveur des théories politiques d’un autre âge ; le pouvoir impérial protégeait les glossateurs : c’était justice. Frédéric I n^entama aucune affaire importante, sans le concours de quelques-uns d’entre eux ; scs rapports avec les quaire docteurs sont universellement connus. Plus loin , nous signalerons plusieurs autres exemples significatifs (2). Le notaire et jurisconsulte Petrus de Vinea, qui, suivant l’expression de Dante, « tint les deux clefs du cœur de Frédéric II (•>), » racheta par une mort malheureuse toute une existence dépensée au service des idées despotiques. En 1227, Hoffred , professeur à Bologne et à Arezzo, fut envoyé à Home pour soulever la ville contre le Pape (^). On ne pourrait dire sans injustice que tous les glossateurs furent les flatteurs du pouvoir impérial (^); mais tous, et cela en général avec la meilleure foi, furent d’accord pour établir juridiquement le despotisme impérial. Je vais citer, à ce sujet, une preuve décisive.
(1) Sur cctlc doctrine, voy. Buss, Einflus» des Christenth. auf, Rechl und Slaat, p. 237 sq. cl 260 sq. ; Ozasam, Dante et la Phtl. Cath. an XIID siècle j p. 588 sq.; cl Stahl, Philosophie des liechts, éd. de 1837.
(2) OooFREn. in Cod. L. I. si adverstis vendit., H , 28. « Dominus Frcdcricus ulelmlur consilio dominoriim Mur. et Bulg., et unusquisque multa a principe habuit.ct in arduis qtiœslionibiis reenrrebat ad ipsos.ElMnrtinus pluM|uam Bill, cral gratiosus.çuia sciebat melius applaudere ; » — Savig.w, Ilist.du droit rom. uumoyenâfje, T. IV, p. H. — Diplovataccil's in Martino : « Fuerunl viri {les quatre docteurs) ita cxccisi, qui cnni eoruin tcmporc Impernlor esscBononiæ, qiiando eqiiilabalmittcbalsc in medio corum... bicc dicit Baldus in suo Iracl. dccomtn. famos. Doct. o
(3) Da.xte, Inferno, ch. XIII, v. 50 sq.
(i) Savicny, llist. du droit rom. au moyen-âge, T. IV, p. 125.
(5) Voy. plus loin, ch. III, diète de Ronchalia.
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A Ronchalia, à cette même diète où ii porta les premiers coups aux franchises communales, Frédéric I signa, sans doute à la prière des quatre docteurs, le fameux privilegium scholasticum^ charte fondamentale des universités, àpartir du XII® siècle. L’empereur y donne le secret de son attachement au droit romain : c’est, dit-il, parce que les professeurs (sc. de droit romain) façonnent nos sujets à nous obéir (*). C’est pour le même motif que le prétendu successeur d’Auguste et de Justinien, le protecteur du droit romain, défendait, contre la Papauté, les évêques féodaux (2). Aussi, de toutes les lois lombardes , les lois féodales seules survécurent, parce que, par la position que les évènements leur donnèrent, elles favorisaient le pouvoir impérial. De la Lombardie, elles passèrent en Allemagne. Elles furent ajoutées au Corpus juris. Et avec lui, elles firent le tour de l'Europe.
Voilù ce que j’avais à dire sur la part que les empereurs germaniques eurent dans l'œuvre de la renaissance du droit romain aux XII® et XIII® siècles. A partir de cette époque, le droit romain, c’est-à-dire, le droit impérial, Césarien (jus Cesareum), devint le droit commun (jus commune) (^). J'ajouterai, dans le même ordre d’idées, quelques mots sur la suprématie civile et politique de Rome, non de la Rome des Papes, mais de Rome antique (urbis).
On ne peut s'empêcher de sourire, en lisant le discours qu’ütton de Freisingen fait tenir aux députés de la ville de Rome, en présence de Frédéric I. Les envoyés du peuple et du sénat parlent avec
(I) Pertz,.Vo«. Gertn. hht.yT. l\ , p. lU. « Dignum namqiic existimamus , ut bona facientes iiostra laiiilc et proleclione lucanlur, quorum scienlia mundus illuminatur ad obediondum Dco et noliis. cjiis ininistris, viln subiocloruiu inforinatur, etc. » Ce privilegium est plus connu sous le nom d'aul/ienligue Habita. O liane autein Icgcin., dit i'emp., inter impériales constitucioncs sub tituio ne filius pro pâtre etc. inscri iubemus.» Voy. L. îi , C. ne fil. pro pâtre, IV, I.î.
(iJ) Hadriun. epist. ad Frider. Baron., .Annal., ad. a. lI.’ilL N°* 5 et Ü.
(•"î) Voy. plus haut, p. G‘2, note 1. — Kaixe.rteelit. Surtout au XIV® .siècle. « De coningo liebbcn gegeven en gemeine recfit al der werlde, dal bel keiscrrecbtf » dit une glose du miroir de Suj-c. — Voy. aussi, T. I decelouvr., p. 99.
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la plus intime conviction, ilc la suprématie de la ville sur le
inonde (orbis). Tu es un étranger d’au-delà des Alpes, disent-ils au Staufen ; nous t’avons fait prince ; ce qui nous appartenait de droit, nous te l’avons donné. En même temps, ils contestent aux Papes la souveraineté temporelle de la ville, <jui n’existait encore que grâce aux Papes (^). Frédéric leur répliqua vertement : vous parlez de la suprématie de la ville; elle a existé, c'est vrai ; mais, depuis des siècles, elle a éprouvé le sort de toutes les choses de ce monde, elle est morte; l’empire a passé aux Allemands (^). Frédéric avait raison. Mais pourquoi alors péchait-il par des prétentions tout aussi contestables? Home n’avait plus, en fait et en droit, qu’une seule suprématie, d’une nature toute spirituelle, celle que lui donnait la Papauté, la seule grandeur qui restât debout de toutes ses ruines. La Papauté seule pouvait parler de la ville et du monde, non pour leur imposer des lois civiles et politiques renoulécs des Romains, mais pour bénir, urbi et orbi. Et cependant, à partir du XII" siècle, ce n’est pas de cette suprématie spirituelle qu’on s’étale pour établir l’universalité du droit romain , c’est de la suprématie politique de la ville. Roma caput mundi tenel orbis frena rolundi (^). Or, celle-ci n’existait pas, de l’avis même de l’empereur. Quand donc les lettrés et les juristes parlaient de la la suprématie politi(jue de la ville (jirbis), ils parlaient d'une ville fictive, au plutôt ils sous-entendaient la personne de l’empereur. Ils glorifiaient le pouvoir despotique et préparaient l’étoulTcmcnt des institutions libres et de toutes celles qui oll’raienf, contre les
(I) El coninie si cc n'étail assez de contradictions, Arnold ctscs adhérents avaient le secret projet de refouler Pcnipcrcur audclù <lcs Alpes. (Voy. Codex Wibald., Cp 38.1; Jassse.v, Wibald, p. 197). La suprématie qu’on rêvait n’élail réclieincnt pnssiMc qu’avec l’eniperenr.
(Ü) ÜTio Fni.siKo., de Gest. Frid., II, '12.
(3) Toutes les bulles d’or des empereurs germaniques portaient cette inscription, à côte d’une image de la ville de Home. Cp. Lascizolle, Bedeul. der rüm.-dcutsch. Kaiserwürde , p. 2ü.
cnlrcprises du despotisme, des cléments précieux de résistance. L’universalité du droit romain, prouvée par la suprématie chimérique de Rome antique, fut adoptée comme inattaquable. Otton de Freisingen l’alTirmait déjà(M. Bartolc la formulait encore scicnscientifiqucmcnl ou XIV* siècle (2).
Par CCS causes, le droit romain redevint, tacitement, sans que la nation ou scs délégués aient été spécialement consultés , sans même avoir été l'objet d’une constitution impériale, le droit de toute l’Italie. Frédéric I, Frédéric II , Henri VII, à une époque où le droit lombard était encore plus ou moins en vigueur, faisaient ajouter plusieurs de leurs lois au Corpus Jurisi^). Fvènement unique peut-être dans l’iiistoirc , toute une législation disparaissant sous les coups d’une grande partie de la nation et du gouvernement, quoique non abrogée par aucun acte public émané soit de la première, soit du second.
Telles sont, me parait-il, les causes principales de la renaissance du droit romain en Italie. On cite quelquefois plusieurs autres motifs. On dit, par exemple, que, la civilisation croissant, les prescriptions du droit lombard ne sulïisaient plus pour tous- les cas ; que la vie nouvelle , qui animait les communes , leur commerce et leur industrie, exigeant un droit civil très développé, on s’empressa d’adopter le droit romain, dont le développement était incomparable et où tous les cas possibles étaient prévus (O. Il faut rejeter
(1) Otto Fnisi.v.., Chronic. IlUprol. » Hoc jniii... sol vcndiim piilo: quarc uniiis
urhis imperio lotiim orlieni subjici, unius Icgihus loUim orLcin informnri,
ilomintis oibis voliicrit. n
(2) B.vrtoi., in iJiij. novum , L. 2t de rnptivi/i j XLIX, lîi. M. ni:S\TicxT, HiiU. du droit rom. an moif.-ù(je , T. III , p. fiS. a déjà cilô ce rcinarcpiablc pnsange.
(ô) V’oy. plus haut, p. GÎL noie 1. — Aulb. Sacrmnnnla puberum, L, 2. C., si nrlversiis vendit., II, 28; I fend., îi.” , ^ lin. — Lilterœ (de Frédéric II) ad univerxitatem Bononiensem {Vr.^17. , Mon. Gcrm. //ist., T. IV, p. 2tü). — 0»OFBEnt’.s ad .Auth. Cassa Cnd. de Sncrosancl. eccles., 1,2. — Cp. Savigw, I/isl. dit droit rom. au moi/cft-nge, T. III , p. .ITô sq
(‘i) Savig.w, //int. du droit rom. au inot/nn-ùijr , T. III, p. GO. — Cependant, (^p. ibid., note (a).
cellcopinion. La civilisation faisait des progrès aussi en France, dans les provinces de droit coutumier et en Angleterre. Au XII" siècle, runiversite de Paris, la fille ainée des rois de France et tappui de la /bï, n’avait de rivale dans le monde que l’ccolc de Bologne. Comme université de sciences , elle était même beaucoup plus complète que cette dernière (^). Cependant, ni les pays de droit coutumier en France, ni l’Angleterre, n’adoptèrent purement et simplement le droit romain dans la pratique (^). Les lois commerciales des Romains étaient très pauvres et en grandes partie empruntées. Les ordonnances des empereurs romains, relativement à l’industrie et aux métiers, étaient très restrictives : elles portaient toutes l’empreinte du mépris que professait (’icéron pour Tors sordida; rien de libre de peut sortir d’une boutique {officina), disait le célèbre orateur. Quand une nation se développe, progresse, son droit traditionnel se développe et progresse dans les mêmes proportions, (^est l’histoire du droit romain lui-mème. Le droit de Justinien n'est plus le droit de Rome au temps des guerres Puniques. Dans le siècle de Seipion, Rome n’aurait pas supporté les lois du siècle de Bélisaire. Certes, une multitude de cas non prévus dans le droit lombard l’étaient dans le droit romain ; mais dans celui-ci, ilsrétaientpourd’autrcs mœurs etd’autres temps. Beaucoup de cas prévus par le code civil français ne le sont pas par les lois anglaises; serait-ce une raison, pour l’Angleterre, de rejeter
(1) Son influence était immense, elle nignait jusqu'en Danemark. TIklmou), Chronic. Slav., lib. III, c. ü : « Nobiliorcs terræ (Danoix) filios sues non solum ad clerum promovenduin , veniin etiain sæcuiaribus rebus instituciidos Parisios mittunt. Ubi litlcratura simul et idiomatc terræ illius imbuti, non solum in artibus, sed ctiam in Tlicologia multum invaiiierunt. •
(2) Au XIV* siècle, le droit romain n’avait encore, en France, dans les pays de droit coutumier^ que l’autorité de roMon écrite. C’est ce que prouve, entr’autres , l’ordonn. de Philippe-le-Bcl , en faveur de l'université d’Orléans (/tecueiV des ord., T. I,p. bOI). Cp. Eiciiiionn, Deutsche St. and. liechtgesch., II, ^209, note (n). — Pour l’Angleterre , Voy, plus loin.
enlièrcmcnt la législalion qu'elle a faite, pour adopter de gaitc de cœur les 2281 articles du code Napoléon?
Le droit lombard, si l’on avait voulu, aurait pu sudire à tous les cas. Mais scs progrès furent arrêtés volontairement. La vogue était au droit romain, qui régnait en maître dans toutes les chaires publiques. Il eut été aussi didicile de ramener les générations nouvelles à l’étude du droit germanique que de leur faire comprendre l’importance et Tulilité de l’histoire de l’Iialic depuis l’invasion des Barbares {*). Il faut descendre jusqu’aux XV" et XV'l" siècles pour trouver des savants s’occupant avec quelque critique de l’histoire du royaume des Lombards. Pourtant il n'était pas possible d’extirper le droit lombard subitement et tout d’un coup. Il continua donc à vivre dans la pratique, à côté du droit rivai. Mais ô partir de la Hn du Xli" siècle, il ne (it plus que végéter dans ritalic du nord (2).
Quelques rares juristes essayèrent de résister à l’entrainement général, karolus (f fin XII* s.), de Tocco, professeur de droit à Bologne et à Plaisance écrivit sur la Lombarda un Apparatus (gloses sous forme de commentaire), qui fonda sa réputation, sur-
it) U Nos jurisconsultes n'auraient point fait tant de fautes dans leurs commentaires, s’ils n'avaient pas négligé l'étude de l'histoire qui répand de si grandes lumières sur la jurisprudence. Ce flambeau éteint pour cu\ , ils se sont égarés au point dédire que ces lois furent faites par certains rois qui s'appelaient Lombards, c'est-à-dire, de la Pouille, qui, étant venus de la Sardaigne, .s’établirent premièrement dans la Romagne, et passèrent de là dans la Pouille. Odofredus, Oalde, Alc.\andre et François de Curte, suivis de Nicolas Boèrius. ont écrit toutes ces absurdités. » Gia.\o>e, //«/. c»f. du roy. de \aplcs, T. I, p. i;jt>.
(2) Les archives de Crème contiennent beaucoup de professions de droit du XIV* siècle; la plus récente pour le droit lombard est de I33f (Ca>ciaxi, Barbar. leij.j T. II, p. 462). Le droit lombard, conservé assez longtemps encore à Milan (voy. plus haut, pp. 2(5 et 29), ne fut offîcicllcmcnt aboli à Dcrgame qu’en 1451 (voy. T. I, p, 99). Un testament, fait à Côme en 1297, contient une profession de droit romain (.Sarti, De Claris arcfüyym. Bonon. professor., P. II, p. 144); preuve que le droit lombard existait encore en celte ville à coté du droit romain. — ('p. Savicxy, Bist. du droit romain au moyen-âge^ T. I, p. 110, et T. II, p. 130.
(3) Voy. Savicxy, Hist. du droit romain au moyen-àge, T. IV, p. 122 sq.
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loui dans les tribunaux du midi de l ltalie. karobis était né dans le duché de Bénévcnt, et il fut juge à Salerne. C’est dans le midi de ritalie que le droit lombard se réfugia au XIll” siècle. 11 y tint tète encore assez longtemps au droit romain (•). Mais là aussi le goût scientifique finit par l’abandonner. Dans la seconde moitié du Xlll" siècle, André de Barlelta, avocat du fisc sous Frédéric II et membre du conseil de Charles 1®^ en 1269, écrivit un ouvrage intitulé : Comment aria in leges Longobardorum , qui n’est que le relevé des différences existant entre le droit lombard et le droit romain. L’auteur raconte, dans la préface, que son ouvrage a pour but de remédier à l’embarras qu’éprouvent les plus savants jurisconsultes, quand on leur cite les lois lombardes devant les tribunaux. Au XIV® siècle, l’étude du droit lombard était entièrement éteinte, même dans le royaume de Naples. Le droit lui-même, couvert d’un mépris immérité et injustifiable, vécut obscurément jusqu’au XVI® siècle.
La papauté, qu’on veut faire passer pour la protectrice officielle de rcnscmblc du droit romain au moyen-àgc, résista seule avec r.Angletcrrc a rentraînemenl général. Dans les limites de son pouvoir, elle essaya d’arrêter un engouement, dont les tendances exclusives pouvaient avoir les plus dangereuses conséquences pour l’avenir. Sylvestre II (999-1005)’, d’accord avec Olton 111, son contemporain et son élève, avait projeté de combiner quelques anciennes traditions romaines sur l’empire avec la suprématie spirituelle du siège de Pierre. Cette quasi-restauration de la forme de l’ancien empire romain n’était, au fond, chez le savant Gcrbert, qu’un
(1) Un statut de Bénévcnt, publié en 1230, dit : • Ut sccundum consuctudines approhatas, et legem longobardam cl eis deficientibm secuudum legem romanani judicelur. » (Voy. Savicsy, Uist. du droit romain au moyen-dge, T. II, p. 133). — Voy. aussi, T. I, p. 99, note 3; ct.Axo. de Babulo, cité plus haut, p. 58. — La dernière mention du droit lombard dans le royaume de Naples est du milieu du XVI» siècle (Casc.iam, Barbar. leg., T. I, prœf., p. XV).
cnlhousiasmc d’anliquairc : elle ne troubla en rien la marche naturelle du développement dq^ la constitution extérieure de l’Église (^). On comprend d’ailleurs que Sylvestre II ne pouvait avoir l'intention de transformer les rapports qui, depuis Charlelemagne, existaient entre l’empire et le sacerdoce; et que sous ce rapport, ses idées n’auraient pas été goûtées par un empereur tel que Frédéric I, par exemple. Didier, abbé du montCassin, plus tard pape sous le nom de Victor III (1086-1087),- poussé par les memes habitudes studieuses que Gcrbert, fil copier à grands frais, pour la bibliothèque du cloître, tous les livres qu’il put rassembler, entre autres les InstitiUcs et les Novelles de Justinien (2). Jusqu’au XII' siècle, rien n’annonce chez les papes un dessein arrêté de protéger le droit romain au délriytienl du droit lombard. Dans la première moitié de ce siècle, le mouvement qui produisit la renaissance cl bientôt la prédominance du droit romain, réagit jusqu’aux portes du palais pontifical. St. Bernard jeta le cri d’alarme (*'). L’Église se mil en garde contre les exagérations du mouvement juridique, qui pourtant avait commencé dans les écoles des cloîtres. L’élude du droit romain fut interdite aux moines, en 1151 par le concile de Rheims, en 1 159 par le deuxième concile de Lalran, en 1 165 par le concile deTours eten 1 180 par une décrétale d’Alexandre 111 (*). En 1220, Honorius 111, par sa célèbre décrétale Super spécula, renouvela la défense, en l’étendant à tous les ecclésiastiques eten interdisant spécialement l’enseignement du droit romain, tant aux ecclésiastiques qu’aux laïques, dans l’isle de France cl quelques autres provinces françaises, parce que dans ces pays « les laïques
(1) (jfôrer, Gesch.der Christ. Kirchc, I. c. V’oy. plus haut, p. (il.
(2) Chronic. Casin.^ III, 7.Î.
(5) S. Berkàrd., De considérât. lib. I, c. i. « El quidcui ({UoliJie pcrslrepunl in palalio loges, sed Jusliniani non Domini. »
(4) Ma>'si, Concil. coUcct., T. XXI, p. 4a9, îi'28, 1179. — C. 5, X, ne clerki, III, îiO. — Cp. Sayicmy, Uist. du droit romain au moyen-dge, T. III, p. 262.
n’uscnl pas des lois des empereurs 7'omains (O. » Innocent IV alla plus loin : en 1254, il voulut |)roscrire 1 étude du droit romain en France, en Angleterre, en Écosse, en Espagne et en Hongrie, sauf lonlelois le consentement de Cautorité temporelle J’ose croire que ces citations désillusionneront complètement ceux qui s'imaginent que les Papes et le clergé en général furent au moyen-àgc les champions exclusifs et passionnés du droit romain.
On a dit que les efforts des Papes n’avaient eu pour but que de protéger le droit canon (•’) ; apparemment pour amener la substitution de ce dernier au droit romain ou au droit germanique. Mais ce dessein, s'il avait existé, cul été une chimère. Le droit canon avait été créé pour l’Eglise , pour la société religieuse, cl non pour la société civile. C'est comme si quelque potentat du moyen-àgc avait rêvé la substitution des lois de Wisby ou du Consulat de mer au droit civil germanique, ou, comme si les Génois avaient voulu remplacer le droit romain par VOfficium Gazariœ. Du reste, le droit romain florissait dans les propres États du Pape et jusqu’à nos jours les Souverains-Pontifes ont accordé sans interruption une protection vigilante à l’université de Bologne, la mère des écoles de droit romain et la plus célèbre de toutes. M. de Savigny donne une raison plus sérieuse de
(1) On la trouve dans le recueil de Ciro.mi's et dans celui de D. MAnTE^E cl D. Dübasd, T. i, p. IHC.
(2) Bui..r.iis, Nist. univ. Paris. (6 vol. Paris, I(5t)î5-t(i7.>), T. III, p. 26Î) sq. — Savujay, Hist. (lu droit romain au moyen-âge, T. III, p. 266.
(ô) Mo.-sTESQi'iRr, Esprit des lois, XXVIII, 42. — Je ne puis nrempêclicr de faire ressortir la contradiction dans laquelle tombent beaucoup d'écrivains modernes, quant au sujet qui nous occupe. Ils soutiennent, d'une part, que le droit romain fut conserve après la chute de l'empire, grâce aux cITorls du clergé et dans son intérêt; d'autre part, que ce même clergé, toujours dans son iulcrét, s'opposa, au XII* siècle, à la renaissance du droit romain. M. de Savigny n'a pas lout-à-fait échoppé i cette contradiction. On en voit la preuve dans la citation que je fais, page suivante, notei.
l’opposilion des Popes au culte exagéré du droit romain. « On n’a pas oublié , dit niluslre historien , que dans les premiers temps du nioyen-ùgc^ le clergé avait pour le droit romain une prédilection particulière , car il vivait d’après ce droit , y trouvant de grands avantages ; la conservation et la propagation du droit romain furent donc en grande partie l’œuvre du clergé; mais au XII® siècle, il se fit tout-à-coup un changement dans les idées, et l’on crut que cette étude ne convenait pas aux ecclésiastiques : non que l’on désapprouvât les principes du droit romain , ou qu’on lui reprochât son origine païenne , mais par suite du nouveau cours donné à l’activité intellectuelle. La théologie d’un côté, la science du droit de l’autre, furent étudiés avec passion, les esprits les plus distingués se vouèrent exclusivement à chacune d’elles; et dès lors on regarda les conquêtes de l’une de ces deux sciences comme faites au détriment de sa rivale (^). » Les Pontifes cités auraient donc agi sous l’empire d’une jalousie assez mesquine, quand on songe que la science était en jeu : cette jalousie, indigne de leur caractère bien connu, ne s’est manifesté, à ma connaissance, dans aucune circonstance. Sans doute, les Papes pensaient que l’étude du droit romain, pour laquelle les laïques ne faisaient plus défaut, devait être exclusivement abandonnée à ces derniers; que le prêtre du Seigneur est destiné surtout au sanctuaire et à la science sacrée. Mais il ne faut pas oublier que la decrétale Stfper' spécula s’adressait aussi aux laïques (2) et qu’il est expressément rappelé que les laïques de l’Isle de France n’usent pas des lois des empereurs romains. La décrétale ne pouvait avoir en vue la protection exclusive de l’étude de la théologie, puisqu'à deux pas de Paris,
(1) Savigxy, Ilisl. du droit romain au moycn-àge, T. III, p. 201.
(2) Ce point a élc l’objet d’une controverse assez célèbre, dont on trouvera le résume dons Laperrière, llisl. du droit français, T. IV, p. 330 et sq.; mais il n’est pas douteux. L’ordonnance de Blois de 1379 ne Ht que confirmer la décrétale.
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à Orléans, exislail vers celle époque ei sans opposilion une école (le droil romain déjà célébre(0. L’inlerdiciion conlcnue dans la décrélale fui plusieurs fois renouvelée par les rois de France.
Je pense que le rnolif qui Gl agir les ponlifes romains élail d'une naiure beaucoup plus élevée. Sans vouloir porter aiieinle à la légitime influence du droit romain, « mère de toutes les lois humaines, » comme dit le concile de Paris de l’an 829, mille ans avant Portalis, ils combattaient l'application exagérée des lois romaines, pour les memes motifs au nom desquels Orégoirc IX désapprouvait hautement les Conslitutiones rcrjni Sicuti, Ils voulaient maintenir intact, sinon toutes les formes, au moins l’esprit fécond de la civilisation germano-chrétienne. Pour combattre la barbarie de certaines lois germaniques, ils n'avaient pas attendu le XII" siècle. Depuis longtemps le droil canonique avait commencé la réforme de la procédure civile que l'élude du droil romain ne fll que compléter. Le droil criminel romain n'était pas un modèle, pas plus que le droit public des collections de Justinien. Ces dernières approuvaient la torture, qui ne fut usitée en Europe qu’à partir de la renaissance du droit romain. Dix siècles avant Trcilhard et ses collègues, Nicolas I le Grand (858-867) écrivait aux IJulgarcs qui pratiquaient la torture dans la procédure criminelle, une lettre énergique, modèle de charité, qui expose avec une admirable simplicité les vrais principes de la répression. Alexandre 111, llonorius III, Innocent IV voyaient sous leurs yeux les conséquences pratiques du mouvement de la renaissance du droit romain. Ils voulurent en atténuer les fâcheux effets. S’ils ne réussirent pas complètement, du moins est-il équitable de ne suspecter la pureté de leurs intentions. En tous cas , il faudrait
(I) C’est aussi pourquoi on ne peut accepter le motif que M. Laferrière (1. c., p. 338) attribue .au Pape d’avoir voulu In prépondérance de l’université de Bologne, qui était surtout une université de lois.
faire le même reproche aux Anglais el accuser les rois de France de complicilé.
L’Angleterre seule sortit triomphante de la crise. Un Lombard, Placetitinus, créa renseignement du droit romain en France. Un autre Lombard , Vacarius , fonda une école de droit romain à Oxford , dans la première moitié du Xll* siècle. Cette école jeta d’abord un grand éclat. Une révolution juridique, semblable à celle dont la Lombardie était le théâtre, s’apprêtait. Le roi Etienne ordonna la destruction de tous les manuscrits et défendit à Vacarius d’enseigner (•). L’ordonnance, il est vrai, fut bientôt révoquée. Mais à partir de ce règne, une lutte s’établit entre le droit anglo-saxon et le droit romain. Sous le règne de Henri II, le droit national reçut un ordre plus régulier et plus méthodique. On proGta de la science que la renaissance du droit romain était venue révéler : le droit national fut mis en état de soutenir la lutte avec plus d’avantage. Edouard I (1272-1507), surnommé le Justinien anglais, assura, par ses célèbres réglements, la victoire au droit anglo-saxon. C’est l'époque où le droit lombard était à l’agonie. L’Angleterre conserva son autonomie et avec elle scs vieilles institutions. Le droit romain se maintint partiellement dans le droit canonique, par les raisons indiquées précédemment. Pour le droit civil anglais, les compilations de Justinien, qu’on appelait partout ailleurs la raison écrite, furent rangées parmi les lois non écrites. L’Angleterre cite avec fierté les paroles d’un statut de la 25” année du règne de Henri VIH , où le respect de l’autorité s’allie au sentiment de la liberté politique. « Ce royaume ne reconnaissant d’autre supérieur après Dieu que Votre Majesté n’a été cl n’est assujetti aux lois d’aucun homme ; il obéit seulement à celles qui ont été conçues , faites et ordonnées dans
(I) Sur Vacarius, voy. S.vvuisy, Hiêf. du droit rotnain au moyen-âge, T. IV, p. 90 sq.
FU
rinlérieur de ce pays pour sa prospérité , ou ù telles autres que par la tolérance de Votre Majesté et de ses ancêtres, les peuples de ce royaume ont adoptées librement, de leur propre consentement, pour être usitées parmi eux, et c’est par un long usage, par la coutume, qu’ils se sont engagés à les observer, non comme lois d’aucun prince, potentat ou prélat étranger, mais comme lois coutumières et anciennes du royaume , établies originairement comme lois dudit royaume, par Icsditcs tolérance, consentement et coutume, et non autrement 0). »
Concluons. La science moderne trouverait bien des défauts dans les lois lombardes ; mais ces lois étaient loin de mériter les injustes reproches d’Odofredus, André d’Isernia, Lucas de Penna, Baldus , etc. La critique historique moderne s'accorde à les ranger au rang des meilleures législations germaniques. Un célèbre jurisconsulte italien du siècle dernier, Gianone, qui en fait le plus savant éloge , n’hésite pas même à les placer au-dessus d'elles toutes (2). Est-ce adiré, pour cela, qu’au XIP siècle elles n’avaient rien à apprendre des lois romaines ? Il serait absurde de le soutenir. La renaissance des études juridiques romanistes rendit d’immenses services à la science : c’est d’elle que procède toute la science du droit moderne. Qui oserait le contester? Mais là n’est pas la question. Était-il nécessaire, de par le progrès et la civilisation, de supprimer radicalement le droit germanique? Aon. L’exemple de l’Angleterre le prouve. 11 est oiseux de discuter sur la supériorité ou l’infériorité du droit romain sur le droit germanique. Et, pour ma part, je serais désolé, si dans les
(1) Voy. sur ce qui précède, Blakstone, Comment, (éd. cilcc), T. I, p. 9î), T.VI, p. 37î5, et T. I, p. 126. — Il est bon d’observer que BInkstone, qui apprécie très sainement le rôle des lois civiles romaines, verse dans les onciens errements, en soutenant que le clergé callioliquc voulait introduire en Angleterre le droit romain, per fas et iiefas. Il sufiît de renvoyer aux projets d’innocent IV.
(2) //ist. civ. du roy. de îVaples, T. I, p. iiô sq. — Cp. le jugement d’UcHEiLi. Itulia Sucra, T. IV, p. 6*.
limites de mes faibles moyens, je pouvais , malgré moi , affaiblir chez quelqu'un le goût pour l'élude du droit romain. Quoi qu'on en dise, ce droit, un des plus beaux monuments de l’antiquité, doit rester la base des éludes juridiques. Seulement, pour me servir d'un jeu de mots aussi connu que profond, il faut, dans la pratique et dans la théorie, l'invoquer ralionis imperio et non ratione imperii ^ comme les Italiens au XII® siècle. Il s’agissait alors de savoir lequel des deux droits convenait le mieux aux Lombards , du droit romain qui , après avoir reçu sa forme définitive sous le despotisme des Césars, était mort depuis six siècles, ou du droit lombard qui était leur droit national , calqué sur leurs mœurs, adapté à leurs usages, émané de leur libre consentement, fait par eux et pour eux, un droit à l’ombre duquel était né et avait grandi cet énergique mouvement communal, un des mouvements politiques les plus purs et les plus féconds de riiistoire depuis le christianisme. Les peuples ne sont pas faits pour le droit positif, mais le droit positif pour les peuples. Sauf un fond commun, qui est l'irradiation de la justice vivante et éternelle, le droit positif, privé ou public, est soumis aux lois de l'espace et du temps, comme tout ce qui sort de la main des hommes. Le droit d'une nation ne son pas du cabinet d'un faiseur de lois, comme Minerve de la tète de Jupiter. Il est fait par la nation et pour elle. La constitution anglaise est relativement bonne pour l’Angleterre et non pour l’empire Turc. Les lois romaines étaient relativement bonnes pour l’empire romain et, au XII* siècle, les lois lombardes étaient relativement bonnes pour le royaume des Lombards. Les unes et les autres étaient susceptibles d'amélioration , celles-ci dans la monarchie lombarde, celles-là dans l'empire romain, s'il avait vécu, à moins qu’on n’admette la perfection du droit de Justinien ^ ce qui est irrationnel. Le droit lombard avait plus a apprendre que son rival. Soit, mais les
juristes romanistes du XII® siècle pouvaient sans déroger em-
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prunier tel et tel principe au droit lombanl, et celui-ci aurait considérablement gagne à recevoir de la législation romaine telle et telle disposition. Je vais plus loin.
Admettons que le droit privé romain, sans aucune exception, convenait aux habitants du royaume des Lombards; qu'il valait infiniment mieux pour ces derniers d'adopter en masse toutes les compilations de Justinien et de renoncer radicalement aux lois qui avaient vu naître et mourir leurs pères depuis six cents ans ; que le droit lombard était un reste de la conquête (comme une grande partie de la population) , un droit haineux. Admettons cela. Il est certain, d’autre part, que le droit public germanochrétien était au Xll' siècle inliniment supérieur, dans son ensemble, au droit public romain; que sous l’épée de l'empire germanique, appuyée sur le siège de Pierre, il y avait place pour l’indépendance individuelle des citoyens et la liberté des peuples, tandis que la toge des empereurs romains couvrait de sa pourpre l’asservissement de la dignité humaine et un despotisme aussi grandiose que méprisable.
Il suflitdc comparer les communes aux municipcs.En ressuscitant purement et simplement comme on le fil, le droit privé romain , on s’imposait forcément , dans scs parties essentielles , le droit public romain. La remise en honneur de ce dernier devint donc une suite logique du mouvement de la renaissance du droit romain, du droit Césarien, comme on l’appela. Le Corpus jurisy tel que nous l’a livré Justinien, c’esl-à-dirc , tel
qu’il a été étudié et admiré au XIP siècle, est l’œuvre du règne des Césars; il contient le droit public de l’empire, qui y est mêlé par les liens les plus étroits au droit privé : on l’oublie trop souvent. Du reste, le droit privé d’une nation est inséparable de son droit public. Les communes des XII® et XIII® siècles, en adoptant purement et simplement les compilations de Justinien , renouvelaient donc imprudemment les doctrines politiques de
rcmpire romain. L'imprudence était d'autant plus grande, que le nom de ce dernier était inscrit sur l'édifice de l'empire germanoehrétien et qu'il ne manquait pas d'empereurs désireux de marcher sur les traces des successeurs de César Auguste. A partir du XII® siècle , le droit publie romain suivit le droit privé romain : riiistoire nous le prouve.
Dans Rome antique , ù mesure que le droit public décline , le droit privé progresse. C'est un Caracalla , qui , en accordant le droit de cité à tous les sujets libres de l'empire (afin de soumettre par ce moyen tous les sujets de l'empire à l'impôt de o p. % sur les successions, qui ne frappait que les citoyens), c'est un Caracalla , disent les historiens , qui lance le droit privé romain dans la carrière du progrès. Ouvrez les manuels de droit romain, et vous lirez parmi les causes qui favorisèrent le développement du droit, la destruction de l'aristocratie, c'est-à-dire les descendants des vrais Romains , les fils des auteurs de la grandeur de Rome , la substitution de l'absolutisme impérial au pouvoir législatif du peuple, le silence du forum, le règne des prudentes favoris des empereurs, en un mot, la destruction de tous les éléments de résistance, des assises de la liberté. En Italie, comme dans toute la chrétienté, le droit public était entré depuis Grégoire VII dans une voie féconde en progrès : au XIII® siècle déjà les institutions libres s’écroulent. Le droit germanique meurt avec elles; le droit romain reprend partout l’empire qu'il avait perdu depuis sept siècles et demi , sur une société qui s'était développée en dehors de son influence.
L’omnipotence , l’arbitraire du Prince s'introduisit partout comme un axiome. Doctrine funeste quand le Prince était un seul homme ; doctrine non moins funeste quand le Prince était Y£lat. Car VÊtat pouvait passer par un coup de main entre les mains d’un adroit ambitieux , et alors c'en était fait des libertés publiques : il n’y avait plus les garanties des coutumes germa-
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niques, qui, en répamlanl parloul l’esprit <rindépendance et la liberté individuelle inconnue des Romains , rendaient la centralisation et par conséquent les coups de main des ambitieux et le despotisme impossibles. La nation commença à devenir étrangère à la distribution de la justice; le pouvoir judiciaire, au lieu d'émaner de la nation , ne fut plus qu’une des branches du pouvoir exécutif ; les tribunaux de pairs disparurent. Qu’est-ec qu’un chevalier , qu’est-ce qu’un bon bourgeois , qu’cst-ce qu’un honnête artisan pouvaient entendre à la glose d’Accurse? La justice criminelle et la connaissance des délits politiques furent livrés au juristes dépendant du pouvoir central. La liberté individuelle n’était plus garantie contre les empiétements du Prince. La loi positive n'eut plus sa source dans les entrailles de la nation. Immobilisée dans les compilations de Justinien, arche sainte, raison écrite, droit Césaricn, scs progrès devaient jaillir, non pas des besoins et de la volonté du peuple, mais du cerveau des juristes d’université, chargés d’en extraire toutes les applications. Des lois portées du temps de César-Auguste, devaient servir à régler des affturcs qui avaient pris naissance douze , treize et quatorze siècles plus tard.
Des siècles se passeront avant qu’un nouveau jus (jentium vienne percer à jour cet autre jus civile. On a appelé cela quelquefois les progrès du droit privé. Serait-il donc vrai que le droit privé progresse en raison inverse des franchises publiques? Je me refuse à le croire. Laissons cette triste pensée aux sceptiques et aux despotes de toutes nuances , pour lesquels liberté est synonyme de nivellement, sous la direction unique du Prince, homme ou État, érigé en Deus in terris.
J’estime que le maintien et le développement des institutions libres , sorties des débris de l’empire carolingien , n’étaient possibles qu’en leur conservant la base exclusivement germanique que l’histoire leur assigne. Les traditions et le droit de Rome
antique pouvaient contribuer à leur progrès, à condition de ne pas effacer leur physionomie propre et leur originalité. Le contraire eut lieu. .V partir du Xlll® siècle, à l’époque même où le droit romain devient droit commun, les institutions communales entrèrent dans une phase de rapide décomposition , suivie d’une mort prématurée. Les communes furent traitées comme des municipes.
«Veut-on, dit Machiavel , qu’une religion ou une république dure longtemps, il faut les ramener souvent à leur principe. » Pensée profonde que Montesquieu traduit ainsi : « la corruption de chaque gouvernement commence presque toujours par celle des principes (•). »
Le principe des communes italiennes était germanique.
Dans l’exposition de ce chapitre, j’ai anticipé un peu sur la chronologie. Mais il m’a paru nécessaire de préciser les causes et l’étendue du mouvement néo-romain qui commence au XII® siècle , afin de mieux pouvoir comprendre les développements ultérieurs des présentes études. Je reprends.
(I) Maciiiavei., Disc, sur la I” décade de Ti(c-Live, Liv. III, ch. I. — Mo.tTESQi’iEt', Esprit des loiSf VIII, 1.
LIGUE LOMBARDE
§ \ . Caractère et politique de Frédéric 7. — Alliance des communes lombardes avec la Papauté. — Fondement juridique des institutions communales j au point de vue du droit public du XIP siècle. — Position respective de l'empereur et des communes.
Pour assurer la grandeur de la maison de Slaufen , Conrad III avait recommandé aux princes de lempirc d’élire , apres sa mort, son neveu , de préférence à son fils trop jeune encore pour
(I) Les sources originales seront indiquées avec soin dans le courant du chapitre. Ce sujet a etc souvent traite. Je ne citerai ici que les principaux ouvrages modernes. Outre les grands ouvrages de RIcratobi {AnneUi d'Italia), St. Mabc {Abrégé chronol.)^ SisMONDi {R^ubl. i/at.), Raoheb {Hohenstaufen), Léo (liai. Staalen), voyez : D. Cablim, De pace Conslanliœ disquisUiu, Véron., 17G3, in-4®; J. Voict, Gesch. dex Lombardenbundes und xeincs Kampfea mil K. Fried. /, Konigsh., 1818; Fr. Rortüm, A'. Fried. / mit seinen Freunden und Feinden, Aarau, 1818; C. dk Cderribb. IJist. de la lutte des papes et des empereurs de la maison de Soualje, 3 vol. in-8®, Paris, 18^1 -18i7; II. Kelter, Gesch. Alexand. J II und der Kirchc seincr ZeilfT. I, Rerl., 18i5; L. To.sti, Storia delta Icga Lombarda, BI. Gassin., 1848, in-4® ; les savantes biographies déjà citées de BIBL Ficker (Rainald t>. Dassel) et Jabsseb {)Vibald)\ Zoepfl, Deutsche St. und R. Gesch., T. I, p.l4î> sq. ; G. Piiilipps, Deutsche Reichs und Rcchtsgesch. (3® cd., Blüiicheu, 18S>6), p. 247 sq. ; etc., etc.
porter le double poids de la couronne d or cl de la couronne de fer. Frédéric I, surnommé j?ar6aros5a par les Italiens , à cause de la couleur de sa barbe, était digne de la conûance de son oncle. C était un des hommes les mieux doués du XII" siècle. Un célèbre moine belge, Wibald, abbé de Stavelot, qui avait vécu dans l’intimilé du jeune prince, nous en a laissé le portrait suivant : « 11 avait un caractère énergique. Prompt au conseil , heureux dans les combats, passionné pour la gloire et les affaires hérissées de difficultés, incapable de supporter l’injustice, affable, généreux, il maniait la langue allemande avec une éloquence majestueuse 0), » Il comprenait le latin, mais ne le parlait qu’avec difficulté. Il s’occupait assiduement des écrits et des hauts fail.s des anciens romainsf^). D’un abord facile aux grands comme aux petits et d’une mâle prestance, il avait tous les dons du commandement. Sa prodigieuse activité ne peut être comparée qu’à celle d’Alexandre III, son contemporain.
Toutes ces brillantes qualités furent ternies par une ambition insatiable. Frédéric aspirait ouvertement à la monarchie universelle; et par là il ne faut pas entendre seulement la réunion de l’Europe sous un sceptre unique, mais le pouvoir absolu de l’Étal, la destruction de toutes franchises individuelles ou locales , l’Église au service de l’État, c’est-à-dire, la monarchie universelle cl absolue : en un mol, pour me servir d’une expression de son pciil-fils, * * tout découlant de l’empereur comme une rivière de sa source. » Cette fatale ambition fut l’unique cause de ses fautes et de ses revers. D’une chasteté irréprochable, il répudia sa pre-
(1) Codex Wibald. J ep.
(2) Radevic. , Il , 70. • Scripturos et anliquorum gcsla sedulo perquirit... Lalinam {sc. linguam) vero mclius inlclligerc polesl quam pronunciarc.» Peul-clrc csl-ce pour ce dernier motif que Sicard dit dans sa Chronique (I. c.), p. 098^;
• Fuit miles strcnuiis, et magnnnimus, milis, alTahilis, itlileratus, sed morali experientia doctus;
Qui mores bomiaum multorum vidit, cl urbes.
inicre femme, Adélaïde de Volibourg, parce qu elle ne lui donnait pas d’iicriticr pour continuer ses vastes desseins. Doué d’un coup d’œil prompt et sûr , digne de comprendre tout ce que les communes lombardes renfermaient d’utile et de nécessaire meme pour l’avenir de l’empire, il leur déclara une guerre à outrance, parce qu’elles offusquaient l’idée excessive qu'il s’était faite du pouvoir des princes de la terre. Eclairé par sa haute intelligence et une piété, qu’il justifia par sa mort, sur les droits et les devoirs des empereurs germano-ebréliens, il persécuta la Papauté, parce qu’elle ne se montra pas la servante docile de ses projets despotiques. Personne ne parlait avec une plus noble fierté des Teutons; il professait la plus grande vénération pour Cbarlemagne et Otton- Ic-Grand, les citant comme des modèles, et il agissait comme les empereurs romains, parce que son système politique se rapprocbail plus du leur. Trop grand pour sc laisser aveugler dans des circonstances ordinaires par les adulateurs qui s’attachent comme des vers rongeurs sous les trônes des puissants de ce monde, il écouta avec une coupable faiblesse les conseils funestes de certains légistes et d’hommes tels que son chancelier, Renaud de Dassel, parce qu’ils flattaient son ambition, quia sciebant melins applau- (iercj comme dit naïvement Odofredus. Plein de justice el d’équité, généreux envers ses ennemis, admirant leur courage, le même homme qui, au jour de son couronnement, disait à un de de scs fidèles qu’il avait condamné et qui implorait sa grâce, « ce n’est pas la colère mais la justice qui a dicté la sentence, » ce même homme poursuivit de sa haine des hommes qu’il était digne de comprendre, tels qu’Adrien IV et Alexandre 111; héros lui-même, il poussa la barbarie jusqu’à raser des villes, telles que Tortone et Milan, que leurs habitants avaient défendues en héros. L’homme était excellent ; le système, détestable. Toute la carrière de Frédéric n’est que le développement de cette contradiction.
La tâche qu’entreprenait le jeune et magnanime empereur
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iHnil immense. Sa coneeplion seule dénote chez son auteur une intelligence peu ordinaire. En Allemagne, il importait avant tout à Erédéric de réduire à rimpuissancc l’ancienne rivale des Staufen , la maison de Saxe-Bavière, dont les possessions formaient une immense bande de terre depuis l'Elbe jusqu’au Tibre. Pour dominer en Italie^ il lui fallait conquérir le royaume de Naples et imposer silence aux communes lombardes. Pour gouverner l’Europe, à son gré, il lui était nécessaire de s’assujettir la Papauté. Les Normands, les communes lombardes et la Papauté, voilà, en effet, les trois grands obstacles aux projets de Frédéric. Si ces trois obstacles avaient pu être renversés, Barberousse devenait le maître du monde.
Nous n’avons pas à nous occuper ici dellenri-le-Lion et de toutes les diflicultés que Frédéric rencontra en Allemagne. Nous en parlerons aecidentcllcmcnt , dans la suite. Etablissons ici en peu de mots les causes et les effets des différends de rempcrcur avec les Normands de la Sicile et le Souverain-Pontife, qui intervinrent d'une faç’on si prépondérante dans la lutte soutenue par les communes.
L’existence, dans le midi de l’Italie, d'un pays fort, indépendant, couvrant Borne et dévoué à la Papauté, gênait depuis plusieurs siècles les empereurs germaniques. La royauté normande, de création récente, était pour leurs empiétements un obstacle j)crmancnt; car elle contrebalançait leur pouvoir dans la Péninsule, menaçait les provinces de l’Italie centrale, peut-être mémo celles de l'Italie du Nord. Le roi Roger avait jeté un regard de convoitise sur la Toscane. Il existe des tiaccs de ce projet, renouvelé un siècle plus tard par le chef de la dynastie angévine , dans une lettre de Pierre, abbé de Clugny 0). Les rois
(I) RibHoth. cp. .T7, p. 868, 869. « Utinain... niiserabilis cl iiifclicis
Tusciæ partes folici vcslro imperio cum ndjacentibus proviiiciis ndjungerentur...
normands étaient devenus, pour la Papauté, de précieux auxiliaires contre l’arbitraire des empereurs germaniques. En H49, Roger, remplissant le rôle d’avoué de l’Eglise qui appartenait de droit à l’empereur, avait ramené le Souverain-Pontife à Rome. La Sicile et la France furent toujours les lieux de refuge des Papes perséeutés. Les Normands étaient donc une puissance avec laquelle il fallait compter. Conrad III avait résolu de se débarrasser de voisins aussi incommodes et d’exécuter une conquête qu'avaient .rêvée la plupart de ses prédécesseurs. Il était entré en négociation avec la cour de Constantinople, qui n’avait pas encore perdu l’espoir de reprendre pied en Italie et qui avait à se venger des entreprises des Normands sur la Grèce et l’Archipel. Le royaume de Sieile devait être attaqué de deux côtés à la fois. La mort empêcha Conrad de mettre scs desseins à exécution. Frédéric I continua une politique, qui faisait partie essentielle de son propre système. Il essaya, mais en vain, de la réaliser par les intrigues et les armes. Il ne réussit qu’à augmenter le nombre de ses ennemis et à donner des alliés aux communes lombardes. Les moyens pacifiques furent plus favorables à ce grand batailleur : il obtint enfin pour son fils, Henri VI, la main de l’héritière du royaume. Mais cette conquête, tant désirée, devait être fatale à sa race.
Les premiers rapports de Frédéric avec Eugène III n’indiquent pas une intention arretée de troubler les rapports de l’Eglise et de l’Etat. Mais déjà alors, au début de son règne, il songeait à faire de la première un rouage et un instrument du second. Un contemporain, mêlé à la plupart des affaires de son temps, l’auteur du PolicraticuSy le savant évêque de Chartres , Jean de Salisbury, le dit sans détour (^). La Papauté ne s’opposait pas en principe à
spem roaximam gero... quod mullorum id desiderantium pauperum desiderium exaadiel Dominus. » — Cp. Janssen, Wibald, p. 191.
(1) JoHAN. Saresber. {Maxitti. Bihl. vet. Pair., T. XXIII, Lugd., 1677), cp. 69,
une monarchie europécnne(0, puisque c’est elle surtout qui contribua à créer Pcmpirc de Charlemagne, mais elle ne pouvait consentir à son abdication spirituelle. Elle aurait sacrifié la liberté de l’Église et avec elle la liberté civile. 11 importait au christianisme autant qu’à la société civile , que le Souverain-Pontife ne devint pas une sorte de patriarche de Constantinople , et l’empire d'Occtdent un autre empire byzantin. Frédéric, qui était naturellement loyal , généreux , religieux , ne voulait pas nuire à l’Église ; je veux le croire ; sa bonne foi ne peut être suspectée comme celle de son petit-fils. Mais par la force des choses, par les nécessités de son système politique, il devait heurter de front la Papauté, pierre angulaire de l’Église.
Quand il vint à Rome pour recevoir la couronne impériale et pour mettre à exécution les derniers projets de Conrad III sur le rétablissement de l’ordre et l’expulsion des Polüû^iieSf le siège de Pierre était occupé par un anglais, Adrien IV, (Breakspear), qui avait été mendiant dans son enfance. Adrien, qui avait fait d’excellentes études à Paris et à Arles^ et évangélisé la iVorwège, où il fonda l’archevêché de Drontheim, était un homme d’une rare énergie et peu propre à devenir l’instrument docile des projets de Frédéric. Des difficultés de formes surgirent; mais le couronnement eut lieu. Le Pape, ayant donné l’investiture du royaume de Naples au roi Guillaume (ce qui ne lésait en rien les droits de l’empereur), mais renouvelait les anciennes discus-
:»Scioqui(iTeutoiiicusiuoliatur EramenimRomæpræsidenlc bcato Eugenio, qunndo prima legalione missa in regtii sui iiiitio, tanli ausi iinpudenliain, tunior intolcrabiiis, lingiia incauta dctcxil. Promittebat cnim sc lol'ms orbis rcformadirum imperium, urbi siibjicicndiim orbem, cvcntuqnc facili omnia subucltirum, si ci ad boc solius Romani poulifleis fnvor adcsscl. Id cnim agebat, ut in quemeuinque dcmiitalis inimiciliis materialein gladium imperator, incumdcm Roinanus pontiTcx spiritnalcm gladium cxcrcerel. » — Cp. Epist. Frid. ad Eugen. ///, a. 1132; et Factum cum Eugen, III, a. 1133 (Peutz, J/on, Germ. hist., T. IV, p. 89 cl 92).
(1) Les légats du St. Siège saluent Frédéric I" après la diète de Besançon : • Tanquam Dominum et imperatorem urbis et orbis. Voy. Radetic., I, 22.
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sions sur lus aiïaircs de ia Sieile, Frédéric' snlsil ce prélevie pour poser une série d'aeles arhilraires. (’.oiilrairemenl au eoneoiaiai de Worms, il donna Pinveslilure à 1 evècjue de Verdun ; soulenu par (juelcjues eardinaux, il défendit à tous les ecclésiastiques de son empire de recevoir aucun bénéliec de la main du Pape; Févêque Eskyl de Lund et quelques autres prélats subirent de fort mauvais traitements. Adrien iV , qui ne se gênait pas pour reprocher à rempercur la répudiation de sa femme, se plaignit dans une lettre apportée ù la diète de Besançon par les cardinaux Roland et Bernard, (üette lettre est devenue célèbre, à cause d’une expression très insignifiante en ellc-inème. .Vdrien rappelait les grands bienfaits (^majora bénéficia) que Frédéric tenait du St. Siège (0. Uenauld de Dassel traduisit la lettre en allemand, en pré.sence de rassemblée. Le rusé chancelier s’acquitta de cette tâche d'une façon déloyale C^). Les mots majora bénéficia, entendus dans le sens féodal [bénéfice), produisirent une vive sensation , que la contctjancc un peu raide du cardinal Roland n'aida pas à apaiser. Frédéric surtout montra un grand ressentiment. Adrien donna plus tard des cxj»licaiions très satisfaisantes et pleines de dignité. Cette querelle de mots, j’allais dire cette querelle d’allemands, s'apaisa comme la discussion sur l'étrier du Pape à Sutri. Mais ces puérilités n'étaient que le prélude d’un antagonisme plus sérieux. Malgré des stipulations formelles, Frédéric investit Welf des biens de la comtesse .Mathilde. Contre toutes les traditions, il chargea d'impôts les biens de l'Fglisc romaine et disposa irrégulièrement et arbitrairement des sièges de Ravenne cl de Cologne , de ce tlernicr en faveur de l’adroit mais peu estimable Renauld de Dassel. Frédéric
(1) Kadktk:., I, 9 — rrciléric employait lui-même, dan.s ses diplômes, le mot beneficium dans le sens de bienfail. Voy. (J. Piiilipps, U. Ikchlstfcsch., p. 2'iO, noie 12.
(2) Fickeb, llainald v. Datstl, p. la sq.
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ne cessait de récriminer contre Ailricn, sous les prétextes les plus futiles. L'énergique Pontife, lasse de tant d'injustice, lit déclarer à rempereur qu’il était invariahlement décidé de défendre de toute son âme et de toutes ses forces les droits et la liberté de TEglise. Ce langage était tenu par un ex-mendiant au plus lier monarque de la terre. Les foudres de l’Cglise allaient s'appesantir sur Frédéric, quand Adrien mourut (! 1 50).
Les appréhensions de ce grand Pontife n'étaient que trop fondées. Frédéric, ne pouvant se servir de la Papauté comme d'un jouet, avait résolu de la briser. Il ne s’agissait de rien moins (juc d’arracher rAllemagne à l’unité catholique, de créer une Papauté aUemunde, dont le siège aurait été Trêves. Ce projet, trop passé sous silence par les historiens, jette un grand jour sur la politique des Staul'cn : la responsabilité en incombe moins à Frédéric qu’à son entourage et surtout à Uenauld de Dasscl , auquel Adrien avait refusé' l'institution canonique. Il n'ahoutil pas , par le (ail même du candidat, rarclievétjue Hillin de Trêves (•). A la mort d’Adrien, la majorité des eai'dinaux élut, sous le nom d’Alexandre 111 , le cardinal Roland (des comtes Bandinelli de Poporoni, de Sienne), chancelier de l'Fglise romaine et un des légats de Besancon : le nouveau Pape était l'advcrsaiic déclaré de la jroliliquc de Frédéric. Quelques cardinaux , dévoués à celui-ci , porlêi’cnl leurs suiïragcs sur le eardinal Oclavien, qui devint anli-jrape sous le nom de V’iclor IV. L’empereur convoqua illégalement en sa faveur un synode à Pavie. Alexandre III refusa d’y par’aitre, se r*efugia en France cl fut reconnu dans toute la chrélicnnelé, sauf dans les pays sous la dépendance irnrirédialc de Frédérie. \ ictor mourut bientôt. Sans attendre la résolution de Fr édéric, à son insu même, les chefs du schisme.
(I) Li’s trois lettres, qui étiililisscnt les projets île Feniperciir. se trouvent <!;ins I'ehtz, .Irr/n'w. der Gesetheh. fiir dculuc/ic Gesch., T. IV, p. ^18, i2 i, 'i28. — .M. Fickf.r, Itaiuald e. Dasscl, p. 1 8, a, le premier, remis ces faits dans leur vrai jour.
9f DÉVELOPPEMENT DES FRANCHISES COMMUNALES
parmi lesquels se distinguait surtout Renauld de Dassel^ s’élurent un autre anti-pape dans la personne du cardinal Guy de Crême(^), qui fut sacré à Luques par l’évèque de Liège Disons à l’honneur de Frédéric, qu’il n’accepta le nouvel intrus qu’à regret et seulement pour rester conséquent dans la ligne de conduite qu’il s’était tracée. Victor IV et Pasclial 111 ne furent que les jouets des caprices de l’empereur et de son entourage. Renauld deDassel parvint sans peine à faire reconnaître sa créature par Henri II d’Angleterre, qui lui aussi trouvait une résistance inébranlable à ses projets arbitraires chez l’arcbevéque Thomas de Canterbury, résistance dont il ne fut affranchi que parle plus sacrilège assassinat. Une immense réaction s’était produite en Allemagne ; les évêques féodaux, jusqu’alors trop dociles, voyaient enfin où on les conduisait. Cependant une diète fut rassemblée û Würtzbourg, et là, en présence des envoyés anglais, les prélats et les grands de l’empire furent contraints par une pression outrageante de reconnaître Tanti-papc; mais le chancelier fut démasqué et sa grande réputation fortement entachée (^). La mesure était comble. Alexandre III, soutenu par la France et-surlout par les communes lombardes, rentra à Rome. Frédéric fut anatbematîsé, scs sujets furent déliés du serment de fidélité tant qu’il n’aurait pas fait une pénitence convenable (1107)1'^). Une lutte formidable
(!) Le choix des schismatiques était tombé d’abord sur l’évêque de Liège, Henri de Loys ou Lcyen. Voy. Alheric. Mon. Trium Font. (Lkibmtz, Acc. hisl., T. Il, p. .’î'tô), ad a. IlOi; Ægid. de Aurca Voile gest. pontifie. Leod. (Ciiapeaville, Auct. de gest. pontifie. Leod.j T. II), c. H. — Cp. Fickkr, Hainald «. JJussel, p. 1)7 sq.
(2) Et non par l’évéque de Lodi, comme le dit par erreur le dernier biographe d’Alexandre lll, M. Rentcr, I. c., p. .)97.
(3) Sur tout ce qui précède, voyez Ficker, Itainald v. Dasscl, p. 70 sq. sq. cU3i.
(-i) JoiiAX. Saresber., ep. 210. — D’anciens manuscrits des XII® et XIII® siècles, par exemple Ms. de Vienne (llist. profann, .\® 72, maintenant N° 3üi'), Ms. de Lyon (N“ ÜSD) et Ms. de Paris (N» 4931), contiennent sur les différends des Staufen avec la Papauté des espèces de prophéties populaires qui toutes seressem-
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s'engagea pour la défense de la liberté de l’Eglise cl de la liberté communale.
Les considérations que je viens de présenter, étaient nécessaires pour comprendre la solidarité de l’Eglise et des communes, dans la résistance énergique qu’elles opposèrent à la politique de Frédéric. Caractérisons maintenant la position respective des communes et du pouvoir royal au début de ce grand conflit.
Occupons-nous d’abord du droit des communes. Pour l’établir clairement, il faut remonter de deux siècles en arrière. A l’arrivée d’Otlon I,en Italie, les seigneurs avaient accaparé toutes les régales. Ce grand prince ne pouvait espérer rétablir, dans sa forme primitive, la constitution du comital ; mais il revendiqua contre les seigneurs, et avec une énergie ù laquelle on n’était plus habitué, toutes les régales injustement détenues. Il ne changea rien d’ailleurs à leur mode d’inféodation : il voulut seulement que leur possession émanât de lui. Ollon rendit un immense service h l’Italie : il rétablit l’ordre qui était devenu une condition absolue de la prospérité publique. Les villes lombardes, délivrées de l’anarchie seigneuriale, marchèrent d’un pas résolu et rapide dans la voie
Lient assez quant à la forme et quant au sens. Voici celle du manuscrit de Vienne :
Fersus quos scripsit Frid. imp. liom. aposlotuo.
Futa cnnuni stcllrque voiunl aviumque volatus
Quod Fridericua ego malleus orbis ero. '>
Roma diu (ilubans longis erroribus aelo,
Corruit ni ((■«. cl) inundi desinet esse capot.
quos scripsit ei domitius papa.
Kil fala nil «Iclla potcsl aviumque volato».
Solua ah elerno corrigit isla D«us.
Roma diu iam Tirroa ruei ai quando placcbit Illi qui longo tempore store dédit.
At (munf ue tu) qoem roisere gentilis decipit error Parce crtaiori fondere probra (oo.
Voy. Pertz, Archiv. der Gesellsch. fur deutsche Gesch., T. X, p. i61; T. VII, p. 2l2j T. XI, p. 238. — Cp. Ricfierii monachi hist. abbatiœ Senon. (Boeiimer, Fontes rer. Germ.^ T. III), p. 51.
du progrès et des franchises ptddiques. Bicnlôl, elle se substituèrent entièrement aux seigneurs féodaux. Cette substitution n’cnlrait pas dans les projets du fondateur de Icmpire romain de nation icutonique. Ce n'est que par une illusion , dont nous avons déjà expliqué Poriginc, que quelques historiens modernes ont fait d’Otton-le-(irand le protecteur des communes (0. Cette substitution, œuvre du temps, des vicissitudes politiques et du consentement tacite ou exprimé des pouvoirs publics existants, nous l'avons suivie jusque dans ses moindres développements. En se plaçant au point de vue du droit public alors existant, on peut dire qu'elle ne fut pas le produit de la révolte , mais le résultat logique des circonstances , tout aussi légitime que la substitution des ci-devant seigneurs au pouvoir royal. Si les communes furent l'œuvre de la révolte, le pouvoir héréditaire des seigneurs fut l'œuvre de la révolte aussi, et l'aecaparement des pouvoirs publics au profit de la royauté fut une usurpation sur les antiques coutumes germaniques. Dans son principe , Tinslitution communale n’augmentait ni ne diminuait les prérogatives séculaires du pouvoir royal. L’empereur ne pouvait la contester qu’en prenant la défense exclusive des seigneurs ou si les communes prétendaient à des droits supérieurs à ceux des anciens seigneurs. Or, quant à ce dernier point , tout restait dans le statu quo. Quant à la revendication des droits régaliens au profit des seigneurs, l’empereur ne pouvait la faire sans injustice. Depuis Henri lii Barbenoire lOofi) jusqu’à ravènemenl de Frédéric I Barberousse (115!2), e’est-à-dire, pendant plus d'un siècle, les empereurs et rois d'Italie, occupés à faire la guerre à la Papauté, se tinrent presque complètement en dehors du mouvement communal (2).
(I) Voy. T. I, pp. £39 sij. cl i'M sq.
('!) Fréiléi ic I" ccril à son oncle l'cvôqne de Freisingen ; «1!.tc (sc. Longobardin) qtiia proplcr longnin nbsentiain inipcratuniin ad iiisolcntiam dcclinavcral, cl suis conlisa \iril>ns a!i(|nantnni rclicllarc cæpccal, nos animo indignati, etc, » Munit.,
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En le laissant SC développer librement, ils lui accordèrent leur consenlcmenl tacite. L’empereur Lothairc , dans une diète tenue à Ronchalia , reconnut implicitement la légitimité de la juridiction consulaire : il renvoya la cause de Landulf de Si. Paul au collège des consuls de Milan (1). Il n’y eut pas, à proprement parler, prescription : les communes s’étaient formées lentement, grèce, non à une série de soulèvements, mais à une série d’événements dans lesquels le pouvoir royal joua très souvent un rôle actif, et grâce aux nécessités de l'époque. Les communes, peut-on dire, s’étaient formées par le jeu naturel des institutions franco-lombardes. En supposant même qu’il y ait eu prescription^ on peut dire qu’elle fut toul-ùfait légale. Les empereurs ne l’interrompirent pas. Dans les rares occasions où ils intervinrent directement dans les affaires lombardes, ce fut pour se venger de la fidélité de telle ou telle cité à la cause de l’Église ou pour tels ou tels autres motifs particuliers, étrangers au droit communal en général. Conrad 111 ne parut meme jamais en Italie comme empereur. Vers 1150, les communes faisaient donc partie du droit public de l’empire. Au point de vue du droit public de cette époque, elles étaient aussi légitimes que telle ou telle coutume particulière aux yeux du droit prive.
Frédéric I, imbu des idées préconçues que nous savons, ne raisonnait pas ainsi. Il ne pouvait sympathiser avec les communes. Tout l’édifice communal lui parut marcher la tète en bas. Il n’en contesta pas les fondements primordiaux, c’eût été absurde; mais il voulut absorber le pouvoir communal dans son propre pouvoir, à peu près comme les municipes l’avaient été dans le
I{er. ial. scripl., T. VI, p. 6.33. — « Deiiidc (nia 2' diète de Ronchalia) super juslilin Rcgni, et de regalibus, quæ longa tempore scu temerilale perradenlium, scu ncgieclu Regum imperio depcricraiil, etc. <> Raubvic., II, 3.
(1) Voy. T I, p. i06.
pouvoir (les Cé'sars. Celait se tromper d epoipje. Se croyanl la source de tout pouvoir, de toute loi cl de toute proprit!*u'* , invariablement persuadé de rimprescriplibililé de ce qu’il croyait avoir été de tout temps les droits du pouvoir impérial, il procéda contre les communes comme Otton-le-Grand avait procédé contre les seigneurs. 11 annonça hautement l'intention de revendiquer toutes les régales, qui n’avaient pas été concédées par un privilège spécial émané du pouvoir royal (<). Celle entreprise, qui eut été, en tous temps, dillicilc, était irréalisable dans l’étal où se trouvaient alors, par la faute même de l’empereur, les rapports du sacerdoce et de l’empire. Quant aux communes , l’exécution d’un pareil classement était impossible; d’abord par lui-méme, et ensuite parce qu’il aurait réduit ù rien les franchises des cités lombardes. Nous avons établi plus haut que les chartes royales sont un des moindres cléments de la formation des communes (2). Se rendre exactement aux désirs de Frédéric cul donc été pour les communes un acte d’abdication. Elles auraient dû, en définitive, se mettre à la merci de l’empereur.
Pour les plus frondeurs (^), le roi des Lombards avait droit :
1“ Au Fodrum (de Futler, fourrage). On appelait ainsi les approvisionnements, destinés au roi et à son armée, quand iis arrivaient en Italie. Deux autres droits très anciens étaient le Parata, tribut consacré ù réparer les roules cl à jeter des ponts sur les rivières que le roi devait traverser avec ses troupes , et le Mansionalicum ou l’obligation de pourvoir aux logements de la cour et de l’armée. Au XIP siècle, ces deux droits royaux étaient plus contestés que le premier. Le Parata avait clé maintes fois nettement refusé. Quant au Mansionalicum, des
(1) Voy. plus loin les décisions de Ronchalia.
(2) Voy. T. 1, ch. IV.
(3) Cp. Raimeu, Gesch. der Uohenst.^ T. V, p. 87.
cliarles royales en avaient dispensé les villes les plus importantes (0.
2“ Le roi dispensait les hautes dignités du royaume et les liefs immédiats. 11 nommait les juges {judices) et les notaires. 11 convoquait pour la guerre tous ceux qui étaient tenus au service militaire.
3" Il tenait les diètes du royaume en présence de la nation 11 publiait , d'accord avec les grands, les lois générales. 11 était le juge suprême.
4“ Il envoyait des fondés de pouvoir pour le remplacer et exercer en son nom les droits royaux. Une tradition attribuait à rarchevèque de Cologne la dignité d’archichancelier de l’Italie.
Au nombre des droits du roi des Lombards, Otton de Freisingen cite encore le suivant. « On rapporte, dit-il, que, d’après une antique coutume, lorsque le prince entre en Italie, toutes les dignités et toutes les magistratures doivent vaquer et toutes les affaires sont traitées à son gré suivant les ordonnances des lois cl le jugement des jurisconsultes (5). »Sous cette phraséologie
(i) Cp. Raiimer, Gesch. der Hohenst., T. V, p. 87. — Pacta PtACEJiTiJiA , petilio tocielalis : » Imperalor liahcat... fodrutn rcgalc et consuclum, sive consuctain parnlain, cl consuclum transituin, et sulVicicns mcrcatum. El débet Irnnsire paciticc, ita qUod in cpiscopalu vel comitatu aliquo fraudulentam moram non faciet. Vassal! qunquc ndclitatcm imperatori... faciant, et expedilionem, cl facianl sccunduni quod solili sont, cl est anliqua consucludo. ■ Pertz, A/on. Germ. hist., T. IV, p. ItîîL
1^) » Duin ex prcdcccssorum nostrorura more in univcrsali curia Roncalie pro tribunali resideremus, etc. 9 Curia I{oncaiiœ,a. I U>i (Pertz, A/on. Germ. hist., p. 9t)). — Otto Fuisixr.., De geat. Frid., II, 13. » Igitur Regc apud Roncalias per quinque, ut aiunl, dics sedonlc, et ex principura, ac de universis pcnc civilalibus consiiliini scu niajorum convcnlu curiam celcbrnnle, diversa, de. » — Les rois lombards proprement dits s’expriment ainsi : u Una cum omnibus judicibus incis tam de .Auslriœ et Ncuslriæ partibus ncc non el de Tusciæ llnibus, vel cum ruiiquis fidclibus mcis Langobardis, et cuncto populo adsislcnlc, clc. > Voy. Liulpr, leg.^ I. O — U Lex consensu populi fît et conslilutionc regis, * disaient les rois francs. Voyez, par exemple, Karoti // edict. Piatentc Ji/on. Germ, hist.j T. III,
p. jÎMJ), c. 6
(3) Otto Frisixc., De ÿCit/. Frid. /, II. 13, p. 710a.
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romaine, cmprunléc à Icspril cl au slylc classique de répoquc, on reconnait un principe de droit public fondé. D’après l’esprit de la consiitiuion carolingienne, le comte n’était que le représentant du roi. Quand le roi était présent, l’autorité du comte tombait d’elle-méme , parce que celui qu'il représentait, exerçait scs droits en personne. Depuis que les olTices royaux étaient devenus héréditaires, ce principe avait dégénéré, comme tous les droits usés et surannés, en une prérogative plus honoriliquc que réelle. Frédéric la revendiqua contre les communes comme une régale. Preuve nouvelle et évidente que les magistratures communales étaient les héritières directes de l’auloriié comtale, et que les communes sortirent directement des ruines du comilat{^). L’empereur alla plus loin, il contesta aux communes le droit d'élire souverainement leurs magistrats. Remontant jusqu’à l’origine du comiial carolingien, il prétendit que les magistrats des cités lombardes devaient être créés par l’empereur avec le consentement du peuple '2). R faut l’avouer, si Frédéric s’élail tenu sincèrement à ce principe très légitime, les droits de l’Etal et
(t) A propos du passage cité d’OUon de Freisingen. M. de Savkîxt (llist. du droit romain au moyen-âge, T. III, p. ÎI6) s’exprime ainsi ; « Par là on cxpliquerail encore comment tes villes parvenues h un liaul degré de puissance cl de grandeur, curent à lutter pour un droit qui, pendant un siècle d’abaissement, ne leur parut pas contesté. Si elles n’eussent réclamé que l’élection de leur ancien judex privaltis (c’est-è-dire du Cod. Utinensis, suite de la perpétuité des municipes), l'empereur s’y serait difllcilement refusé, il n’en aurait pas même exigé l’investiture. Mais ce magistrat ne leur suflisait plus ; elles voulaient, pour leurs consuls, l’autorité du comte. Les empereurs résistèrent, et apres une longue lutte, les villes acquirent ce droit comme (icf impérial. • Uu voit, par cette citation, combien M. de Savigny, entraîné par son système, a dévié de la vérité historique. Pour que les communes obtinssent la juridiction comtale, il fallait que le comte fût éloigné. Ccl éloignement ne fut pas subit. C'est précisément dans la .substitution des consuls aux comtes que gît tout le secret de la formation des communes. M. de Savigny avoue donc implicitement que la coexistence du comte et du municipe (en udmcltanl la thèse de sa perpétuité) était impossible.
(2) Rauevic., Il, 0. •Recognitnm est... Magistratus assensu populi per ipsum (sc. imperaloretn) creori deberc. • — Sur l’élection desScabins, voy. T. I, p. Iîi7.
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ceux des communes auraient pu facilement se concilier; mais l’avenir prouva que le conscmement du penpU^-olipy. Frédéric cl la coftürmallnn -du-joi chez les communes n’étaient que des manières de parler ; quand Fempereur essaya de donner des magistrats aux cités lombardes, il leur envoya motu proprio de véritables gouverneurs, de petits tyrans étrangers à la ville, à ses mœurs et à ses institutions. Les communes soutenaient énergiquement le droit d’élire librement leurs magistrats , comme par le passé. Elles se basaient sur la coutume, qu’elles faisaient remonter non à l’antiquité romaine , mais au règne de Henri IV^ tout au plus à celui de Henri 111 (0. Elles n'avaient pas de litre écrit : c’était un grand mal , à une époque où les légistes commençaient à régner. Frédéric traitait celle coutume d’usurpation, parce qu’elle ne convenait pas à son système de gouvernement personnel et surtout parce qu’il ne comprenait pas le développement historique des communes. Si son éducation et son ambition ne l’avaient pas aveuglé, il aurait reconnu que les prétentions des communes étaient tout aussi fondées que celles des seigneurs féodaux , et pas plus dangereuses pour le pouvoir royal ; que ce dernier, au contraire, en guidant et maintenant les communes dans leur voie naturelle, aurait acquis un nouvel élément de force, tout en donnant aux libertés publiques de nouvelles garanties. L'empereur, après tout, n’avait pas le droit de contester la légitimité de la coutume invoquée par les communes. Sou propre
(I) SiBE ÜAiL, p. ttSIc : » El iinpcrator debobat habere super persouis el rebus coriim, qnœ consucvcr.'il habere a ccntiini aiuiis relro. » — Antiq. Ual.,
T. IV, p. 2GIi, serment de la ligue lombarde : « ...euntrn qiiod velit nos plus faccre (|uam fecimus a tciiqmrc licnrid Itcgis uscpie ad iulroiUiin imperaluris Friderid. ■> — Pertz, Mon. Grrm. hi.iL, T. IV, p. lü't. P.vcta Place.'iti.va, jKtitio aocielaHs! «Imperator liabcal oimiin illa,(|ucsiii anteressores habucrunt a prcdiclis dvilatil)us el personis, vcl suis anteccssoribiis, sine manifcslo melii et violeiilia a leiiiporc poslremi Henrid imperatoris. » — L'instrument de la paix de Constance (Pertz, id., p. 17Ü s(].), quand il parle des conaueludines des communes, se sert toujours des termes ab antiquo.
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pouvoir en Lombardie n’avail pas d autre base. Avant le règne de la maison de Saxe, les Lombards élisaient cux-inèmcs leurs rois : l’élection d'Arduin, au commencement du XI” siècle, s'élait faite au nom de cet ancien principe du droit public lombard. Depuis Otton-le-Grand , il était tacitement convenu que le roi de (jcrmnnic serait, par le seul fait de son élection sur les bords du lUiin, empereur des Romains et roi des Lombards : les princes lombards n'étaient plus consultés depuis longtemps!*). Et cependant cela n’éiait écrit nulle part. Les empereurs germaniques ne pouvaient revendiquer le royaume des Lombards comme un héritage de l'empire de Charlemagne ; car, à ce titre , ils auraient pu revendiquer aussi la France et la Catalogne.
11 seinhlc que Frédéric I ne connaissait Tltalie que par les auteurs classiques de Rome, qu'il lisait assiduement. En voyant ce peuple de bourgeois-chevaliers et de chevaliers-bourgeois , maniant la lance et discutant sur le droit, il éprouvait le plus vif étonnement. 11 y avait bien des villes libres en Allemagne, mais non des provinces entières divisées en communes, possédant des vassaux et arrière-vassaux, composées de nobles et de bourgeois, des agglomérations urbaines capables de mettre sur pied des armées aussi considérables que l’armée impériale elle-même. Otlon de Freisingen peut être considéré comme l’écho des idées de son neveu. Les vues de cet évêque féodal, nourri de maximes et d’idées classiques, sur l’histoire des mœurs, les besoins et la politique de l’Italie avant le Xll” siècle, sont d’une fausseté qui serait inexcusable sans la naïveté et la bonne foi de leur auteur (2). ■ Des gens de condition inférieure, dit-il, des artisans
(1) Otton de Fkeisikg. {De gest, Frid., II, 1) lUt que l'élection de Frédéric I" se fil à Francfort, « non sine quibusdam ex Italia baronibiis. » Mais ces Italiens n'enrent aucune voix dclibcralivc. Us n’avaient pas été convoqués et leur présence n’était basée sur aucun droit reconnu. Cp. Radmeb , Gesch. der Hohentt., T. II, p. 7.
(2) De gcsl. Frid., II, 13.
adonnés à des mélicrs méprisés, que d’autres nations repoussent comme la peste de l’exercice des. arts nobles et dignes des gens libres, atteignent aux hautes dignités et se ceignent de l’épée des chevaliers. » Ces artisans, celte peste, c’étaient des descendants des compagnons d’Alboin et de Charlemagne, mêlés aux fils réhabilités des compatriotes d’.\mbroise et de Cassiodorc; ces métiers méprisés faisaient la richesse de Tltalie et préparaient sa gloire; ces bourgeois qui ceignaient l'épée des cbevaliers, c’étaient Landulf de St. Paul, CalTarus, Irnerius, les pères de Dante, de Giotlo *et des Medicis. L’excellent évêque avoue , lui fils de Barbares, que ces peuples n’avaient plus rien des usages des anciens barbares et que l’on remarquait dans les mœurs et le langage de ces artisans ceints de l’épée des chevaliers , beaucoup de la politesse et de l’agrément des anciens romains. Quelques auteurs modernes ont cru trouver dans celte phrase une preuve de la perpétuité des municipes romains à travers le moyen-àgc. Or, nous savons par Cicéron et les ordonnances des empereurs romains combien les artisans de leur temps étaient peu estimés : ils ne parvenaient à d’autre dignité qu’à celle du mépris. C’est chez les Romains que l’évéquc de Freisingen avait appris à dédaigner les hommes libres artisans. On trouve dans les documents lombards de l’époque carolingienne des orfèvres cl autres artisans, fils de bonne mémoire, c’est-à-dire, hommes libres par c.xcellencc. Otton avoue aussi que par ces moyens et la forme de leurs franchises, les villes d’Italie étaient bien plus riches et plus puissantes que toutes celles des autres pays; mais qu’un état si heureux était accompagné de beaucoup d'orgueil cl de la très mauvaise habitude d’avoir pour le roi trop peu de respect. Cet orgueil (je parle en général), c’était le sentiment germanique de l’indépendance et de la liberté individuelles; ce manque de respect, c’était la résistance aux projets de Frédéric, passant à pieds joints au-dessus de toutes les coutumes germaniques : en réalité Frédéric I était plus révolution-
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nairc que les communes. Enfin l’oncle de Barberoussc est ébahi de ce que les villes aient pu se soumeUre presque tous les princes cl la haute noblesse : de celle puissance élonnanle et menaçante, dil-il, vicnl le nom de leurs lcrriloircs, comitatum (ex hac comminandi poteslate). Les passages que je viens de citer impliquent une ignorance profonde de l’iiistoirc de l'Italie. S'il en était ainsi pour un prélat lettré, très instruit pour son siècle, oncle de l’empereur, que pouvaient être les connaissances historiques cl politiques des Allemands, en général, et de rempereur, en particulier. Du reste, celte ignorance des vrais besoins des Loin* bords s'explique facilement ; depuis prés d’un siècle, les empereurs et les Allemands étaient restés presque étrangers à la Lombardie proprement dite. Frédéric s’instruisit à ses dépens et à ceux de la royauté. 11 reconnut ses erreurs, quand il fut trop lard.
Tous les torts n’étaient pas du côté de l’empereur : tant s’en faut. Frédéric voulait absolument rétablir l’ordre dans la féodalité communale, mettre un terme aux guerres privées de ville à ville cl renouer le lien trop faible qui rattachait les diverses cités au pouvoir central. Dans ces limites, s’il avait pu réussir, il aurait rendu d’immenses services à l’avenir des franchises publiques et de l’unilé territoriale. Les communes, en soutenant l'élection libre de leurs magistrats , sans intervention aucune du roi ni dans l’élection, ni dans le gouvernement communal, se detacliaicnt, sans s’en douter peut-être, de la monarchie, c’est-à-dire de runilé. Elles voulaient enlever au roi, avec toute espèce de juridiction , l’administration supérieure. En créant ainsi de petits Etals dans l’Etat, elles préparaient la ruine de ce dernier cl leur propre ruine ; car, par la destruction de l’État, elles brisaient runiquelicn qui les rattachât entre elles et protégeât leur fjiiblessc individuelle. Chaque commune étant réduite à ses propres forces, devait devenir la proie d’une voisine plus puissante ou de
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quelque ambitieux adroit et entreprenant. Les communes préparaient donc, par leur faute, le règne des factions, c’est-à-dire, du despotisme. Les franchises communales et les prérogatives seugneuriales formaient une garantie contre le despotisme d’un seul ; la royauté était une garantie contre le despotisme des foules. La vérité politique du XII® siècle était dans la coexistence de ces trois éléments, la royauté, la noblesse et les communes. Une transaction était nécessaire avant le combat.
Elle eut lieu malheureusement après, par la paix de Constance. Mais il était trop tard. La royauté vaincue avait perdu son prestige. La noblesse était opprimée par les communes , en attendant qu'elle les opprimât à son tour. Les communes , habituées par un long exercice à une décentralisation voisine du morcellement territorial , ne reconnaissaient plus aucune supériorité politique digne de ce nom. Les liens, destinés par ce traité célèbre à rattacher les communes à la royauté, étaient illusoires : nous le prouverons. La paix de Constance sunna les funérailles de la couronne de fer.
Frédéric et les communes ne pouvaient s’entendre. Noluimu^ hune regnare super nos, nec Teulonici amplius dominabuntur nostri! crièrent les gens des communes. Maluimus honestam morlem inter hostes! répondit Frédéric (*).
Nous allons assistera cette lutte à outrance.
§ 2. Première campagne de Frédéric. — Première diète de Ron-
chalia. — Hostilités contre Milan. — Destruction de Tortone.
— Mission de Renauld de Dassel et d'Otton de Wittelsbach.
Nous avons parlé précédemment du premier acte d’intervention du nouveau souverain dans les affaires de la Lombardie : Frédéric
(1) Curia Roncalitv, a. 1159 (I’ertz, üdon. Germ. hist., T. IV, p. 116).
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avait inauguré son règne par un acte de haute justice , en prenant sous sa protection la malheureuse commune de Lodi. L’armée, qu’il avait convoquée immédiatement après son avènement au trône (•), se rassembla dans les environs d’Augsbourg, au mois d’octobre 1 154. L’empereur entra en Italie, par la vallée de Trente, et alla directement, suivant la coutume des rois lombards, planter la bannière impériale dans la plaine de Ilonebalia(-). Une diète fut tenue.
L’emj)crcur y publia sur les fiefs une constitution, qui réclame toute notre attention. Il défendit et il cassa, en se basant sur une constitution de Lotbaire II, toute aliénation de fief, faite soit directement, .soit indirectement , sans l’intervention du souverain Cette ordonnance, qui semble au premier abord ne concerner que l’aristocratie féodale, n'était qu’un jalon posé pour l’attaque des institutions communales. En effet, les communes, en se substituant aux seigneurs féodaux, avaient acquis de ees derniers, soit expressément, soit tacitement, toutes les régales qui leur avaient appartenu. La plupart de ees acquisitions de régales s’étaient faites sans fintervention du souverain. F'rédérie, par sa constitution , déclarait ees acquisitions illégales et, par là même, retournées au suzerain , l’empereur. C’était attaquer l’institution communale par la base, et sur le terrain de la légalité. ÎNous verrons les conséquences de ce premier acte du gouvernement de Frédéric I , en Lombardie.
Suivant l’antique coutume, le roi, juge en dernier ressort, écouta les plaintes de ses sujets. Guillaume, margrave de .Montferrat, « qui presque seul de tous les barons italiens avait pu échapper jusqu’alors à la domination des communes, » se leva le
(1) Il avait annonce rexpedition à Pemperenr de Constantinople : • Venicnlc æstotc temporc scilicel qiio reges ad bcMa soient procederc, in fortitudinc magna imperii nostri Alpes transirc disposiiimus. » Cad. Wibald., p. ;>(K).
(2) Otto Fnisixc., Üe yest. Frid.. II, 12.
(3) Pertx, Mon. Gerrn. hist.., T. IV, p. 96 : Curia /luncalia. dec. ÎJ, a. llbi. — Ibid., p. 83 : Comtitutiode Feudorum distractione, nov. 6, a. 1136.
premier, pour accuser les habilants d’Asli et de Chicri de leur insolence à son égard et de leur mépris pour les ordres du roi cl les siens. L'évéque Anselme, chassé par les Asligians, appuya les paroles du margrave(0. Un concert d'accusations et de plaintes selcvaconlrclcsMilanais, qui, suivant l’expression d’unchroniqueur Sicilien de celle époque,» allaient à cheval sur les Loml)ards(^). » Les consuls de Conie et ceux de Lodi, auxquels se joignirent les députés de Pavie et de Crémone, demandèrent à Frédéric de les délivrer de la tyrannie des Milanais, représentés à la diète par les consuls Oherlus ah Orto cl Gerardus Niger, tous deux télèhres f’eudislcs. Les députés de la commune accusée offrirent à Frédéric 4000 mares argent, pour qu’il confirmât la suzeraineté de Milan sur Côme et Lodi. L'empereur refusa avec une juste indignation, en disant que le débat s’ouvrirait sur le territoire même de la ville usurpatrice et que justice y serait rendue (^). La diète fut levée.
Les consuls de Milan devaient guider Frédéric vers le Piémont (0 et pourvoir aux approvisionnements de l’armée. L’empereur avança comme dans un pays ennemi. Dès le premier jour, le fourrage manqua aux chevaux, soit à cause de la rapidité de la marche de l'armée impériale, suit parce que les guides .Milanais
(1) Otto Fmsixr.., Dp yest. Frid., Il, 13.
('2) Chrauicnn Romunldi II arc/iiepiscop, Snlernitani (Mi’rat., lier. ilal. script., T. VJI), p. t!)9u: « Hodem (cmporc Mcdiulnncnscs super Lombardos cquilanlcs, pcnc totam Loinbnrdiam suo domiiiio subdiderunt. » — Cp. Godefuid. Viterb., Punt/ieon (ibid.), p. ^(13 sq. Godefroid de Vilcrbc fut notaire de Conrad III, Frédéric I et Henri VI.
(3) Otto Frisinc., De ijest. Frid., Il, 13. — Episl. Frid. ad Otton. Frising., .Mcrat., Rer. ilal. script., T. VI, p. (53.3. — Otto More\.v, Ilisl. rer. Land., p. 969 in fine cl 973 in fine. — Sire ItAUt, p. Wli. — Gialv. Flam., .Manip. flor., e. 173- O Tune Pupienscs et Cremonenses enin magnis nuineribns nd imperalorcm iverunt, cl Mcdiolancnscs accusarunl de multis. Quo ngnilo, 3Icdiolancnsc$ congregalo cxcrcilu permaximo, expnisis Laudensibus , cl Crcinonensibiis, super Papiam eijuilaverunt de mense Angnsti, cosque in admirabilem scrvilulem redegerunt. » (i) Frédéric lui-même a raconlé celle expédition, à la façon des Commentaires de César, dans VEpisl. ad Otton. Frising., citée note précédente.
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l’avaicnl conduite à travers des plaines dévastées. Frédéric crut ou feignit de croire que la faute en était aux Milanais. Il commença contre eux des actes hostiles. A Uonchalia, il avait exigé (|uc les Milanais et les Pavesans lui remissent leurs prisonniers. Il lâcha les captifs Pavesans, mais retint les autres, liés à la queue des chevaux (*). « Les boulangers et autres négociants, ■ fournisseurs des vivres,' furent fort maltraités. Près de llosatc, les approvisionnements firent presque totalement défaut : ce castnnn fut enlevé et saccagé (2). Les Milanais, effrayés de ces premiers revers, en rejetèrent toute la responsabilité sur leurs consuls; la populace se rua sur la demeure deGerardus Niger et la dévasta
Frédéric^ après avoir passé le Tessin, brûlé les ponts que les Milanais y avaient construits pour mieux tenir en échec Pavie et Novarre, et pris ou dompté un grand nombre de petites places peu importantes, s'arrêta, au commencement de l’année suivante, (llb?i) devant Asti et Chieri , qu’il força à l’obéissance (^). Là, comme dans beaucoup d’autres occasions, il procéda par la torche et le fer, chaque fois qu’on résistait à ses ordres.
Au camp d’Asli , sur la plainte des Pavesans, il somma les Tortonais d’avoir à cesser les déprédations qu’ils commettaient sur le territoire de Pavie. Les Tortonais s’étaient hautement déclarés pour leurs alliés, les Milanais. Us résistèrent aux ordres de l’empereur. Leur ville fut assiégée, prise, rasée. Les Milanais avaient concouru à la défense de la place : ils y avaient jeté cent hommes d’élite, parmi lesquels Hugo Visconte; le margrave Obizon Malaspina avait aussi secouru les assiégés. Après le départ de l’année impériale , les Pavesans abusèrent d’une manière
(1) Sire p. 117-t. o Ad cquorum catidam. «
(2) Jd. — Otto Morexa, p. 973. — Otto Frisixc., II, li cl 13.
(3) Otto Frisixc., II, 13.
(i) Ibid.^ 16. — Otto Morexa, p. 977. — Sire Raul, H7i. — Godefrid. Viterb., p. 461. — Chi'onic, Asterue (Murat., lier, ilal, script. ^ T. XI). ad a. USb, p. 141.
indigne de la défaite de leurs ennemis : pendant huit jours, ils s acharnèrent sur les débris de la ville détruite , ne laissant pas pierre sur pierre. Les habitants fugitifs avaient trouvé asile à Milan (*).
A la nouvelle de la prise de Tortone , la terreur se répandit dans ritalie eniière(^). On comprit que désormais il fallait ménager un prince tel que Barberousse : depuis Conrad 11 , aucun roi des Lombards n’avait fait preuve d’autant de décision cl d’énergie. Cependant, Tortone avait résisté pendant deux mois aux armées du plus puissant prince de la terre : pour les adversaires de la politique de Frédéric, cette longue résistance était déjà un succès : ils trouvèrent un encouragement dans les ruines mêmes de la ville vaincue. La résistance, se dit-on, est donc possible ! Deux partis (2) se formèrent. Les villes lombardes se partagèrent en deux camps : villes dévouées à rempercur ; villes dévouées aux Lombards, comme on disait alors. Cette scission fut cause à la fois de la force et de la faiblesse de Frédéric et de scs successeurs. Par elle , le pouvoir royal ne pouvait être totalement anéanti. Mais en même temps, il ne pouvait se consolider d’une manière stable; car l’empereur, devenu chef de parti, n’était plus souverain que de la moitié de ses sujets. Frédéric ne fut pas assez clairvoyant ou peut-être pas assez fort pour rompre avec la poliiûjuc de quelques-uns de ces prédécesseurs et se mettre au-
(1) Otto Frisisg., II, 17-21. — Otto Mohr.>a, p. 97J sq. — Sire IIaül, p. M7Î1. — Triêtani Calc/ti hist. palriœ (Gr.etii's, Tliesaur. anliquit.^ T. II, P. I), lib. VIII, p. 222 sq.
(2) Caffahi's, Annal. Gen., p. 2(iot: ; u Umlc iiomlncs aliartiin oivilalutn et locorum commoti terrore niagno, immonsnm poctmiain Kegi Iribiieruiit. Januenses vero l’otisules, qiianivis a pluriluis sæpe et .sæpc c.xcilati cl moiiiti ut pccuniain Itegi (larcnt, lumen unias oboli valcas dure, nec promillcre volueruiit. »
(3) Sire Hahl, p. 117^ : • Venil ergo consiüo aecepto, ul Longobanlos miro modo siibjdgarct. Etcuin sibi vidcrctur (c’est-à-dire Frédéric) ncccssariuni nllerum parlcm eligere, ulilius duxil parli Papieiisitim adliærcre, ne si Mciliolancnsium parlem amplexus esset altéra parte Longobardiæ subjugala, Mediolancnses, qui forliores eranl, rebelles existèrent. •
dessus des haines de partis, qui paraissent si mesquines quand on les considère du haut du pouvoir ou du fond de la consc'icnce. Le même prince qui agissait si dignement, en revendiquant pour Cüine et Lodi la lihertè dont jouissaient leurs oppressifs voisins, écoutait les plaintes jalouses et exagérées de Pavic et exécutait contre Tortone ce qu’il reprochait à Milan. Cette politique funeste à rCmpirc et àTItalic fut continuée par tous les successeurs de Frédéric 1. File était funeste, parce que de tous temps et en tous lieux elle fut la source des factions, qu’en Italie surtout elle élargissait la distance trop grande déjà qui séparait les communes entre elles, et qu’elle donnait l’appui du pouvoir aux rivalités sanglantes de ville à ville.
Frédéric commit une autre faute encore. Le 17 avril llîio, il se fit couronner roi des Lombards, à Pavie, dans l’église de St. Michel, par les mains de l’évêque de celle ville!*). A tort ou à raison, les archevêques de Milan croyaient avoir le privilège de conférer la couronne de fer. Frédéric blessait donc gratuitement la susceplibililé des enfants de St. Ambroise.
Quelques jours après le couronnement, il se dirigea vers Rome par Crémone, Modêne, Bologne, sans attaquer Plaisance dont les portes lui avaient été fermées cl qui avait reçu des renforts de Milan.
Au commencement du mois de septembre, il était devant Vérone , retournant en Allemagne. Les Véronais prétendaient qu’en vertu d’anciens privilèges émanant des empereurs germaniques, l’armée ne pouvait traverser la ville, qu'elle devait passer l’Adige, sur un pont situé au-delà de ^ érone. Frédéric ne promit rien, soit qu’il regardât la prétention comme fondée, s^^it qu’il fût pressé de rentrer en Allemagne. Les Véronais^ d’accord avec les Milanais, espéraient pouvoir anéantir l’armée impériale. Les
(I) Epist, Frid. ad Otton, Frishig. — Otto FKIsl^^„, 11,21.
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moyens, arrôlés pour couper le pont au moment du passage, engloutir une partie des troupes et diviser les autres, ne réussirent pas. Un deuxième piège, tendu dans un endroit fort resserré de la vallée, n'eut pas un meilleur succès!*).
Dans le district de Vérone, l'empereur avait publié contre les .Milanais un décret sévère, par lequel il les mettait au ban de l’empire et les privait de toutes les régales et du droit de monnaie qu’il transféra aux Crémonais : l’acte dit que cette mesure rigoureuse avait pour motif la destruction de Corne et de Lodi(2). Quant aux Vèronais, ils furent reçus en grâce à la diète de Ratisbonne (octobre 1 155), à la prière de leur évêque et de deux chevaliers , qui remirent à l’empereur une forte somme, en jurant que leurs concitoyens feraient mareber, sur ses ordres, toutes leurs milices contre les Milanais (•’).
Frédéric était assez satisfait de son expédition Mais il n’avait pas mesuré toute l’étendue des didîcullcs existantes et des orages qui se préparaient, \ peine avait-il abandonné les ruines fumantes de Torlonc, que les .Alilanais, pour lesquels cette ville s’était sacrifiée, aidèrent à en rétablir les murs et les maisons, malgré les Pavesans. Une guerre meurtrière s’engagea contre ces derniers, qui essuyèrent une déroute complète. Le margrave de Montferrat
(!) Otto Frisi.xg,, If, 2(5. — Otto Mohena, p. 991.
(2) JIi'HAT., Autiff. ilal.f T. II, p. 5)91 : « Quia ausu (emerario el spiritu sacriiego, prœdaras Ilaliæ civitates Cumas et Laiidos suà injustù potc.slale impiissime dcslruxerimt. el cas se levari violenter prohibucrimt, cum sœpiiis solemnibus edictis ad nosiram præsentiam citati, de justitia dissidente absentnrc præsumercnl. pro Innlis cxccssibus dictante justitia ex sententia principum nostroruin iinpcriali banno snbjicimus... Judicalum est igitur a princibiis nostris, el tota Curia, .Mcdinlanenscs moncta, tliclonco et omni districto ac polestatc sæculari, el omnibus regalibus noslra auctoritatc esse privandos jus faciendæ monelæ, quo Mediolanenses privavimiis, Cretnonensibus donavinius, » etc. — Cp. Chronic. Cretnon., ad. a. M5ti (Ml'rvt., l. c., p. 6,14).
(3) Otto Fhisinc., Il, 29.
(4) De retour en .\llcmagne, il écrivait à l’abbe de Tegernsce : « Quia Deo anctore omuia in Ilalia gloriose peregimus, sani cl incolumes rcdeunlos etc. r Pkrtz , •4/on. Germ. hixt., T. IV, p. 98,
ne fui pas plus heureux. Les Milanais gagnèrent à leur cause Brescia el Plaisance. Les ponts sur le Tessin et TAdda furent rétablis
Ces succès encouragèrent les Milanais. Ils exigèrent des Lodigians un scrnicnl de fidelité, sans réserve des droits de Cempereur. La plupart dentre eux s’y refusèrent. Pour les punir, tout ce qui leur restait fut saccagé el détruit. Lodi cessa d’exister. Les survivants de celle population malheureuse se réfugièrent à Pizzighetonc el 5 Crémone (-).
Ces excès el d’autres encore (car je ne parle pas des guerres des Milanais contre les Parmesans , des Brescians contre les Bergamasques , etc.) donnaient , il faut l’avouer, quelque fondement aux prétentions de Frédéric. Pour maintenir l’inlégrilé de la monarchie lombarde et l'unité territoriale, il fallait, avant tout, rétablir l’ordre. Milan et ses alliés donnaient des armes à l'empereur.
Quand la nouvelle de leurs menées et de leurs excès parvint en Allemagne , Frédéric écrivit à tous les princes ecclésiastiques et laïcs de l’empire : « Depuis longtemps déjà, les Milanais ont levé orgueilleusement la tète contre l’empire romain. Us cherchent maintenant à troubler l’Ilalie el à la soumettre à leur joug. Pour humilier une si grande présomption el empêcher une plèbe impudente d’usurper ou de fouler aux pieds notre gloire, nous nous proposons de prévenir virilement des évènements ultérieurs, el d’exciter toute la force de l’empire à leur dcslruciion. ■ Suit alors la convocation de l’armée (^). De nombreuses affaires en Allemagne cl l’éternel démêlé avec la Papauté réclamaient , pour le moment , toute l’attention de Frédéric : il ne pouvait entreprendre une nouvelle campagne en
(1) Otto Fbisino., II, .II. — Otto Morena, p. 981 sq. — .Sire Rail, p. 1175 sq.
(2) Otto Morena, p. 09."> sq.
(3) Curia JVorhnbergeusis, Jul. o. llo6 (Pertz, 3/on. Germ. hist., T. IV, p. 99).
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Lombardie avant lelé de Tannée 1158. Toutefois il ne perdit pas de vue les affaires lond)ardes. Il se ül précéder de deux commissaires, pour préparer son arrivée, encourager, le parti impérial et le renforcer, si possible. Les envoyés impériaux , qui étaient le cbancclicr de Tempire Renauld de Dassel et le comte palatin Otton de Wittelsbach, quittèrent le camp impérial d’Aiigsbourg, au mois de juin llo8(*). Ils furent très bien reçus à Vérone. Sur leur demande, les habitants de cette ville, comme de toutes celles qu’ils visitèrent, prêtèrent sur l’évangile le serment suivant (2) : « Je jure de rester fidèle à mon seigneur Frédéric, empereur des Romains, contre tout homme, comme je le dois dç droit ù mon seigneur et empereur ; je l’aiderai à conserver la couronne impériale et toute sa considération en Italie , nommément et spécialement à conserver cette cité et tous les droits qu’il a sur elle; je respecterai ses régales dans toute Tétenduc du comitat ou de Tépiscopal de \*** et ailleurs, et si elles lui étaient enlevées je l’aiderai de bonne foi à les récupérer et à les conserver. Je n’entreprendrai rien, ni de conseil^ ni de fait, contre sa vie, son corps , son honneur ou sa liberté. J’observerai fidèlement tout ordre de l’empereur destiné à rendre justice, qu’il me Tait donné par lui-mème, par une lettre émanée de lui ou par son légat; et je n’éviterai, par aucun esprit méchant, de Técouter, le recevoir et l’exécuter. J’observerai toutes ces choses de bonne foi, 'sans fraude. Ainsi Dieu et scs quatre saints évangiles me soient en aide. »
De Vérone les légats impériaux se rendirent à Crémone , ennemie de Milan , par conséquent alliée de Pavie et dévouée à Frédéric. Renauld de Dassel et son collègue furent reçus avec
(1) Stir celte mission, voy. Uadev»;., I, 17 sq. ; et Fickbr, Itainaldvon Dasêci , cil. II § il.
(’2) Legutio Italka, æstatc 1 138 (Peutz, ^fnn. <krm. hist. T. IV, p. 106).
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cnlhousiasme. Une cspèec tic dièle fui convoquée. Les archevêques de Uavenne et de Milan , quinze évêques suffragants , des margraves, des conUcs et beaucoup de consuls et de bourgeois notables des villes voisines , y parurent et firent acte de soumission. Mantouc, llcggio, Bologne, Rimini , Kavenne, Ancône, Modêne , imitèrent Texemplc de Vérone. Ravenne n’avait plus prêté serment de fidélité à l’empereur depuis le régne de Conrad II le Salique. Toutes les villes citées promirent d’envoyer à l’empereur des auxiliaires contre Milan (O.
Le succès des légats impériaux avait dépassé toutes les espérances. La principale cause doit en être cherchée dans l’approche de Frédéric lui-même.
§ 3. Deuxième campagne de Frédéric. — Conventus Brixiæ. —
Fondation du nouveati Lodi. — Premier siège de Milan.
Capitulation. — Deuxieme diète de lionchalia. Ses décisions.
Au mois de juillet 1158 , Frédéric se présenta en Lombardie, à la tête d'une armée formidable, dont les diverses divisions se précipitèrent, comme des avalanches, dans la vallée du Pô, par le Frioul, par Chiavenna et le lac de Côme, par la vallée de Trente et par le grand St. Bernard.
Les Brescians, alliés des Milanais, subirent le premier choc de l’armée impériale. Se fiant sur leurs fortifications , ils fermèrent leurs portes et résistèrent pendant quelque temps au roi de Bohème. Après avoir ravagé leur territoire pendant quinze jours, l'empereur les amena à résipiscence. Ils obtinrent leur pardon, moyennant soixante ôtages et de fortes contributions de guerre
(1) Tincennï Pragensis chronicon (ap. Dod.ver, 3Ion. hist. Boem., T. I), p. 57.
(2) Radevic., 1, 25. — Otto Moreaa, p. 1005.
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L’armée féodale de Frétléric comprenait plus de 1 00,000 hommes, venus de toutes les parties de l’empire. Pour maintenir dans cette masse militaire, immense pour l’époque, une discipline sévère et montrer en même temps aux Italiens qu’il ne venait pas pour ouvrir le champ ù l’arbitraire, il publia dans le territoire Breseian, qui avait été le théâtre des premiers désordres de l’armée, une célèbre constitution, connue sous le nom de Conventus lirixiœi^). Cette constitution prouve la sagesse et le bon sens politique de Frédéric , quand il n’était pas sous l’influence de la passion ou des théories préconçues. L’armée ne se composait pas seulement d’Allemands, mais encore d’Italiens, de Pavesans, Crémonais, Véronais, Mantouans, etc. (’^). 11 y avait de plus au camp impérial une multitude de jurisconsultes (•’). Les eoniingents allemands croyaient que l’expédition ne se bornerait pas à la soumission de
Milan et craignaient d’etre conduits jusqu’au Midi de l’Italie.
Frédéric crut devoir exposer les motifs et le but de la campagne ,
(1) Radevic., I,2G. — Pkutz, Mon. Germ. hist., T. IV, p. 107. Conventus Brixioe, jul. lli)8. En voici quelques paragraplics : — § î). « Miles qui mercalorcm spoliaveril, dupliciter rcddcl ablutu, et iurabitquod nescivit ilium mcrcnloreni. .8i servus, tondebitur, et in maxilla comburetur, vcl dominus reddet pro co rapinam. » — ^ 17. • Sed si mercator Teutonicus civitatem inlraverit, et cincrit mcrcatum, et portaverit ad exercilum, et carius vendideril in excrcitu, camerarius auferet ci omne forum suum, et verberabit cum, cl londcbit, et comburct in niaxillam. » — j 18. • Nullus Teutonicus liabcat socium Latinum, nisi sciât Tcutonicum ; sed si babucrit, aufcrctur ci quicquid babet. »
(2) Rauetic., I, 27. • Jain lotus cxcrcitns tam Cisalpinus, quam Transnlpinus convenerat. * Cp. id., I, 39. — Voy. aiissi plus haut, p. 114, nolel. — Otto Morena, p. 101 le. — Sire Rai l, p. 1180. — Cafkari-.s, p. 209. — Godefridi Colon, chronica regia (ap. Rokiimrr, Fontes rcr. Grrwion., T. III), p. 4.10. — J. B. V’illanovœ Lundis Pompeiis sine Lnudw urhis hisioria (ap. Gr-etius, Thesaur. antiq. et hist. ital., T. III, P. I), p. 803r. — Mlratori, Annnt. d’Ital., ad a. Ilù8, principalement d’après Sire Rai;l, cite, parmi les auxiliaires de l’armée impériale : les milices de Parme, Crémone, Pavic, Novare, Asti, Verccil, Côme, Vicencc, Trévisc, Padoue, Vérone, Ferrare, Ravenne, Bologne, Reggio, .Modcnc, Brescia et de beaucoup d’autres villes de la Toscane. — Ou peut supposer qu’en général ces contingents étaient très faibles.
(3) Radevic., I, 27. « Jam multitudo prudentium et in Icge doctissimorum in unum coicrant. o
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en présence de Inrniéc et des juristes. « Ce n est pas le désir de dominer, mais la sauvagerie de la rébellion (jui nous a conduits à la guerre. Milan seule vous a arrachés de vos foyers domestiques. Ceux qui se sont insurgés contre l’empire, ont rendu la guerre nécessaire. V’ous entreprenez donc cette expédition , non par orgueil ou par cruaulé, mais pour éviter des maux plus grands, pour rétablir Tordre, la paix et la discipline. • 11 ajouta qu’il connaissait leur fidélité et leur courage; qu’ils ne souiïriraient j)as que les rebelles Milanais puissent jamais se vanter de Tavoir trouvé dégénéré, de lui avoir ravi impunément les droits et les honneurs que ses illustres prédécesseurs, Charlemagne et Ottonlc-(jiand , avaient eourageusenient conquis et victorieusement conservés (^).
L’assemblée applaudit avec transport. Mais les « gens sages et instruits dans les lois » firent observer que les Milanais, quoique coupables au premier chef, avaient droit aux formes de la loi; qu’avant de les condamner, il fallait entendre leur défense: que pour ce motif ils devaient être cités par trois sommations ou édits successifs ou par un seul édit péremptoire. Ce petit fait n’est pas un des moins curieux et des moins significatifs de cette époque de transformation. Les Milanais firent choix de députés « érudits et éloquents {viros eruditos et m dicendo acerrimos^t »nui parurent devant la cour impériale, défendirent de leur mieux la cause de la commune incriminée, offrirent inutilement à l’empereur une forte somme d’argent et se recommandèrent vainement aux princes. L’assemblée, composée des princes de l’empire et des meilleurs jurisconsultes de l’Italie {astipulantibtis judicibus y et pr'imis de Italia) et présidée par Frédéric en personne, prononça contre les Milanais une sentence de condamnation et les déclara ennemis, c’està-dire , les mit au ban de l’empire (2).
(1) Radevic., I, 27.
(2) 7d., 1,27 in line cl 28.
Lnrinéc se mil en niouvcinenl, passa l’Adda , près de Cassiano, après un combat assez vif avec un parti de Milanais, conquit le cliùleau de Trezio et alla camper près des ruines de Lodi. Le 3 août, Frédéric jeta solennellement les fondations du nouveau Lodi, dans un territoire appelé Monte Gbcsone, près de l’Adda. La ville nouvelle reçut de grands privilèges de la main même de lempcrcur (*). Les Lodigians dispersés et errants mirent la main h l’œuvre; bientôt leurs demeures furent relevées, bientôt aussi ils oublièrent leurs malheurs et même leur bienfaiteur.
Des ordres avaient été donnés pour marcher sur Milan , « le couvercle de la Lombardie, » suivant le jeu de mots du margrave Malaspina (2). La ville était plongée dans la consternation. Le lendemain même de la pose de la première pierre du nouveau Lodi, de nouveaux députés se rendirent au camp impérial pour essayer de fléchir Frédéric. Il leur fut répondu, en son nom, par rarebevêque de Ravenne : « V^os discours sont humbles et doux, mais votre cœur est rempli de ruse : vous avez détruit les églises de Dieu et les villes de l’empereur. » Ces paroles furent répétées par l’écho, toujours sonore dans les ruines : les débris de Lodi gisaient à deux pas du camp.
Les Milanais préparèrent une défense courageuse. Mais la ville assiégée et bloquée fut réduite en peu de temps à la dernière extrémité. Au témoignage des annalistes allemands, les Pavesans et les Crémonais firent preuve contre leurs ennemis aux abois de
(1) Otto Mobena, p. 1009. — Villakova {Ilisl. Lan mcnl le privilège impérial.
(2) Malaspina était justement soupçonné de sympatliiser avec les villes lombardes du parti de Milan. Invité à la table impériale, il fut prié de donner son avis sur les (pjcstious à l’ordre du jour. Devant lui se trouvait, sous un couvercle, un certain mets. Se tournant du côté de Frédéric, le rusé margrave dit : • Tant que ce couvercle recouvrira ce mets, tu ne pourras en manger. .Milan est le couvercle et la protectrice de la Lombardie. " Voy. (îüalv. Flau., .Manip. flor.j c. lS2; et lUuMEn. Gesch. (1er Hulicntlauf., T. II, p. IS8.
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la plus noire cruauté. « Tel était, ajoute lladcvich, le commerce des conlatins entre eux. » Guy, comte de Blandrate, homme sage et modéré, également estimé de Frédéric et des Mdanais, entra dans la place et harangua les assiégés avec tant d’éloquence, qu'il les amena à implorer la clémence de l’empereur, leur souverain. Les consuls et les notables de la ville vinrent trouver le roi de Bohême et le duc d'Autriche, qui , s’employant auprès de l’empereur, obtinrent la paix (•). « Milan fut reçue en grâce, » le 8 septembre 1158, aux conditions suivantes :
c Les Milanais n’cnipécheront pas que Céme et Lodi soient relevées pour l’honneur de l’empire. Ces deux cités seront libres comme Milan et ne demeureront que sous la juridiction spirituelle de rarchevéque métropolitain (^).
« Toutes les régales, telles que la monnaie, la douane, etc., retourneront à l’empereur et les Milanais l’aideront à les conserver intégralement.
c Tous les Milanais, de 14 à 70 ans, jureront fidélité a l’empereur.
« Les consuls en exercice continueront, par grâce spéciale de l’empcrcur, leurs fonctions jusqu’au 1'^ février 1159. Mais à l’avenir, les consuls seront élus par le peuple et confirmés par l’empereur. La moitié des élus, quand l’empereur sera en Lombardie, deux d’entre seulement, quand l’empereur sera hors de la Lombardie, se rendront auprès de lui, pour prêter entre ses mains serment de fidélité et recevoir l’investiture de leurs fonctions; les autres élus prêteront le même serment en présence de l’assemblée communale. Si un légat impérial
se trouve en Italie, les formalités précédentes pourront être faites en sa présence.
€ Les Milanais élèveront un palais en l’honneur de l’empereur.
€ Les légats, envoyés par l’empereur en Italie, siégeront au palais chaque fois qu’ils visiteront Milan, et y définiront, pour l’honneur de l’empire, les placita qui leur seront déférés.
« Pour racheter les injures faites à l’empereur, à l’impératrice et aux
(1) Radetic,, 1,31 sq. — Vincent. Pra«., ad h. a. — Otto Morbna, p. 1011 sq. — Sire Raul, p. 1181.
(2) Je suis le texte du traite; on sait que Corne relevait du patriarchat d’Aquilée.
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seigneurs, la ville paiera 9,000 marcs argent ù la chambre impériale. Les Milanais pourront faire contribuer leurs allies ù cette charge; il leur est expressément défendu d’y faire contribuer les Coraasques , les Lodigians et ceux qui ont récemment juré fidélité à l’empereur dans le comitat de Seprio. — Les Cremasques, alliés des Milanais, rentreront en grâce en payant 420 marcs.
€ Les Milanais livreront 300 étages, choisis parmi les principaux citoyens (capitaines, vavasseurs, populaires [bourgeois]) par l’archevêque de Milan, le comte de Blandratc, le margrave de Montferrat, et s’il plait à l’empereur, par trois consuls, qui, en ce cas, jureront préalablement de procéder fidèlement à ce choix. 50 étages pourront, s’il plaît à l’empereur, être emmenés au-delà des monts. Les autres resteront en Italie, confiés à des gens sûrs et pourront recouvrer leur liberté des que la commune aura exécuté les conditions du traité. Trois princes allemands donnent leur parole d’honneur que les étages emmenés en Allemagne seront mis en liberté, dès que les mêmes conditu)ns auront été accomplies.
« Les Milanais remettront les prisonniers lombards, qu’ils retiennent captifs, au roi de Bohême, qui, avec d’autres princes, donne sa parole d’honneur qu’ils seront réintégrés au cas où rempercur ne parviendrait pas h réconcilier les Milanais et leurs confédérés, les Tortonais, les Creinasqucs et les Insulaires (^)j avec leurs ennemis les Crémonais, les Pavesans, les Novarais, les Comasques, les Lodigians et les Verccilais.
€ Le ban sera levé. Milan sera traitée avec douceur. L’armée impériale quittera la ville et son territoire, après la livraison des étages, et l’échange des prisonniers {^). »
Tous les Milanais, rarchevêque en tête, défilèrent en suppliants, pieds nus, répée ù la main, entre deux haies de soldats, devant Frédéric. « Combien de malheurs auraient été évités, dit-il, si les .Milanais avaient reconnu plus tôt leur erreur et leur faute. J’aime
(1) Inaulani. C’étaient sons doute les habitants des rives et des îles du lac de Cônie (Cp. Radevic., II, 28), ou ceux de VInsula Fulcherii, territoire dans lequel Crème était bâti.
(2) Radevic., I, JI; et Pebiz, Mon. Germ. hisl., T. IV', p. 109 sq. » J’ai traduit la capitulation librement en lui donnant, pour la facilité du lecteur, un ordre méthodique.
mieux régner avec le libre concours de mes sujets que par la force, .rainie mieux récompenser que punir. .Mais personne ne doit oublier qu’on ne me vainc que par l’obéissance, jamais par la rébellion. » Le drapeau impérial fut bissé sur la tour de la cathédrale. Une grande partie des contingents allemands regagna scs foyers (*).
Par la capitulation du 8 septembre, les Milanais ne perdaient pas beaucoup : leur orgueil était humilié, mais leur commune restait debout. Bien plus , l'empereur la sanctionnait solennellement. Frédéric avait usé généreusement de la victoire.
Cette capitulation mériterait un examen spécial, au point de vue de l’avenir des franebises communales. Mais comme elle disparut quelques mois après, pour faire place aux décisions de Konçhalia, nous y reviendrons plus loin. Je ne l’ai rapportée que comme document historique et comme point de comparaison pour les événements futurs.
Après un léger conflit, rapidement aplani, avec les Véronais, Frédéric exigea, comme gage de la fidélité des communes, que toutes les villes du royaume d’Italie lui livrassent des otages. Ferrare , qui s’y refusa , dut plier devant les sommations du comte palatin Otton de Wittclsbach (^). Frédéric, se voyant le maître de la situation , crut que le moment était venu de fonder une paix et un ordre durables par des lois nettement définies, fixant les droits et les devoirs respectifs du souverain et des sujets.
(1) Haiievic., 1, — Vincent. Ph-vp.., a«l a. 1138. — Sire Race, p. 1181. —
Otlonig Sanblasiani chronicon^ a. 11K)-1209 (Oüeiimer, Fontes rcr. Germ., T. III), c. 11.
(2) Il y a cvidcmmenl de rcxagcralion dans ces poroles de Sire Uaul, p. 1 18l<^ : « Et impcralor dclicbal iiabcre su|>cr pcrsoiiis et rébus corum, quœ consucveral habcrc a centum annis rétro. «> Car qiiel(|ucs années plus lard les communes lombardes se déclaraient satisfaites, si on cousonlnit à leur laisser les privilèges, quœ consueveraut habere centum annis rétro.
(.)) Radevic., I, i'ô.
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Il convoqua pour la Si. Martin la fameuse diète de Ronchalia (0, la deuxième de son règne , dans celle plaine célèbre.
Les évêques, les princes, les consuls et les juges de la plupart des villes lombardes s’y rendirent, accompagnés d’une suite nombreuse. Les Allemands campaient sur une rive du Pô ; les Italiens sur l’autre. Le 14 novembre, Frédéric, placé sur une tribune d’où il dominait l’assemblée, ouvrit la diète par un de ces discours qu’il aimait à prononcer et où il excellait à faire paraître la dignité impériale dans tout son éclat. Chose curieuse, il parlait en allemand ; un interprète traduisait. Nous possédons textuellement le discours de Konebalia. Je le reproduis ici , ù cause de son importance ; « Puisqu’il a plu à la divine Providence, source « de tout pouvoir dans le ciel et sur la terre, de nous placer au « gouvernail de l’empire romain , il est juste que nous cherchions « de toutes nos forces , avec l’aide de Dieu , à réaliser les choses « qui sont reconnues convenir à la dignité de l’Etat (’^). De même « que nous n’ignorons pas que l’olïicc de la Majesté Impériale est « de comprimer les méchants et les turbulents par les soins de « notre vigilance et la crainte des peines, d’élever les gens de « bien et de les faire jouir de la tranquillité et de la paix ; de « même aussi nous savons quels droits et quels honneurs la « sanction des lois, tant divines qu’humaines, a ajustés au faite « de rexcellence royale. Bien que nous soyons en possession d'un ■ nom royal, nops désirons plutôt tenir un empire légitime, « dans lequel ehacun conserve sa liberté et son droit, que de
(1) Raiietic , 1, ■ Gcncrnlem curiam omnibus Italis civitatibus, el primoribus apud Roncalias in festo Boali Martini celebrandam indicit ; ubi et legcs pacis promulgaret, et de justitia regni,quœ inuito jam tempore apud illos obumhrata in desueludinem abierat, perncccssarin sapienlum collalione dissereret, diuqno obsoletara elucubraret. ■
(2) Cp. la préface du Digeste, in pr. : « Deo auctore nostrum gubcrnnnte imperium, quod nobis a cœlcsti majestatc traditum est, et bclla féliciter peragiraiis, et pacein dccornmiis, el statum reipublicæ suslentamus, etc. •
« faire, comme on dit, impunément toutes choses, c’est-à-dire, « d’élre roi , de devenir insolent par la licence et de convertir « la charge du commandement en orgueil et en domination!*). « Dieu aidant, la fortune ne changera pas notre manière de voir. « Nous nous efforcerons de conserver la puissance par les mêmes « moyens qui l'ont établie , et nous ne souffrirons pas que « par notre négligence quelqu’un diminue sa gloire et son exccl- « lence. Quoiqu’on puisse s’illustrer par la guerre ou par la paix, « il importe peu de rechercher s’il vaut mieux protéger la patrie ■ par les armes ou de la gouverner par les lois , les unes et « les autres devant se prêter un mutuel concours (3) ; grâce à la « divinité, la guerre étant terminée, nous allons nous occuper K des lois de la paix. Vous savez, en effet, que le droit civil, « porté par nos bienfaits jusqu'à la perfection, confirmé, approuve « par la coutume et l’usage, a assez de force; mais le droit * public (regnorum leges), obscurci et tombé en désuétude, a « absolument besoin d'être éclairé par la sollicitude impériale et « par votre prévoyance. Que notre droit donc et le vôtre soient « rédigés par écrit, et que dans leur constitution il soit considéré « ce qui est honnête, juste, possible, nécessaire, utile, approprié « au temps et au lieu. C'est pourquoi, en fondant le droit, nous « devons, nous aussi bien que vous, user d’une circonspectiou
(1) Fr. 31, D., de leg , I, 3. • Princeps Icgibus solatus est. * — L. 3, G., de testament., VI, 23, o Licctenim lex iinpcrii solcmnibus juris iraperatorem solverit; nihil lamcn tam propriiim imperii est, quam Icgibus viverc. »
(2) «Quibus iiiitio partum est, bis artibtis retinere curabimus imperium. «Cette phrase est textuellement extraite de Salliiste. Voy. Conjurât. Catilinaria, c. 2. « Quod si regum atque imperatorum animi virlus in pace ita uti valcret, æquabilius atque constantius sesc rcs humanæ baberent; iieqiie aliud alio ferri, neque mutari ac misccri oronia, cernercs : Nam imperium facile his artibus retinetur quitus initia partum est. »
(3) Cp. Proem. de confirmât. Ixstit. : « Imperatoriam majestatem non solum armis decoratara, sed etiam legibus opportet esse armatam, ut utrumque lempus et beliorum et pacis recte possit gubernari, etc. » — Constit.il de cod.confirmand., in pr.
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« particulière ; car, aussitôt que les lois auront été instituées , « il ne sera plus libre de juger des lois , mais il conviendra de « juger suivant les lois 0). »
11 régne dans cette harangue, que j’ai cherché ù traduire aussi littéralement que possible, je ne sais quel parfum Césarien. Elle est étrange pour ce temps. On croit lire un de ces discours prononcés dans le sénat romain et que rapporte Tacite : gravité, modération, majesté dans la forme ; les mots lois divines et humaines, droit, divinité, encadrant les périodes , le respect de la légalité couvrant les projets les plus arbitraires ; une condescendance apparente aux opinions de l’assemblée , cachant une décision arretée d’avance, mûrement réfléchie et sûrement calculée, etc. Qu'on ne croie pas que je veuille comparer Frédéric à un Auguste ou à un Tibère ; le parallèle serait ridicule. Mais ce qui me parait tout aussi ridicule, c'est d’entendre Frédéric, un vrai Teuton, un preux chrétien , prononçant en allemand , devant des barbares parlant latin, un discours saturé de brocards, extraits de Salluste et de Justinien. S’il n’y avait ici qu’une question de forme, de langage classique , je ne m’arrêterai pas à faire ces observations. Mais le fond lui-méme, le système politique était classique, c’est-à-dire, romain, et romain de la mauvaise époque. Voilà jusqu’à quel point le mouvement de la renaissance du droit et des traditions de Home avait conduit les Italiens en 1158. Personne ne trouva ce langage étrange, pas même les communes. D'ailleurs Arnold de Brescia et les politiques tenaient des discours identiques à celui de Frédéric pour le fond et la forme (2).
Les auditeurs applaudirent avec enthousiasme. Ils sc concertèrent pour faire une réponse à l’empereur (^). L’archevêque de Milan ,
(1) Pe«tz, iï/on. Genn. hUt., T. IV, p. ilO. Curia Roncaliœ, 1I38, Nov. II, sqq. Oratio imperalorii.
(2) Voy. T.I,p.4Usqq.
(3) Radetic., Il, iinpr.
\ii DÉVELOPPEMENT DES FRANCHISES COMMUNALES
Oberi de Pirovano , qui avait paye de sa personne dans la dernière guerre des Milanais contre rarmee impériale et qui jouissait dans sa ville natale d’une grande popularité, fut chargé de porter la parole. Voici sa réponse plate et ampoulée. Je la transcrirai pour n’omettre aucun détail de cette époque, que je considère comme la plus critique de toute Thisloirc de l'Italie; car du \IP siècle dépendit tout Pavenir de cette terre privilégiée des grands hommes et des grandes choses :
« Voici le jour qu’a fait le Seigneur, réjouissons-nous et « tressaillons d'allégresse (^) ! Oui, c’est le jour de la grâce, le M jour de la joie, où l’illustre vainqueur, le pacifique triompha- « leur (2', sans proférer aucune menace de guerre , sans faire « tonner la cruauté ou la tyranie, mais venant discuter les lois « de la paix , daigne en très doux prince venir siéger au milieu « de son peuple. Heureuse enfin l'Italie après tant de siècles, « d’avoir mérité de trouver un prince qui nous traite en hommes, « hien j)lus, en proches et en frères. Certes, ô très illustre « prince et seul empereur de la ville et du monde (^), c'est toi « qui as remis en usage et en vigueur ce précepte donné au • premier homme et depuis longtemps abrogé : croissez et mul- « tipliez-vous J dominez les poissons de la mer et les oiseaux « du ciel O). O Italie, combien tu as subi de rois ou plutôt de
(t) P$. CXVII.2i.
(2) Cp. l’rœfat in Dic., pr. : <» Impcralor Cæsar, Flavius, Justiaiius , Pius, Félix, inclyliis, victor ac triuinphalor... ■>
(5) Théorie du dominiiim mundi. Voyez plus haut. p. 63 in fine.
H) 1 3ÎOÎ8., IX, I 2. — On ne eomprend que diflicilement le rapport que l’arclicvéquc ctalilit entre le système politique de Frédéric et rallianec de Noé avec Jéhovah apres le déluge. N'y aurait-il pas ici une réminiscence juridique? Fr. 2, § 3, D., (le jiislilia et jure, I, 1 : o Jus naturalc... non humani generis proprium, sed omnium animalium, quœ in terra, quæ in mari nascunlur; avium quoque commune est. » Cela est d’autant plus admissible, que les seules idées malheureusement sérieuses du discours du prélat sont toutes extraites des compilations de Justinien. Voyez p. sq. sq.
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« tyrans, qui l'ont interprété ce précepte par antithèse..., (suit
« l’exposition emphatique cl obscure de ranlilhése) Nous
« savons quels pouvoirs injustes , orgueilleux , cruels , nous « avons autrefois supportés. Nous savons que les innocents « comme les coupables ont été opprimés par une domination « injuste. Nous nous rappelons les proscriptions des riches, faites « sans crime existant; les magistratures, les sacerdoces funestes, « vendus au moyen de conventions honteuses , et beaucoup « d’autres actes que le caprice des maîtres ordonna et qui furent « impudemment perpétrés sous nos yeux. Réjouissons-nous « donc et tressaillons d’allégresse, et rendons grâce à Dieu de ce • qu’aprés la tempête d’un temps aussi sombre, un jour serein « de paix nous luise. Pour loi , notre sérénissime seigneur, il le « plaît de conserver et de garantir ton empire par l’innocence , « plutôt que de l’accroitre par le crime et de renlourer du sang « de les sujets. Domine, ô très auguste empereur, sur les « poissons de la mer et les oiseaux du ciel. Car si le jugement > divin résiste aux superbes, il rend grâce aux humbles. Il a ■ plu à la puissance de nous consulter, nous tes fidèles , ton « peuple, sur les lois, la justice et Tbonneur de l’empire. Mais « sache que tout le droit du peuple sur la formation des lois l’a
été concédé (0. Ta volonté est le droit, comme on dit : r/«e « ce qui plaît au prince ait vigueur de loi, puisque le peuple « lui a concédé tout son empire et sa puissa7ice. Car tout ce que « rcmpcrcur a constitué par lettre, par sentence, par édit, constc « être loi (-). 11 est naturel que les avantages d’une chose « reviennent à celui qui en supporte les dcsavanlngcs (•'). Par
(1) Cp. Prœfal. in Dit;., II, ^ 21 ; « ...ciii soü tijiiccssuiii est loges cl condero, cl interpretari. » — L. 1 et 12, C., de leyib., I, H; ^'l^ !>. I)., de Icijib., I, 3.
(2) C’csl, à quelques mots près, le l'r., pr. et I, I)., de constitution, princip.,
(3) ('p. L. 3 in fine, C., de quadr. prascrîpl., VII, 57. C'est dans celle incinc loi qu'il est dit : ■ otnnia principis esse. •
■ conséquent, tu dois régner sur tous, toi qui supportes le « fardeau de la tutelle de nous tous (^). »
Ce rampant discours accordait à Frédéric plus qu’il ne demandait. Comme c’est un archevêque qui le prononça, l'ignorance ou le préjugé (2) s’en est allé répétant que c’est l’Église qui sacrifiait à Ronchalia les franchises communales et la liberté civile. Tantôt, en appréciant les décisions de la dicte, nous opposerons à cette vieille accusation des témoignages éclatants. Pour le moment, tenons-nous au seul personnage en scène, Obert de Pirovano. Le discours qu’il prononça , tout membre de la diète l’aurait prononcé. Uadcvich nous donne le droit de l’affirmer (3). L’esprit troublé par les études de l'antiquité romaine , ou croyait que c’est ainsi qu’il fallait s’adresser à l'empereur. Nous trouvons ici un exemple frappant de la mobilité du caractère italien , en même temps que du désarroi où avait jeté les esprits un mouvement d’études, mal comprises parce qu’on les exagérait. Voilà un Milanais de naissance féodale, par conséquent suivant toutes les probabilités d’origine germanique : l'empereur vient attaquer la ville où il est né et dont il occupe le siège archiépisco-
(t) Pesti. Mon. Germ. hi$t.., T. IV, p. 111. Oralio archiep. Mediolanensis.
(2) Il est à regretter que M. de Sismondi ait contribué à propager ces erreurs. Il dit, par exemple (//ix/. des rép. Ual. du moyeti~àgc, T. II, p. 103) : « L’arclicvéquc de Milan, dans un discours d’apparat, en réponse à celui d'ouverture par lequel avait débuté Frédéric, donna l’exemple de la lâcheté et de la basse flatterie. Des que les villes eurent secoué le joug de leurs évêques, ceux-ci renoncèrent au caractère d’indépendance qu’ils avaient revêtu deux siècles plus tôt, et se liguèrent avec l’autorité, contre la liberté des peuples. • Le préjugé égare l’auteur : il ne pense pas qu'il adresse ces reproches è une époque où vivaient Adrien IV et Alexandre III. Les évêques dont il parle, étaient schismatiques et excommuniés par l’Eglise. Arnold de Brescia, que M. de Simondi place si haut, usait absolument du même jargon césarien qu’Obert de Pirovano.
(3) lUoRVic., II, i. a Surgentesque unus post unum, siciit ejus gentis mos est, seu ut principi suum quisque manifestaret alTcctum, et propensiorem circa cum devotionem, seu ut suam in dicendo periliam, qiia gloriari soient, dcclararet, primo cpiscopi, dciiide proccrcs Icrra;, post consules, et missi singularum civitatum, tolam diem illam facundissimis sermonibut in noctem usque produxerunt. Porro una omnium senlentia hase eraly à Mcdiolanensi archiepiscopo prolata. »
pal ; en digne suceesseur d’Ariberl , il se eonduit avec courage et patriotisme , il reste dans la pratique fidèle à toutes les traditions gcrmano-chrclicnnes de sa famille et de sa patrie. La paix faite , le danger momentanément écarté, l’empereur convoque une diète, où il annonce l'intention de fonder une législation , les lois de la paix. L’empereur tient une harangue, renouvelée de l’antiquité romaine , remplie d’idées très légitimes au point de vue d’un Justinien. Protestera-t-on ? C’est le moment. L’empereur lui-mème demande avis ; à cette époque , il y avait encore une grande indépendance individuelle dans les caractères. Personne ne se lève : la raison écrite le défend. Pirovano a reçu une éducation classique, il a une teinture de Pandectes. Chargé de répondre à l’empereur, parlera-t-il comme il a agi à Milan, en se basant sur les traditions des lois germaniques , sur l’existence séculaire et nécessaire des institutions libres , apportées par les conquérants comme prix de l’invasion , sur le développement logique des franchises communales alliées naturelles de la liberté de l’Église? Non : retenu par la raison écrite ^ il citera les Pandectes. De retour à Milan, il agira de nouveau d’après les coutumes germaniques. Situation déplorable : en théorie , on imitait Rome ; en pratique, on voulait vivre comme par le passé , d’après les mœurs formées naturellement et logiquement depuis la grande invasion. Contradiction flagrante, dont les Italiens payeront chèrement l’absurde conception. Le premier danger d’une pareille conduite, c’était d’aveugler Frédéric lui-mème. Des observations respectueuses , mais énergiques , l’auraient peut-être fait changer d’avis. Le Stauiîen avait une âme fortement trempée. Un Aer langage ne lui déplaisait pas, quand la forme en était convenable. Il savait même s’y rendre avec une généreuse simplicité (*).
(1) Il passait ud jour entre l’abbaye de St. Biaise et SchalTliausen, près de Tengen. Tous les habitants coururent à sa rencontre en se livrant à l’expression
Dès le début , la diète abandonnait donc les franehises communales à la merci de l’empereur. A la manière d’agir d’Obert de Pirovano et des Lombards, comparez celle du cardinal Etienne Lnngton et des barons anglais , dans la plaine de Kunningmcad , cinquante-sept ans plus tard.
La diète était constituée. Le lendemain et les jours suivants, Frédéric, assis sur son tribunal, recevait depuis le matin jusqu’au soir les plaintes de ses sujets , riches ou pauvres. Les quatre docteurs et beaucoup^d’aulrcs jurisconsultes italiens aidaient l’empereur. Suivant la coutume lombarde, les plaignants portaient une croix à la main. Kadevieh dit que Frédéric, en voyant la masse de croix qui s’agitaient dans la foule, s’écria ironiquement : « J’admire la prudence des Latins, qui s’intitulent les plus habiles dans les lois et en sont les plus violents transgresseurs ; cette multitude de gens que guident la faim et la soif de la justice, prouve évidemment qu’ils en sont les plus tenaces sectateurs (*). » L’empereur dut renoncer à connaître par lui-même d’un aussi grand nombre de causes. Divers tribunaux particuliers furent institués dans la plaine. Pour assurer leur impartialité et en
(lu plus vif enthousiasme. Seul, un petit seigneur du pays, le baron de Kreukingen, restait assi.s devant la porte de sa demeure. .Au moment où le cort(igc imp(*rinl défila, le baron salua rcmpcrcur avec une noble simplicité, comme si Frédéric était un étranger. Rarberousse, étonné, s’arrêta et dit : « Qui es-tu donc, pour insulter ain.si la majesté impériale, et pourquoi ne te Icvcs-lu pas comme il convient à un vassal ? «Le baron [Frei/ierr) répondit fièrement, mais sans hauteur: » Mon nom est Krcnkingcn, ma race est ancienne, mes biens et ma personne sont libres, je ne rends hommage à aucun seigneur. L’empereur, comme chef librement élu des Teutons, est maitre de ma volonté, quand il exerce ses fonctions impériales; mais il n’est pas le maitre de mes biens. » Frédéric fut ravi de la réponse et répartit : « Tu es un digne et estimable chevalier, tu as la véritable notion des droits et des devoirs d’un bomme libre. Afin que lu puisses rendre de plus grands services à l’empire, reçois, je te prie, un fief et le droit de battre monnaie à l’clfigie de l’empereur. Je veux que tout le monde sache que j’honore la noblesse de ton caractère, et que je ne te léserai jamais en quoi que ce soit. • Voy. KonrÜM, Kaiser Friederich F mit seinen Freund. und Feind., p. 202 sq.
(I) Radevic., II, S. — C.p. Otto Frisi.at.., Il, 1.1. Voy. T. I, p. 422, note .1.
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éloigner tout esprit de parti , les juges de ees différents tribunaux furent choisis , soit parmi la suite de l’empereur, soit parmi les citoyens d'une ville autre que celle du plaignant et de l’accusé (*). Par ce moyen , toutes les causes purent être entendues. Celte institution passagère (^), due à l’initiative de Frédéric, fut le germe d’une institution permanente , que les communes adoptèrent unaniment plus lard , celle des podestà.
On aborda ensuite l’objet le plus important de la diète : la fixation des droits respectifs du roi et des sujets. Frédéric établit une commission, chargée de réviser et de compléter, s'il en était besoin, les lois publiques du royaume. A la tète de ce comité il plaça les quatre docteurs y Bulgarus , Martinus Gosia, Jacobus de Porta Ravennalc et Hugo de Porta llavcnnale. Comme ces savants hésitaient à accepter seuls la responsabilité d’un travail aussi important, Frédéric leur adjoignit, sur l'avis des députés de .Milan, vingt-huit conseillers dévoués à son système cl tirés des quatorze villes les plus importantes du royaume. Parmi eux se trouvaient les jurisconsultes Milanais, Obcrlus ab Orlo et Gerardus Niger. Le travail achevé, il fut ratifié par l'cmpcrcur cl les dispositions en furent solennellement jurées par l’archevêque et les consuls de Milan, les seigneurs, et les consuls des villes représentées à la diète (^). Il concernait trois points principaux : les régales, les fiefs et la paix publique. Je cite pour mémoire le privileginm scolasticum y charte fondamentale des universités, dont nous avons précédemment parlé (^). Chaque point fut l’objet d’une constitution. Je vais les résumer , d’après les textes originaux.
(1) Hadevic., II, s. U Singulis dioccsanis singiilos judiccs præposuil : non tamen de sua civitate, sed vel de curia, vei de aliis civitalibus. »
(2) M. de Sismondi, qui a traite toute cette partie si importante du droit public italien avec trop de légèreté, en fait une institution permanente. Voy. Uisl. desréj). Uat., T. II, p. 106.
(.1) Raukvic, II, Î5. — Vi.xcB.NT. PnAO., p.61. — Otto.Moheaa. p. 1017 .sqq.
(i) Voy. plus haut. p. 69.
I" Rëgalks {*). — « Elles sont : l’ar<'ma«;</e *2), les voies publiques, les fleuves, les cours d’eau naviguables et ceux qui peuvent le devenir, les droits de port, les droits de rivière, les douanes, la monnaie, le produit des amendes et des pénalités, les biens vacants; les biens confisqués pour indignité, h moins que la loi ne les eoneede expressément des tiers; les biens de ceux qui contractent un mariage incestueux; les biens des condamnés et des proscrits, suivant les prescriptions des nouvelles constitutions; les prestations des corvées manuelles, de chevaux, de chariots et de navires; lu collation extraordinaire du tribut capitolin pour la réception de la couronne impériale; le pouvoir d’instituer les magistrats administrant la justice; les mines d’argent [argcnlarie) , les palais dans les villes accoutumées, les revenus des pêcheries et des salines, les biens de ceux qui ont commis le crime de lèse-majeslé; la moitié du trésor trouvé dans un fonds de César, si les fouilles n’ont pas été faites à dessein, ou dans un fonds religieux; la totalité du trésor, si les fouilles ont été faites à dessein. *
Au premier abord, rénumération de ces régales, revenant de droit à l’empereur, ne parait pas excessivement attentatoire aux franchises eommunales. Iladevieh s'exprime plus clairement. « Il fut reconnu par tous, que dans chaque cite, rcinpercur avait le droit du créer, avec l’assentiment du peuple, les podestà (po/e.staies), les consuls et les autres magistrats, qui, en gens lidclcs et prudents, maintiendront l’honneur du prince et la justice due
(t) Constitutio de regalibus; Pkrtz, il/on. Gcnn. T. IV, p. lit. — Cp.
II, t'eud., 1Î56.
(2) Sur ce terme, voy. T. I, p. Iü9, note 5. En alloiniind lleerbnnnsteuer. en ^cncrul charges militaires. M. de Savigny, à ropiniun diiqiid iiuns nous soiiimcs prcccdcminciil ruilics sur ce point, cite (///»/. du droit romain au moyen-âge, T I, p. l-tS), d’nprès Vniiri {Stor. délia mnren Trevigintin, T. I, doc* N'» 2.>), un di|>làmc de Frédéric I, accorde en 11711 a révécjuc de Fellrc, et qui explique clairoinenl le terme en question : » Addentes eliuin præcipimus, ut nuiti uiiquam personæ liccnl aliquo tempore lerram Hcrmanorum einere vel violenter auierre. Et quis terram llermanorum comparu verit, undc Ecelcsiu llcnuaniain perdiderit, polestatem tialical Episcopus eam rccipcrc, nndc Hcrrnania puhiica functio exire solchat. « L’éveque, dans l’espèce, avait les droits de comte. — t'p. le diplôme délivré le 21 mars 1159 aux Arimans de Mantoiic, np. .Mt'K\T., Anlig. liai., T. I, p. 731.
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aux citoyens cl à la patrie (<). » C’est le texte de Uadevich , ipii rend le mieux la pensée de Frédéric et de ses partisans; c’est aussi celui (ju’on réalisa dans la pratique. Le chanoine de Freisingen ajoute une autre observation importante : il fut décidé aussi que celui qui démontrerait, par des titres légitimes, qu’une ou plusieurs des régales énumérées lui avaient été octroyées par l’un des précédents rois, en conserverait la possession inviolable. Il termine en disant que l’empereur, en rentrant en possession des régales usurpées, se créait un revenu annuel nouveau de 50,000 /o/cn/.s- (2). L’enibousiasme classique l’égare : c’est 30,000 livres ou mares argent qu’il veut dire.
La consliliilion sur les fiefs n’est pas aussi étrangère aux affaires communales que semble l’indiquer son litre. File est la répétition et le développement de la constitution du 5 décembre 1154, {)ubliée lors de la première diète de Koncbalia. J’ai signalé plus haut la signiücalion de celte dernière, au point de vue des franchises communales. Voici de la constitution nouvelle un résumé , que nous ferons suivre des explications nécessaires.
(f) Je mois en regard les deux textes — Constilulio de régal. : • ...polestas cunstitueiidorum tnngislratuuni ad justitiani expediendam,... • - Radevic., IJ , ti : • ...ait omnibus udjuiiicatuin alquc recoguiluin est, in singulis civitatibus poteslates, consulcs, cœlerosve magi»tratus angemu populi per ipsum (sc. imperlor.) creare debere... • — Les podestn n'existaient pas encore. Radevieb, qui écrivait après la diète, à une époque où cette magistrature était gcncralcment établie, l’a glissée dans son éuiimcration. C’est une inadvertance, à moins que par poleslates il n’cniende les aulorilés en général, le pouvoir supérieur. En ce sens, le terme polentas était consacré depuis longtemps.
(2) R.uievic, II, a in fine. « Risque omnibus in Hscuin adnumcralls, tanta circa pristinos posscssorcs usus est libcralitate, ut quicumque donationc Regum aliquid borum sc possiderc inslrumentis legitimis edocere poterat, is etiam une imperiali bencficio, et regni nominc id ipsum perpeluo possideret. Ex bis tamen qui nullo jure, sed sola præmmptione de regalibus se intromiserant, XXX millia talentorum, plus, niinusve reditibus piiblicis per singiilos annos accessere. » — Sismoxdi, Hisl. des répub. ital.. T. Il, p. lüi), s’est étrangement mépris sur le sons de ce passage.
2" Fikfs(I). — « Les princes italiens se sont plaints à nous de ce que beaucoup de vassaux out, sans la permission des seigneurs, mis en gage et vendus directement ou par contrat simulé les bcnélices et fiefs qu’ils tiennent d’eux; que par là ils ont été privés de services qui leur sont dns, et que l’iionncur de l’empire et le succès de nos expéditions capitolines ont été compromis. Ouï les évêques, les ducs, les margraves, les comtes, les juges palatins et autres grands, nous défendons à qui que ce soit, de vendre, mettre en gage ou aliéner, d’une manière (luelconquc, tout ou partie des fiefs, sans autorisation du suzerain {majoris domini) qui a le droit de mouvance. Nous renouvelons à cet égard la loi de l’empereur Lolhairc. De plus, notre loi aura un effet rétroactif : toutes aliénations perpétrées contrairement à la présente loi sont nullcs et cassées, nonobstant toute prescription cl sans préjudice des droits de l’acbelcur de bonne foi contre le vendeur pour la révcndication du prix. — Nous interdisons absolument toute vente simulée par une investiture : l’acheteur et le vendeur, qui figureront dans un acte de cette espèce, perdront le fief, qui retournera librement au suzerain; le scribe, qui aura rédigé l’acte, perdra sa charge et la main, et aura à redouter le péril de l’infamie. — Tout inféodé, âgé de plus de 14 ans, qui, par incurie ou négligence, n’aura pas, dans un espace d’an et jour, demandé à son seigneur l’investiture de son fief, le perdra de plein droit; le fief retournera au seigneur. — Nous statuons formellement, tant pour l’Italie que pour l’Allemagne {Atamanniu) , que tout inféodé, convoqué par son seigneur pour une expédition publiquement annoncée et qui ne se rendra pas à cet appel au temps légitime, ou négligera d’envoyer à son seigneur un remplaçant acceptable ou n’abandonnera pas à son seigneur la moitié du revenu annuel du fief, perdra son fief qui retournera au seigneur, évêque ou autre. — Les duchés, marches, comitats, sont déclarés indivisibles. Tout autre fief peut être divisé, si les consorts le veulent, de telle façon cependant que tous les tenants du fief divisé ou à diviser prêtent le serment de fidélité, que le même vassal ne soit pas forcé d’avoir plusieurs seigneurs pour le même fief, et que le seigneur ne transfère pas le fief à un autre sans la volonté des vassaux. — Suivent ensuite plusieurs dispositions sur les offenses de vassal à seigneur. La constitution se
(t) CmstHutio de jure feudorum. Derts, 3fon. Germ. hist., T, IV, p. 113; il Fend., 54 et 55; Raubvic, II, 7.
termine par le paragraphe suivant : le seigneur connaîtra de la contestation entre deux vassaux sur le fief. Le litige entre le seigneur et le vassal sera jugé par un tribunal de pairs. Dans tout serment de fidélité, les droits de l’empereur seront expressément réservés. »
Quelques explications sont necessaires pour rintcrprétalion de cette constitution dans scs rapports avec les communes. Les seigneurs se plaignaient de l’aliénation des fiefs dont ils avaient la mouvance, parce que ces fiefs étaient acquis le plus souvent par un membre d’une commune ou par la commune elle-même. Le seigneur avait alors à compter avec un vassal redoutable (xinde débita servitia ammitebantur); et presque toujours, grâce aux
évènements politiques , le service féodal était arrêté {unde
et honor imperii et nostre fclicis expeditionis complementum minxtebatur'). Ces aliénations étaient très nombreuses depuis le commencement du XII® siècle, tellement nombreuses, qu’à l’entrée de Frédéric en Lombardie, on pouvait compter les seigneurs qui étaient restés réellement indépendants des communes : le margrave de Montfcrral , le margrave Malespina et d’autres. Frédéric crut remédier à cet état de choses et porter un coup sensible aux communes, en donnant à sa loi un effet rétroactif. Le système féodal, comme nous l’avons dit, tendait à se déplacer, c’est-à-dire, à passer dos seigneurs aux communes; car, en réalité, les communes , en faisant brèche à la féodalité, entrèrent dans la place , et au lieu de la détruire, s’y fortifièrent. Les antiques liens de vasselage se relâchèrent pour se resserrer sous une nouvelle forme : les petits vassaux se déshabituèrent à tourner leurs regards vers la hiérarchie seigneuriale dont l’empereur était le chef et les grands seigneurs territoriaux les intermediaires ; attachés aux villes par des rapports nombreux , ils suivirent les destinées des communes , qui prétendaient remplacer les seigneurs territoriaux, tout en considérant l’empereur comme leur chef suprême. Ils négligèrent dès lors ,
DÉVELOPPEMENT DES FKANCHISES COMMI NALES
(le réclamer rinvesliuire de leurs fiefs auprès de leurs seigneurs légitimes et preslèrcnl, ill(*g;demcnl si l’on veut et aux dépens de l’armée impériale, le service militaire aux communes, dont le plus souvent ils étaient membres et même fonctionnaires. C’est contre ces faits que sont dirigées la plupart des dispositions de la constitution des fiefs. Feitdum qtiod ab episcojyo vel ab alio domino habeat ammitat. Les mots ab episcopo indiquent clairement l’intention de Frédéric. On se rappelle, en effet, que la plupart des vassaux épiscopaux formaient dans la majeure partie des cités lombardes les classes des capitaines et des vavasscurs : nous l’avons montré surabondamment dans l'iiistoire de Milan. Le paragraphe, qui déclare les duchés, margraviats et comitats indivisibles J attaquait la base dtîs circonscriptions communales. Un exemple rendra la chose très claire. Vérone , chef-lieu de l’ancien comilat de ce nom, s’était érigée en commune : elle avait un certain territoire ou dts/ric7^ 'dans lequel elle prétendait à une indépendance absolue de l’ancien comit.it depuis longtemps morcelé, divisé en diverses juridictions rivales. Or, les anciens comtes de Vérone existaient encore du temps de Frédéric , sous le nom de comtes de St. Bonifacc. Déclarer les comitats indivisibles, c’était donc attaquer plus ou moins directement la juridiction que s'attribuait la commune de Vérone, Enfin, la dernière partie de^la loi que nous discutons, était de nature à jeter la division dans le sein des tribunaux communaux , en créant pour les capitaines et les vavasscurs une juridiction spéciale en dehors de la puissance communale.
Je passe à la troisième constitution.
5“ Paix publique (1). — « Tous les sujets de l’empire observeront entre eux une paix perpétuelle et inviolable. Les ducs, les margraves,
(I) Comtilutio Paciit. Peutz, A/oh. Germ. hixt., T. IV, p. 412; II Feud. 5,1; Ft&tiEVic., II, 7.
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les comtes, les capitaines, les vavassenrs, les au tori tés (redores /ocoriim), les notables et les bourgeois de chaque localité, égés de 18 à 70 ans, jureront de tenir lu paix susdite. Les autorités (redores locorum) veilleront à sa conservation et feront renouveler le serment tous les eiiui ans. — Nul ne peut sc rendre justice à soi-méme; tous doivent chercher droit devant les tribunaux légalement établis. — Les violateurs de la paix publique seront punis, au bénéfice de la chambre impériale, d’une amende de 100 livres d’or, si le coupable est une ville [civitas); de ;>0, si c’est un duc, inargrave ou comte; de 20, si c’est un bourg {oppiJum)^ un capitaine ou grand vavasseur; de 5, si c’est un petit vavasseur ou tout autre individu. Le coupable réparera en outre le dommage, et les injures, vols, houiieides et autres délits seront légalement poursuivis, le tout conformément à la loi. — Le juge, le chef de cité [locorum defensores) ou tout autre magistrat institué ou confirmé par l’empereur, qui négligera de rendre justice ou de poursuivre les violateurs de la paix, sera forcé de réparer le dommage causé, et paiera en outre au trésor impérial 'sacro erario) une amende de 10 livres d’or, s’il est un juge supérieur [tudex tnajorY, de 5 livres d’or, s’il est un juge inférieur [minor); si le juge prévaricateur est insolvable, il sera flagellé et condamné à un exil de cinq ans à 50 milles de son domicile. — Tous convcnlic.nlcs et conjurations dans les villes ou hors des villes, fut-ce meme pour cause de parenté, ou entre une ville et une ville, ou entre une personne et une personne, ou entre une personne et une \illc, sont défendus de toutes manières; ceux qui existent seront cassés; chaque conjuré est passible d’une amende d’une livre d’or Nous voulons aussi que les violateurs de cette défense soient frappés, jusqu’à ce qu’ils viennent à satisfaction, par les censures ccclésiasficiucs de leur évêque. — Les fauteurs des violateurs de la paix et les acquéreurs du butin sont passibles des mêmes peines que les auteurs principaux du crime. — Celui qui ne voudra ni jurer ni tenir la paix, ne jouira pas de la loi de la paix, scs biens seront confisfiués, sa maison détruite. — Nous condamnons et défendons d’une manière absolue les exactions illicites des villes et des châteaux à l’égard des églises surtout, exactions dont les abus sc sont depuis longtemps accrus. Les coupables restitueront le double du dommage. — Suit alors la fameuse auih. Sacrainenta puberum, dont Afartinus, un des quatre docteurs, est l’auteur, et qui fut insérée plus tard dans le
(1) Voy. C«n , xi adf)n‘*. vrndi/ion., il, 28. — Sur roriginc singulière de eoUe loi, voy. S.vTir.sY, Hist, du droit romuin au tnoyen-tujefT. IV, p. SS sqq.
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Corpus j U ris (1). — Celui qui vendra son alleu, ne pourra vendre en même temps le district et la juridiction de l’empereur, à peine de nullité (*}. »
Celte constitution était sage et salutaire , surtout pour les Italiens. Il n y a de réserve à faire que sur le paragraphe, qui traite des conventicules et conjurations. Certes, il était nécessaire, absolument nécessaire, de mettre un terme aux caprices guerriers des communes, à leurs alliances ambitieuses et intéressées, à leurs rivalités sanglantes. Mais en interdisant au sein même des communes toute espèce d association^ comme nous dirions aujourd’hui, on heurtait de front l’élément fondamental, originel, des communes, qui n’étaient en réalité que des associations de classes. Je raisonne ici en théorie , car en pratique la constitution sur la paix publique ne fut guère mise en vigueur.
Voilà le texte des fameuses décisions (2) de Ronchalia , et les quelques commentaires dont elles ont besoin pour être clairement comprises. Je vais les examiner au triple point de vue du droit romain, du droit communal et du droit ecclésiastique.
Les opinions les plus contradictoires ont été exprimées sur l’influence du droit romain à la diète de Ronchalia. Les uns reprochent aux decisions de ne pas avoir assez suivi le droit romain; les autres de l’avoir trop suivi ; d’autres enfin prétendent que les traces de droit y sont minimes et de peu d’importance. Le glossaleur Placentinus (né à Plaisance 1192 à Montpellier; traite les quatre docteurs de « misérables *, en les accusant d’avoir déserté la cause de l’Italie. Il prétend, en se basant sur les Pandectes que \cjus italicinn n’est que l’exemption des impôts et que la diète^ en rendant rilalie tributaire, c’est-à-dire, en la soumettant
(1) Cp. la Conslilulio de pnee tenenda et eius violaloribus, publiée à la dicte de Ratishonne, le 18 septembre 11S6 (Perti, Mon. Germ. hist., T. IV, p. 101).
(2) Sphüciie, disent les allemands. Nous dirions aujourd’hui : la constitution volée par l’assemblée constituante de Uonchahn
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à des impôts, viola le droit romain (*). Des écrivains plus autorisés que moi ont relevé cette grossière erreur du fondateur de l’enseignement du droit romain en France. Depuis Dioclétien, l’Italie payait des impôts comme les provinces et le jus italiciun des Pandectes ne concernait que quelques villes situées hors de l’Italie (2). L’excessive vanité de Placentinus explique sulïisamment son apostrophe aux quatre docteurs. S’il avait été ehargé de rédiger les constitutions de Ronchalia , il n'aurait pas mieux servi la cause de l’Italie que les « misérables Bolonais. » Un historien moderne se livre, en parlant des jurisconsultes de Ronchalia, à une appréciation assez exacte , si on en retire le ton vitupérant. Il les blâme avec virulence, mais sans avancer des preuves positives, d’avoir mis à contribution les théories despotiques de la jurisprudence des empereurs romains ('^). .Mais alors, .pourquoi le meme historien admire-t-il tant le système et les idées d’Arnold de Brescia. Le diacre lombard pourtant n’eut qu'un tort, celui de prendre trop au sérieux le droit et les traditions de Rome antique, qu'on ne connaissait, notez-le bien, que par les compilations de Justinien et la littérature du siècle d'Auguste. M. de
(1) Placentim Swmma in ires librot, lit. de annoni» (c’est le tit. 16 du livre X (lu Code). « In siimma illiid tenendura quod Itnlia, ulpotc privilegiata, non débet tribuia .* Iiuic sententiæ argumentum præbct, quidquid in Digestis sub titulo de ceneibus legitur... Sed ncc illuü obstabit. quod impie, et falsissime, et contra proprias conscienlias, a m(.<tens ^onom'enst'Ans Fredcrico imperatori Placcnliœ (Konehalia est près de Plaisance) suasiim est, Italiam factarn esse tribulariam, etc. d
(2) Voy. Savicxy, Hixt. du droit romain au moyen-âge^ T. IV, p. — Sur Placentinus, voy. ibid., p. îî5 sqq.
(■>) .SisMONDi, Higt. des répub. itaLfin moyen-âge^ T. II, p. 103 sq. o Approuvant tout ce qu’il y a de plus bas et de plus rampant dans la jurisprudence des empereurs romains, accoutumés à considérer les livres de Justinien comme la raison écrite, et ne connaissant de Rome que scs maîtres, ils unissaient les maximes du despotisme à l’alTcction qu’ils portaient à la science, à ce qui faisait tout leur crédit et toute leur gloire jusqu’à la lin des républiques italiennes, les hommes de lois ont professé chez elles ces sentiments peu libéraux... Les prérogatives impériales furent expliquées et défendues avec toutes les subtilités de l’école et des gens de lois. »
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Savigny, dans son noble dévoucmenl à une science cullivée avc(* le désinltTCsscmcnl du vrai savant, n'a pu comprendre comment le droit romain pouvait être mis en cause dans In lutte des Lombards et des Empereurs germaniques En ce qui concerne spécialement la dicte de Ronebalia, il combat, par des arguments sérieux, les assertions de M. de Sismondi C^). Pour lui, les décisions de Konchalia sont justes en droit. Il nie toute Influence sérieuse du droit romain.
(t) Ifist. du droit romnin un moyrn-dgr, T. III. p. (»9. u Ce sernit surloiil iint* gr.ive orreurqae li’altribucr à l’ctuile du droit romain un rôle politique dans la lutte des Lombards cl des empereurs. Parmi les jurisconsultes célèbres, il sc trouvait plus de Gucipbes que de Gibelins, cl Bologne, où le droit romain fut plus qu'ailleurs cultivé et honore, se montre l'ennemi déclare des empereurs. » .M. de Savigny confoinl ici les époques. Il a en vue îles temps où les empereurs étaient devenus presque étrangers à la Lombardie, des temps où les litres de Gibelins et de Gucipbes avaient même perdu leur signification primitive. .Sans accuser les glüssalcurs eu masse de servilisme, on peut dire (|ue tous ou à peu près tous se représentaient le pouvoir impérial d'après les compilations de Justinien.
(2) Ibid.f T. IV, p. 42. • Est-il vrai que la diète ait suivi le droit romain dans la fixation des droits de l’empereur? Pour le plus grand nombre cl les plus importants, la vérité est précisément le contraire. D’abord, ronniannia est un impôt d'origine purement lombarde. Les routes, les fleuves et les ports sont, d'après le droit romain, des propriétés publiques, à la jouissance desquelles tout citoyen a autant de droit que l’Etat lui-même. Personne ne s’avisera sans doute d'imputer au droit romain l'érection des duchés, marquisats cl des comtés en flefs de la couronne, ni l'impôt attribué par les feudistes à la chancellerie romaine. Enfin, un des droits régaliens les plus importants, la nomination ou investiture des magistrats municipaux, est précisément contraire au droit romain, qui admet sans restriction le principe de l'éleelion, même dans les compilations de Justinien, les seules que connussent les glossateurs. Les droits régaliens fondés sur le droit romain sont de peu d’importance; par exemple, celui qui attribue à rcmpcrciir tantôt la moitié, tantôt la totalité des trésqfs trouvés dans les domaines... Lorsqu’on examine sans prévention les décisions de la diète de Koncaglia, on ne peut que les approuver. L’empereur avait pour lui le droit écrit cl une possession ancienne (?), car les privilèges conquis par les villes à la faveur des troubles ne pouvaient fonder un droit nouveau. Tout juge eut prononcé de même cl sans recourir au droit romain. Peut-être l’empereur eut-il été mieux avisé de se relâcher de la rigueur du droit cl de céder aux circonstances; alors il n’eut pas «puisé ses forces dans une lutte qui finit par la défaite de Legnano. .Mais c'est là une tout autre question. «
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Je crois avoir dcmonlrc sutllsammcnt par des preuves cl des icxtes positifs , que I élude du droit romain et de lu iiltéralure classique du siècle d’Auguslc eut sur la marche de la politique du XII® siècle une influence décisive. Je considère ce point comme acquis à la discussion. Kn ce qui concerne les decisions de Konchalia , il est vrai de dire que la plupart des historiens se sont trop hâtes de dire qu’elles n’étaient qu’une copie du texte de certaines lois romaines : ils ont eu , en général , le tort d’afïirmcr sans preuves. La constitution de regalibtiSj à l’exception de l’arimannic, de certaines corvées, du tribut capitolin et de l’insliiution ou investiture des magistrats, est tirée des lois romaines; les termes même des conjpilalions de Justinien y sont textuellement reproduits (0. La lettre du droit romain est complètement étrangère â la constitution de Jure feudornm. Dans la constitutîo pacis, les lois romaines se manifestent deux fois ; dans la disposition sur les convcniieulcs cl conjurations et dans celle qui proclame que nul ne peut se rendre justice à soi-mème. En réalité, le texte des compilations de Justinien ne se rencontre donc pas aussi universellement qu’on le prétend d’ordinaire. Mais qu’esl-ee que cela prouve? Cela prouve d’abord une chose très importante pour nous. L’alîceiion de Frédéric et des jurisconsultes Bolonais pour le droit romain ne pouvant pas être mise en doute, .si les communes avaient été la coiUinuation des mtmicipes romains ^ on aurait renvogé les premières purement et simplement au texte des compilations de Justinien sur les Municipes et les Décurions i'^). Cela étant, c’est-à-dire, les eom-
(1) Voyez (Ions la plupart des éditions modernes do Corpus jurit les notes de ' renvoi du litre Î)G du livre II des Fiefs.
(2) (Jette eonclusion, je la place sous le patronage de M. de Savigny lui-inéine. En effet, comparez les deux textes suivants : — « La nomination ou investiture des magistrats ni'inicipaux est prcciscincnt contraire au droit romain, qui admet sans restriction le priin'ipc de rélection, etc. •• — » L’empereur avait pour lui le
munes étant issues du mouvement germano-chrétien , il fallait leur appliquer l'esprit et le texte des lois , des usages et des coutumes , qui présidèrent à leur naissance et qui étaient favorables aux franchises communales. Mais on prit une direction toute différente. La législation, issue des délibérations de Ronchalia, fut conçue sous rinfluence des idées romaines, surtout sous celle de la toute-puissance impériale. Les discours d’ouverture , le constitutio de regalibus et le privilegium scolaaticum en font foi. L'arbitraire impérial étant admis en principe , d’après les lois romaines , peu importait le reste. L’empereur pouvait traiter les communes , suivant son gré , sans tenir compte de leur développement historique et des faits dans ce qu’ils avaient de légitime. Le plus grand nombre des emprunts faits aux lois romaines sur les biens vacants, les biens des condamnés et des proscrits , etc., concernent , il est vrai , le droit civil ; mais c’est par le droit civil que s’infiltrait le droit public : c’est dans les collections des lois civiles romaines que les empereurs germaniques allaient chercher la justification de toutes leurs prétentions. Si Frédéric et ses conseillers avaient consulté sérieusement le droit et les coutumes germaniques, ils auraient reculé peut-être devant la publication de la constitution de regalibus. Plus que jamais nous sommes donc en droit d'attribuer un rôle politique à l’étude et à la culture du droit romain au XIP siècle. Cette influence du droit romain poussait les générations vers un passé néfaste et compromettait plusieurs siècles d’espérances.
En quoi les décisions de Ronchalia attentaient-elles positivement aux institutions et aux franchises communales (•)? C’est une
droit écrit et une possession aiieicnne, car les privilèges conquis par les villes à la faveur des troubles ne pouvaient fonder un droit nouveau. » Voy. page 138, note 2.
(I) Tous les liisloricns modernes aflirmcnl la chose j quelques-uns seulement expliquent leurs anirmations. Voici le jugeincnl de Feerivain le plus renommé en
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question qui embarrasserait beaucoup de personnes; car, il faut l’avouer, au point de vue des idées de notre siècle, les constitutions de Ronchalia (sauf la constil, de jure feudor., qui n’a plus d’objet aujourd’hui) ne renferment rien de si repréhensible en matière de droit public. Beaucoup de cités modernes se contenteraient de la situation que Frédéric voulait faire aux villes lombardes. Il faut cependant qu’il y ait de graves motifs pour que ces décisions fameuses soient unanimement attaquées depuis bientôt sept siècles. Cherchons à nous en rendre compte.
Les décisions n’avaient aucun égard au développement du droit
tieça des Alpes françaises sur Thistoire des communes italiennes : o Frédéric fil revendiquer par ses jurisconsultes, en présence de la dicte, les droits régaliens dont In couronne s’était désaisic peu à peu.., I.n diète déclara que les régales n’oppartenaient qu’à lui seul, et que, sous le nom de rêgaleit^ on devait entendre les duchés, marquisats et comtés, le droit de battre monnaie, les péages, le droit de fodero nu approvisionnement , les tributs (/es conntituHons de Ronchalia n'en font pan tnetifion), les ports, les moulins, les pèches et tous les revenus qui pouvaient provenir des fleuves. Elle ajouta enfin que les sujets de l’empire étaient tenus ù payer une capitation à son chef (ce n’était pas une capitation, mais l’ancien tribut au imjïùl capitolin). Cependant Frédéric n’usa pas a la rigueur d’une concession aussi vaste, et peut-être n’eut-il pu le faire sans imprudence. Il confirma les droits dont chacun était en possession, moyennant une redevance annuelle, qui servit à constater la suzeraineté de l’empereur (cela n'est pas exact. Voy. le texte, p. lôl, note 2). La même diète reconnut que le droit <l’élirc les consuls cl les juges appartenait à l’empereur, mais avec l’assentiment du peuple {suivent alors des réflexions sur la prétendue institution des podestà, qui n’eut lieu que plus tard. Voy. plus haut, p. 129, note 2). Dans la même dicte, on porta sur le maintien de la paix une loi non moins contraire aux prérogatives des cités. Elle leur enlevait aussi bien qu’aux ducs, marquis, comtes, capitaines et vavasseurs, le droit de guerre cl de paix, dont elles avaient joui depuis longtemps. » Sismosdi, Ilist. des républ. Ual., T. II, p. lÜi-107. — Je le demande, .M. de Sismondi a-t-il le droit de contester la légitimité cl l’excellence de ces dispositions? Elles sont conformes aux idées qui régnent dans tout son ouvrage, conformes à la plupart des doctrines d’Arnold de Rrescia. Ne l’oublions pas, Frédéric, le Prince, c’est l’État. Je vais plus loin. Je dis que les décisions de llonchalia auraient été signées par Fortalis cl tous ceux (jui prirent part à la rédaction du Code civil de 1801. Cela veut-il dire que les décisions étaient justes, équitables? Non, elles renversaient un développement historique séculaire qui n’était pas mauvais en soi; mais cela prouve que l’iiislorien ne doit pas juger le passé avec les idées cl surtout avec les préjugés de son propre temps.
pul)Iin antérieur. Elles eiïaraienl plusieurs siècles de l'Iiistuire des villes lombardes. L’empereur n’avail pas pour lui, comme on l’a dit, le droit écrit et une possession ancienne. Le droit public écrit n’existait pas et la possession ancienne était en faveur des communes. Les décisions de llonebalia étaient donc réellement nouvelles, elles étaient de la théorie toute pure. Or, partout où il y a des hommes, c’est-à-dire, des passions, bâtir exclusivement sur la théorie, c’est bâtir dans le vide. Toute loi positive qui doit régler des rapports juridiques établis et qui ne tient compte, ni du passé , ni du présent , est une loi au moins dangereuse. Elle devient funeste, quand elle dépouille toute une catégorie d’individus au profit d’une autre catégorie d’individus ou d’un seul individu. En pareil cas, on invoque le bien public, l’intérêt général. C’était l’argument de Frédéric. Or, la cause des communes était évidemment l’intérêt général , d’autant plus qu’elle était intimement liée à celle de l’Eglise et même à celle de la noblesse féodale, dans la hiérarchie de laquelle les villes lombardes voulaient prendre rang. Si les communes avaient disparu, la noblesse féodale aurait été abattue aussi. La diète ratifia solennellement et pour la première fois depuis des siècles, un principe antipathique à toutes les traditions germaniques, celui de la toute puissance de l’Etat, du Prince comme on disait alors et à l’époque des empereurs romains. C’est au nom de ce principe que dans une monarchie le roi a pu venir dire, l’Etat c’est moi, et que dans une république, l’État, e’est-à-dire, la parti au pouvoir, a pu commettre les plus iniques spoliations et les plus grands crimes.
L’empereur n’était pas l’État, c’était le chef électif de l’empire germano-chrétien. L’État, c’était la nation ; la noblesse féodale, le clergé, les communes.
Comme chef du pouvoir executif, l’empereur avait les attributions que la nation lui avait conférées. « Je suis maitrechez moi, disait le baron de kreukingen à Frédéric, ma volonté n’csl subordonnée
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à la vôtre que (hins le eas où vous agissez dans le cercle des pouvoirs que nous vous avons librement et volontairement donnés. Je suis Vhomnie libre de Krenkingcn ; je ne suis pas créé pour vous; mais vous êtes créé pour nous; et toutes les fois que nous pouvons agir seuls, laissez-nous agir, n’intervenez pas, nous ne sommes pas des enfants. » Kn vertu de la théorie romaine du Prince, les décisions de Honebalia attribuèrent à Frédéric le droit d’intervenir en tout et partout. Conformément aux anciennes coutumes germaniques , la souveraineté était disséminée sur toute la surface de l’empire ; elle émanait réellement de la nation. Dans cet éparpillement de la souveraineté, qui est la garantie la plus forte (le la liberté et de l’indépendance individuelles , il y avait des abus ; on pouvait les extirper et les prévenir à l’avenir. Mais il n’était pas lU'cessairc de tuer 1e principe luimème. La constitution de regalibus donnait à l'empereur le droit d’instituer ou de créer toutes les magistratures locales ; il s’emparait ainsi de la juridiction à tous ses degrés. Puisqu'il avait l'appel et la décision suprême, il pouvait, sans danger pour l’empire et sans fouler aux pieds les traditions nationales toujours respectables, laisser debout les juridictions locales, auxquelles les communes tenaient tant. Fn absorbant les juridictions locales, il commettait d’ailleurs une injustice à l’égard des communes , car en vertu du même principe (la théorie du Prince)^ il aurait dû s’emparer aussi des juridictions seigneuriales, de celles des margraves de Monferat, Malaspina, etc. : on ne saurait trop le répéter, les juridictions communales tenaient la place des anciennes juridictions seigneuriales, (üclui qui a la juridiction a le pouvoir : les administrations communales, au lieu de rester des institutions exclusivement locales, des institutions libres ne relevant que de la commune tant qu’elles ne nuisaient pas aux intérêts généraux du royaume, devenaient dans le système des constitutions de Ronchalia , de simples rouages de l’administration centrale. Pour paver
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une rue, établir des irrigations dans les champs voisins de quehiue cours d’eau , établir une grue sur les bords du Mincio ou du Pô , à Mantoue ou à Crémone , il fallait aller demander la permission à l’autorité centrale, à Würtzbourg, à Katisbonne ou à Utrecht; car, « les voies publiques , les cours d’eau navigables et ceux qui peuvent le devenir, les ports » sont des droits régaliens, appartiennent à l’empereur. Voilà les conséquences extrêmes du système.
Je ne l’exagère pas. Frédéric avait dit dans le discours d’ouverture : « que notre droit et le vôtre soient rédigés par écrit. » Il suffît de parcourir les décisions de la diète, pour s’assurer qu’il ne s’agit nulle part du droit des communes, sauf celui de donner son assentiment aux magistrats créés par l’empereur. Elles ne parlent exclusivement que des droits de l’empereur et des devoirs des communes. La constitution de reyalibus commence par ces mots laconiques , reyalia suut bec ; suit alors leur énumération. La constitutio pacis n’est au fond qu’un système répressif dirrigé contre les excès des communes. La constitution de jure feudorum est un procès de tendance, menaçant les bases mêmes du régime communal. Ainsi, Frédéric faisait rédiger par écrit son droit; mais il laissait celui des communes dans le vague de la coutume ou des rares chartes royales octroyées à un petit nombre de villes.
Admettons la légitimité de ce contrat léonin. L’empereur, c’est-à-dire, l’Etat s'emparait d’un ensemble de droits, contestables au point de vue du droit public du \1P siècle, mais généralement incontestés dans le droit public moderne : la monnaie, les contributions, les douanes, les biens vacants, le produit de toutes les amendes pénales , etc. ■ Cela est à moi , » dit- il {Reyalia sunt hec); mais il ne dit pas comment, sous quelles conditions ces régales sont à lui. Un droit positif peut être admissible, légitime môme, en principe ; mais l'acceptation définitive de ce droit reste toujours subordonnée à l’admission et à la légitimité du mode de
un
réalisation de ce même droit. Tel droit, bon en principe, peut devenir très mauvais en pratique. Nous ne refusons pas aujourd'hui de payer à l'Étal la contribution personnelle ou la contribution foncière; mais, si la perception de ces impôts se faisait d'une manière vexatoire, oppressive, illégale, nous nous y opposerions énergiquement. Celle circonstance ne se présentera jamais , parce que les lois qui attribuent à l'État la contribution personnelle ou foncière, indiquent en même temps sous quelles garanties la taxation et la perception s'effectueront. Les constitutions de Ronchalia ne disent rien de semblable ; elles ouvraient à cet égard une large porte à l’arbitraire.
Les officiers royaux profitèrent avidement de l'occasion qui leur était offerte. Qu'on ne croie pas que la conception des garanties dont je parle était trop savante pour le Xll” siècle : les constitutions de Ronchalia furent rédigées par des savants de profession , au nombre desquels se trouvaient les quatre premiers jurisconsultes de l'époque. Au mois de Juin 121 o, cinquante-sept ans après la diète de Ronchalia, se tenait entre Windsor et Staines, dans la plaine de Runningmead, une assemblée tout à fait analogue. Lu acte fut rédigé, la Magna cfiarta, base des franchises politiques de l'Angleterre. Les aides et esctiages , par exemple , y sont attribués au roi ; mais la charte ajoute ;
§ 12. Aucun escuage ni aide ne sera mis dans notre royaume, si ce n’est par le commun conseil de notre royaume, sauf pour nous racheter, pour faire chevalier notre fils aîné et pour marier notre fille aînée ; et pour ces derniers cas , il ne sera mis que des aides raisonnables...
^ 14. Pour tenir le commun conseil du royaume, à l’effet d’asseoir une aide autre que dans les trois cas ci-<lessus prescrits, ou pour asseoir un escuage, nous ferons convoquer les archevêques, évéques, abbés, comtes et grands barons, individuellement cl par lettres de nous ; cl nous ferons convoquer en masse par nos vicomtes et baillis tous ceux qui tiennent de nous directement, etc., etc. (1)
(1) Je cite d’après Guuut, Hist. des orig. du gouv. représ., T. II, p. 9i sqq.
Voilà des garanties. Mais aussi les prélats et les barons de Runningmead partaient d'un autre principe que les juristes de Ronchalia. lis étaient fidèles aux traditions anglo-saxonnes. La comparaison que je me suis permis de faire , est d'autant plus juste , que les anciennes institutions du peuple lombard avaient avec les institutions anglo-saxonnes la plus remarquable analogie.
Frédéric n’avait donc fait rédiger par écrit que les seuls droits de l’empereur; et, pour l’exercice de ces droits, il n’oiïrait aucune garantie. Toutefois il laissait quelque chose aux communes , l’existence; les communes, comme corporations politiques, ne furent pas déclarées supprimées; le peuple reçut le droit positif de donner son assentiment aux magistrats communaux créés par l’empereur. Au milieu de l’exagération des droits de l’empereur^ cette concession était considérable. Mais il lui manquait, encore une fois, une sanction ; car c’est la sanction qui fait le droit. Les décisions se taisent aussi sur la garantie de la liberté individuelle, de la propriété privée. Elles disent très sagement que « nul ne peut se rendre justice à soi-même, et que tous doivent chercher droit devant les tribunaux légalement établis ; » mais aucune disposition n’assure à chacun son juge naturel (sauf en matière féodale) ; aucun moyen n’est indiqué pour forcer le juge à dire droit ou pour recourir contre les sentences iniques. Tout est laissé sur ces graves matières dans le doute ou le vague. La Magna Charta fut plus explicite :
§ 39. Aucun homme libre ne sera arrêté, ni emprisonné, ni dépossédé, ni mis hors la loi, ni exilé, ni atteint en aucune façon; nous ne mettrons point et ne ferons point mettre la main sur lui, si ce n'est en vertu d’un jugement légal par ses pairs et selon la loi du pays.
^ 40. Nous ne vendrons, ne refuserons et ne retarderons pour personne le droit et la justice.
Il y avait un moyen peut-être de concilier les prétentions respectives de l’empereur et des communes dans ce quelles avaient
de légitime : celait d’organiser une garantie régulière et permanente, dans le genre de celle du paragraphe dernier de la Grande CAaWc anglaise, qui autorisa, comme on sait, l’existence d’un corps politique de !2o barons électifs chargé de veiller au maintien et à l’exécution de la charte. Avec ce moyen, les décisions de Ronchalia auraient pu peut-être servir de base au développement plus régulier d’un esprit public qui excluait trop l’unité nationale. Cette espèce de parlement lombard aurait pu corriger dans la pratique ce que les décisions renfermaient d’excessif, et sauvegarder à la fois les franchises communales et l’autorité impériale, c’est-6-dire l’unité nationale. Mais il ne parait pas qu’on ail même songé d’une part à réclamer, d’autre part à établir, une garantie de celte espèce.
En résumé, les décisions de Ronchalia étaient contraires aux coutumes légitimes de la Lombardie, antipathiques à toutes les traditions germaniques ; elles ne stipulaient des droits qu'en faveur de l’empereur, ne donnaient aucune garantie contre des droits peu définis, livraient les communes è l’arbitraire de l’empereur ou de ses ofliciers. Elles renfermaient des dispositions excellentes, surtout en matière de paix publique. Mais dans leur ensemble, elles constituaient un arrêt de mort pour les communes. Les villes lombardes ne pouvaient , sans abdiquer, les accepter sincèrement et loyalement. Et le moment de la réaction venu, il était à craindre que les Lombards se jetassent dans un excès contraire, en rétorquant les décisions contre l’empereur et proclamant leur complète indépendance.
Les constitutions de Ronchalia atteignaient du même coup l'Église. Se trouvaient présents à la diète, outre beaucoup de prélats allemands : l’archevêque de Milan, le patriarche d’Aquilée, les évêques de Turin, d’Albe, d’Ivrée, d’Asli, de Novarre, de Verceil, de Torlone, de Pavie, de Côme, de Lodi, de Crémone, de Plaisance, de Reggio, de Modène, de Bologne, de Mantoue,
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de Vérone, de Brescia et de Bergame, c’est-à-dire presque tous les évéqucs de la Lombardie. A leur tète se montrait le cardinal Guy de Crème (1), légat du St. Siège apostolique, mais partisan dévoué de Frédéric et futur anti-pape. La présence de ce dernier personnage explique peut-être l’étrange attitude du clergé à la diète. Aucun de ses membres ne formula la plus petite protestation ('2). El cependant, la plupart d’entre eux étaient attaqués dans leurs immunités, privilèges et possessions, par la constitution de regalibus. Ceux qui pouvaient avoir conservé des doutes à cet égard furentcomplétement désillusionnés, quelques mois plus tard, par les actes de la diète de Bologne (avril H 59) (^). Leur pouvoir spirituel lui-mème recevait des atteintes dans la constitutio pach.
Frédéric, imitant maladroitement certains capitulaires de Charlemagne (^), ordonna aux évêques de prêter l’appui des censures ecclésiastiques contre ce qu’il appelait les conventicules et conjurations. Les capitulaires de Charlemagne se justifient admirablement : de son temps, l’intervention continuelle des évêques dans le domaine temporel était un grand bienfait : le farouche guerrier franc, bravant toutes les menaces du comte, se prosternait dans la poussière devant le représentant de la justice divine : Œglise était à la fois l’avantgarde et la réserve de la civilisation. Une crise eut lieu au X” siècle. Mais depuis Grégoire VU et grâce à ce vigoureux athlète de la foi et de la liberté civile, les évêques^ arrachés peu à peu aux séductions du pouvoir impérial, étaient devenus, par une transition facile et naturelle, étrangers aux fautes de l’autorité civile ; les crimes de
{{) Voy. Radevic., II, 3.
(2) En rciiilletnnt Vhalia sacra d'UcHELLi, je vois que la plupart de ces prélats étaient des créatures de Frédéric ou prirent part au schisme contre l'autorité du St. Siège apostolique.
(3) Curia Botionia, apr. 1139 (ap. Pebte, lUon. Germ. hist., T. IV, p. 118). Cette dicte forme le complément de la diète de Ronchalia, en ce qui concerne les droits régaliens des évêques.
(i) Voy. T. I,p. 173.
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celle-ci n'atteignaient plus l'Eglise, qui rentrait en possession d'elle-mème. Après avoir émancipé l’esprit humain , il ne lui restait plus que le seul rôle qu'elle ambitionne, le rôle auguste et éternel de tendre mère^ veillant avec sollicitude sur la conduite de ses enfants. Et voilà maintenant Frédéric, qui jetait le désordre dans l'Eglise^ minant son autorité, menaçant son unité, tenant à son égard absolument le même langage qu'Arnold de Brescia ; voilà Frédéric, dis-je, qui veut la rendre solidaire de son système politique. Cet exemple trouvera cent imitateurs. Les ennemis de l'Eglise applaudiront aux entreprises des despotes contre elle; et quand ces mômes despotes se serviront par intrigue ou de force de celle qu'ils oppriment, pour mieux opprimer tout le monde ^ ce n’est pas le despote qn'on accusera, mais l'Eglise universelle.
11 serait inique de rendre l'Église responsable des décisions de Ronchalia. Les prélats lombards, attirés dans le parti de Frédéric, oublièrent leur devoir. La Papauté protesta énergiquement, par la bouche d'Adrien IV, qui réclama à la fois au nom de la liberté de l'Église et au nom des franchises communales, quand tout le monde ne songeait qu'à plier. Ce grand Pontife n'avait pas hésité à blâmer les sanglantes /rivalités des villes lombardes (0; il n’hésita pas davantage lorsqu’il s’agit de défendre leurs franchises. Alexandre III, son successeur, en marchant dans la même voie, laissa une des renommées les plus populaires de l'Italie. C'est à l’ombre de la protection de l’Église que les communes vont reconquérir ce qu’elles avaient perdu (2). Un demi siècle plus
(I) Adrien envoya en Lombardie, au commencement de l'an ll!>8, deux légats, le cardinal Arditio da Rivollclla, d'origine milanaise, et le cardinal Otlon de Brescia. Us avaient mission de pacifier la Lombardie. Voy. Otto Mohbxa, p. 999. — Sur l’intervention du Pape enlre les Brcscians et les Bergamasques, voyez ItAnEvic., II. 19.
C2) Voyez pins loin les faits.
lard, les barons anglais marchent à la conquête de la Grande Charte sous le commandement de Robert Filz-Walter, maréchal de r armée de Dieu et de la sainte Êylise catholique. En tète des signataires de ce mémorable document brille le nom d'un de ses principaux auteurs, celui du cardinal-archevêque de Canlerbury, Etienne Langton. L'Eglise, en soutenant une lutte de huit siècles contre l’islamisme, créa l'indépendance des Espagnols et réchaufTa dans son sein leurs franchises nationales ; toutes leurs lois étaient sorties des conciles : mais, chez eux aussi, le Prince finit par se substituera la nation, grâce à Charlcs-Quint^ César Auguste, et aux prélats courtisans, contre le gré de la Papauté (M.
Frédéric avait atteint son but. 11 croyait l'ordre et la paix à jamais établies en Lombardie. Les louanges que les Allemands décernaient à leur magnanime empereur, ■ le second Charlemagne, » et l'apparente soumisson des Lombards le confirmaient dans ses illusions, il se trompait cependant et grandement (2). A la fin de la diète, dans la plaine même de Ronchalia, les Crémonais et les Plaisantins, vieux ennemis, se chargèrent de déchirer la constitutio pacis, la meilleure de toutes. Les prétextes ne manquant jamais, ils s’abordèrent à l'arme blanche, en vue de la tente impériale; et ce n'est qu'après que le sang eut coulé, qu'on en appela au tribunal de l'empereur. Frédéric avait eu à se plaindre
(1) Sismondi était Italien d’origine et connaissait les faits. Aveuglé par d’injustes préjugés, il parle néanmoins de la défection du clergé et du clergé ligué avec l’autorité contre 1^ li);erlé des peuples. Voy. //ht. des rép. ital.y T. II, p. lOoetlOi. L’Angleterre vient de faire construire un nouveau palais pour le parlement, près de l’ancienne abbaye de Westminster, le berceau de sa constitution. Dans la salle des lords, elle a fait placer quatre statues : la première est celle du cardinal Etienne Langton. .\iexandre III eut son monument dès son vivant : Alexandrie.
(2) Otto Moresa, p. 1019<^.« llis itaqiic sic pcractis cum imperator omnia se benc peregisse, ac imperium suum sicut se dicebat in puce quieta obtinere putaris, quamvis in contrarium paulo post sibi conligit, de Ronchalia Lantum discessit. — Sur les louanges des Allemands, voyez ItACMEn, Gesc/i. der l/u/tenstauf., T. II, p. KW.
des Plaisantins, lors de sa première expédition , tandis que les Crémonais n’avaient pas cessé d’ètre ses alliés. Au lieu de punir les deux partis, qui avaient essayé de se rendre justice à eux-mémes, et faire immédiatement un exemple éclatant, il se prononça pour les Crémonais. « Par la sentence des juges, >» les Plaisantins seuls furent mis au ban de l’empire. Pour obtenir leur pardon, ils durent solder une somme considérable et raser leurs fortifîcations (*). Quant aux Crémonais, ils reçurent de nouveaux privilèges <2).
Il est plus facile de faire des lois que de les mettre en vigueur* Nous venons de donner une preuve de la vérité de ce principe. Ce n’est pas la seule. Nous allons en trouver vingt autres, en étudiant les conséquences des décisions de Ronchalia.
§ 4. Suite. — Exécution des décisions de Ronchalia. — Envoi de nonces impériaux dans les villes lombardes. — Siège et destruction de Crème. — Union des communes et de la Papauté. — Siège et destruction de Milan.
Frédéric, voulant surveiller lui-même l’exécution des lois nouvelles, ne quitta pas la Lombardie. Il remonta le Pô et le Tanaro jusqu'à Albe de Montferrat, où il passa les fêtes de Noël (3).
A la clôture de la diète, sans perdre de temps, il avait envoyé dans toutes les directions des seigneurs de sa cour, chargés, sous le titre de nonces {nuntii), de mettre en vigueur les décisions de Ronchalia : l'évèquc Conrad d'Eichstàdt et le comte Emichon en Corse et en Sardaigne, pour y régulariser avec les Pisans et les Génois les droits impériaux ; Hermann de Verden et Daniel de
(1) KADETir.., II, 8. — Moreka, p. 1021. — J. de Mussis, Chronic. Plaeenlin. (Murat., lier. Ual. script., T. XVI), ad a. 1158.
(2) Murat., Antiq Ual., T. IV, p. 67c. Diplôme du 22 avril 1159.
(3) Radbtic., II, 10.
Prague en Tuscie et dans tes États de l'Église; le chancelier Renauld de Dassel , te comte Palatin Otton de Wittelsbach et le comte Guy de Blandratc à Crémone, Pavie, Plaisance et autres villes, pour lever le fodrum, s'emparer des biens de la comtesse Mathilde, qui s'étendaient jusqu’aux conGns du Bergamasque ; instituer partout les consuls et autres magistrats urbains, en un mot, pour prendre possession en tout lieu de toutes les régales que les décisions avaient attribuées à l'empereur (M.
Renauld de Dassel et Guy de Blandrate étaient à Gènes, à la 6n de l'année 1158. La commune n'était nullement disposée à souscrire aux constitutions impériales; et déjà ses habitants s'apprêtaient à la résistance. Attaquer Gènes était en tout temps une entreprise très difücile ; dans l’état actuel des choses, c’eut été une maladresse : on avait besoin de ses vaisseaux pour agir contre le Sicilien; car Frédéric avait résolu de faire éprouver à la Sicile le sort de la Lombardie. Les nonces jugèrent plus prudent de transiger, en sauvegardant la dignité impériale. Les Génois, en réalité, furent quittes, en prêtant serment de Gdélité à l'empereur Or, comme ils n’avaient jamais songé jusqu'alors à contester la suzeraineté impériale, tout demeurait dans le statu quo. Pour eux donc, la constitutio de regalibus restait à l’état de lettre morte. Nouvelle brèche au système impérial.
Milan, Plaisance, Crème, Bergame, Brescia, Parme, Mantoue et les villes de la marche de Vérone refusèrent également d'obéir aux injonctions impériales ou violèrent par leurs actes les constitutions de Ronchalia (^). C'est à Milan surtout que s'amoncelaient
(1) Radevic., II, 9, 10 el 21. — Vincent. Phac., p. 62. — Morena. p. 1021c.
(2) Sur la mission des nonces è Gènes el sur ses résultats, voy. CAPrARUs, p. 270 et sq.
13) Cp. Curia Ronchalia 1159 Apr. ex Mai (Pebtz, Mon. Germ. hist., T. IV, p. 116). Voy. plus loin. Au lieu de Cremona, il faut lire évidemment Crema; car le 22 avril de cette même année, Frédéric accordait des privilèges à Crémone. Voy. p. 151, note 2.
pour Frédéric des complications dangereuses et des diflicultés inextricables. Apres la capitulation de cette ville, il avait donné au comte allemand Goswin rinvcslilurc du comitat de Seprio et de la marche de la Marlhésane, placés depuis un temps immémorial sous la juridiction de Milan. Pour s'assurer le concours de la nombreuse noblesse de ces deux districts, et avoir en permanence aux portes de Milan des auxiliaires dévoués, il avait conclu avec elle à Monza, une espèce de traité d'amitié, en la comblant de privilèges et d’argent (1). Monza aussi fut retranché du territoire Milanais, comme siège ou capitale du royaume d'Italie (sedes regni par une sentence arbitrale rendue à
Ronchalia (2).
Les nonces impériaux exécutèrent ponctuellement les instructions qu’ils avaient reçues, à Pavie, Crémone, Lodi et Plaisance ; ils y instituèrent , au-dessus des consuls , des gouverneurs impériaux sous le nom de podestà (potestates) (^) . Seulement, pour moins froisser la susceptibilité communale , les gouverneurs furent choisis parmi les habitants des territoires dont ils devaient désormais diriger l'administration supérieure
Au commencement de janvier 1159, les nonces (c’étaient le chancelier Renauld de Dassel, le comte palatin Otton de Wittelsbach, le comte Guy de Blandrate et le comte Goswin) arrivèrent à Milan, ils annoncèrent le but de leur mission : la perception de l'impôt de guerre üxé par le traité du 8 septembre de l'année précédente, l'institution des consuls, l’installation du comte Bernard de Lignini en qualité de podestà impérial, et, en général, l'organisation du nouveau droit public consenti à Ronchalia. Les
(1) Sire IIaul, p. 1181k. _ Cp. IUdetic., II, -48; et Mohexa, p. 1015 cl 1093. {‘2) RAnEvic., II, 8.
(3) Sur l’origine et la signillcalioii précise de ce terme, voyez le chapitre consacre aux Podestà.
(i) Morena, p. 1021k.
Milunnis, passant sous silence les décisions de la diète, répondirent qu’aux termes de la capitulation du 8 septembre, les consuls en exercice devaient conserver leurs fonctions jusqu'au mois de février 1 159, et les consuls futurs être élus par la commune et confirmés par l’empereur. Du podestà impérial ils ne voulurent pas entendre parler. Les nonces fixèrent un délai aux consuls, pour s’entendre et délibérer avec les conseils de la commune. Au jour convenu, les magistrats Milanais vinrent faire la même réponse, en continuant à s’appuyer sur la capitulation. Les nonces répliquèrent par les décisions de Konchalia. Un grand tumulte eut lieu. Des pierres furent jetées dans les fenêtres de l’habitation des comtes, située en dehors de la ville. Les consuls curent beaucoup de peine à empêcher la foule de renverser l'habitation elle-même. Les comtes prirent la fuite. Quant au chancelier, loge au milieu de la ville, au cloître de St. Ambroise, il fut bloque par la multitude en fureur, et ne parvint à s’échapper que vingt-quatre heures après, grâce à un déguisement.
Les consuls avaient supplié les nonces, en leur offrant de grandes sommes, de cacher ces faits à l’empereur (^). Renauld et ses collègues l’avaient promis (^); mais de toutes manières Frédéric devait apprendre comment ses ordres avaient été accueillis. Du reste la nouvelle courut rapidement jusqu’au fond même de la Hongrie(3). Le chancelier, le schismatique de Cologne^ comme l’appelle Jean de Salisbury, savait se taire, mais non oublier. Ce prélat, barde de fer cl de ruse, qui eut une si funeste influence sur la
(1) RaDEVIC., Il, 21. Vl.NCKM. FbaU., p. 62. GuDEFRin. COLOR., p. 431. —
(Ulo Snnblaêiua cAronicon (üoehmer. Foules rer. Genn., T. III), c. 14. — .Mure.va, p. 102If- sq. — Sire Raul, p. 1182“. — Trist. Chalch., p. 237. — Li;t>ov. Cavitbli.ii s, Aunal. Cremon. (Græv., Thesaur. anliq.y T. III, P. 11), p. 1274.
(2) ainsi qu'il faut pciit-ùlrc expliquer ces paroles de Morena : « llaquc <■11111 cl ulrique ad imperatorcm redissent, et quid eis accidcral renuntianlcs iinpcrator quasi vilipciidcrel, ac pro nihil haberet, lacuit. »
(3) Raiikvic., il,
politique de Frédéric, lit payer plus lard chèrement ses iiiésavcnlurcs aux Milanais (*).
Malgré les promesses des nonces aux consuls, Frédéric apprit la nouvelle des événements de Milan à la villa d'Antimiacum, où il célébrait la fêle de la Purification (2 février). 11 se plaignit amèrement aux seigneurs de sa cour. « Où est la justice, s'écria-t-il, où est le respect de la loi, dont se sont tant vantés jusqu'ici les Milanaisf^i? En insultant les nonces, ils ont commis un attentat au droit des gens, que les Barbares eux-mémes savent respecter. * Il annonça en même temps qu'il était résolu à infliger a la cité coupable une punition exemplaire. L'évèque de Plaisance essaya de modérer sa colère. 11 lui conseilla d'entendre les motifs de celte nouvelle résistance, et termina son discours par une phrase qui peint bien l'état des esprits à celle époque : ■ Avant de combattre par les armes, il faut disputer par les lois t-”). » Frédéric suivit l’avis. Les Milanais furent cités, dans les règles, à comparaître devant le tribunal impérial.
Au jour fixé, une députation, à la tète de laquelle se trouvait l’archcvèque, arriva de Milan à la villa royale de Marn ica (il/armctis, Mareufjof) où s'élail transportée la cour. Une indisposition, vraie ou simulée, vint délivrer Obert de Pirovano de la lourde lâche de prendre la parole. Les députés firent de leur mieux, mais leur cause était insoutenable au point de vue des décisions de Konchalia, pur lesquelles on ne cessait de leur répliquer. Un annaliste allemand de celle époque rapporte que, poussés à bout, ils allèrent jusqu'à dire : « Mous avons juré, il est vrai, les décisions de Konchalia, mais nous n'avons pas promis de tenir notre serment. » Ils voulaient
(i) SiRB L c. : a .Ab ilia autcni «lie præJiclus Canrelhriiis aiiimuMus
suiniiioque pusae opernni dcdil Mcdiolanum dclerc. •>
(t) IIaobtic., II, '25. U Uhi jiislicia, qiiatii in coiucrvaiidi-s U'gibus spccialilvr »e hactenus habuissc jaclovcrunl? n Ç>) « .Aille logibu!» qnam arinis dcoerlarc. •>
dire saus doute que le serment n était pas valable parce qu'il avait été forcé(^). C'est ce qu'ils objectèrent quelques années plus tard (2).
Le conflit, tel que je viens de l'exposer a par lui-mème quelque chose d'obscur. On ne comprendrait pas l’obstination des Milanais à se fonder sur la capitulation du 8 septembre, et celle de l'empereur à parler au nom des décisions de Ronchalia, si Vincent, chanoine de Prague, de la suite du roi de Bohème et de Frédéric, ne nous avait laissé sur toutes ces circonstances des détails très précieux. Vincent avait été chargé d’écrire la capitulation, et plus tard il accompagna les nonces à Milan : témoin oculaire, son récit mérite une grande confiance. D’après lui , à Ronchalia Frédéric aurait consulté les consuls de Milan sur les mesures à prendre. Cédant à cet esprit de mesquines rivalités et de jalousie ambitieuse, le fléau des communes lombardes, les consuls donnèrent à Frédéric l’avis de nommer, pour la rédaction des lois projetées, des délégués choisis, et dévoués au système impérial, lis croyaient, sans doute, que leur ville serait exceptée des mesures nouvelles et, par là, rendue plus puissante. Ils se trompaient.
Déjà les nonces avaient dit assez logiquement aux Milanais qu'ils devaient sc soumettre à des mesures qu'ils avaient trouvées si excellentes pour les autres. A Marnica, l’empereur, qui avait fort ' loué la manière de voir des consuls à Ronchalia, fit faire à leurs compatriotes une réponse analogue (^). Il ne les condamna pas
(i) Radevic., Il, a Itaqiie proponuntur odicta, iterumque Mcdiolancnscs in jus per IcgUimos ciliuilur inducias. Die slalula,... Mcdiolan. sc præsenlaul, videlicet per archicpiscop. suæ civitalis et per alios quosdam muitœ quidciii eloquenliœ, parvæ sapientiæ. Unde el arcliiepiscop. sive vera, sive simulata inürinilalc socielale illorum sc substraxil... responderunt : juravimus quidem, ted juramenlum ailenderc non promisimuê, •
(’2) a Quod auletn dixisli apud Roncaiiam a Bononiensibus judicibiis contra nos sententiam fuisse prolalam : plane inficiamur, cam non fuisse scnlentiani, sed imperatoriam juMsionem. • Discours du consul milanais Gerardus Pislus au.\ Conférences de Kenwe (1173), ap. lioinuald. Salem, chronic., p. 2'iÔB.
(3) ViNCEJCT. Prac., p, 61 sq.
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encore; mais il leur donna pour se justifier ou venir à résipiscence un deuxième délai, puis un troisième.
Cette modération était dictée à Frédéric par le goût de plus en plus général des formes judiciaires et un peu aussi par la situation précaire de ses ressources militaires à ce moment. 11 utilisa les délais à fortiûer Cômc et le nouveau Lodi, à punir les Plaisantins (accusés d'entretenir des relations amicales avec Milan, et coupables de la dévalisation des envoyés impériaux venant de Gènes et chargés de fortes sommes), et en général à se préparer à une répression énergique de tous les actes contraires aux dernières constitutions. Il convoqua les contingents allemands (0.
De Modène, où il célébra les fêtes de Pâques, il alla rejoindre le gros de son armée campée dans les environs de Bologne. Là, les Milanais furent cités pour la dernière fois ; mais ils firent défaut, Frédéric ordonna de procéder à un nouvel examen, auquel prirent part des juges et des jurisconsultes Bolonais. Le 16 avril 1169, les Milanais furent déclarés « contumaces, rebelles, déserteurs de l’empire et ennemis de la couronne; leurs biens furent condamnés au pillage et leurs personnes à la servitude (2). » Le jour même où cet arrêt était prononcé, les Milanais, qui ne pouvaient pas encore en avoir connaissance, attaquaient et prenaient d’assaut le château de Trezzo, sur l’Adda, dans le comitat de Bazana. Ils massacrèrent ou amenèrent captifs les Allemands et meme les Italiens {conlatinos) qui y tenaient garnison (^). Les immenées trésors que l’empereur y avait accumulés et qui prove-
(1 ) Rauevic., II, 25, 27, 28 cl 26.
(2) « Jam dies aderat, quœ Mcdiolancnsibus tertio vcl quarto præfixa fiicrnt. Tuin imperator convocatis judicibiis et Icgisperilis, quæ in ea cirilale (c'est-à-dire Bologne) Trequcnlcs aderanl, cilari jubcl Mediolanenses. Cuin aulcm nemocomparcret qui absentiæ illorum caiisam raliuuabilcin ederet, (anquam contumacegf rebelles el imperii deser tores, severilatisscntcntiam cxcipiunt, hostes pronuncianliir, rcs corum direplioni, personœ serviluti adjiidicanlur. » Radetic,, II, 3ü. Cp. Sibe Raiil, p. 1182c.
(3) U Nec ulla fuilcis in conlatinos nicscratio, • dit Radevicli.
DEVELOPPEMeXT DES FRANCHISES COMMUNALES
naicnt en grande partie des villes italiennes, furent enlevés!*), (’.e fait plein d’audace remplit Frédéric à la fois de tristesse et de colère (2).
Il partit pour la nouvelle diète qu'il avait convoquée à Roiichalia. Là, de cette même plaine, où cinq mois auparavant il avait cru fonder une paix perpétuelle et des lois inattaquables, il écrivit à l’évèquc Albert de Freisingen : ■ Les cieux se sont obscurcis, la terre frisonne, les éléments sont troublés, à cause de la très scélérate perfidie, de la violence d’une mécliancclé qui réclame l’expiation, et de l’exécrable trahison dont quelques cités delà Lombardie : Milan, Plaisance, Crème (’*), Rcrgame, Brescia, Parme, Mantoiie et la marche de Vérone se sont rendues coupables contre notre Majesté, contre l’honneur de l’empire, sans cause et sans la moindre provocation, ^ous savons que ces faits hideux feront ressentir à ta fidélité la même douleur qu’à nous, et que toutes tes entrailles seront remuées. La rébellion, en effet, ne s’attaque plus seulement à notre personne. Ce qu’ils s’efforcent d’a battre et d’exterminer, e’est l’empire même des Teutons, cet empire qui a été conquis et conservé jusqu’à nos jours, par les travaux, l’argent et le sang de tant de princes et d’hommes illustres. Ils disent : Nous ne voulons pas qu'il règne sur nous, et que les Teutons nous dominent plus longtemps. Mais, plutôt que de souffrir de notre temps la destruction de l’empire, et de transmettre à la postérité le compte d’une telle honte et d’une telle défaite, nous préférons une mort honorable au milieu de l’ennemi — »
(1) Raükvic., — Mone.vA, p. tü2.)B, — Otto Sa?irlas..c. 14.
(2) StHv. Raul, p. « r.uin aiulj$$ct coplinn Tritium, ud inortoiu lisquc
doluil. » — ItAtiEvic., 11. 53. U liœc auüiciis Frrdericus, paiilisper niuestus, irain ruhihuit, iiidignalioiunn dissinmiavit, impetum milituin conlinuil : curiam aulcm antcdiclaiii apiid Roiiculiaiu glurione cedebravil cl ibidem copiosam mullitudinem bdlalorum collcgit. ••
(5) Le texte porte Creinona; mais il faut lire évidcinmeiil C/rimi. Voy. plus liant, p 152, note 5.
(4) Curia Uoncallœ apr, ex Mai (I’ertz, Mon. Gcrm. hisl.. T. IV, p. llti).
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L'armée, réunie à Ilonchalia, préseniait une force 1res respectable, mais insiiiTisantc cependant pour assiéger, avec quelque chance de succès, une ville aussi considérable que Milan. Frédéric commenta lesIiosiililés,en se contentant pour le moment, de ravager, saccager, brûler le territoire Milanais, suivant les lois de la guerre a cette époque (*). La petite ville de Crème, l’alliée la plus dévouée de Milan , subit le premier choc de l'armée impériale.
Crème était, suivant l’expression des annalistes contemporains, la poêle à frire (frixorium), des villes lombardes en général cl des Crémonais en particulier : ces derniers conservèrent même pour ce motif, le sobriquet de fricasseuî's (frixones) (2). Ou va comprendre de suite le sens politique de ces expressions vulgaires. A la fin du XI* siècle, la comtesse Mathilde avait investi les Crémonais du comitat appelé Imula Fulcheria et du castrum de Oéme ('">). Depuis celle époque, les Crémasques, qui croyaient avoir à l'indépendance communale autant de droits que les Crémonais, firent à leurs seigneurs une guerre sans trêve. Parvenus à se soustraire à la juridiction de Crémone, ils firent alliance avec les Milanais dont ils formèrent désormais l’avant-garde. Les Crémonais portèrent plainte à l'empereur, en lui promettant , dit Kadevieh , XI mille talents {mai'cs argent). Les Crémasques, cités au tribunal de l'empereur, firent défaut : ils furent mis au ban de l'empire ('^).
(1) Voy. Kadevic., II, 33-58. — Morena, p. 1023 sq.
(2) Sicnrdi episcirpi (de Crémone) chrome.^ p. 587“ : • Eodem anno fuit prima guerrn de Crema, quæcsl usqiie in hodicTiiuiu dicm, non solum Cremonensium , sed ctiam aliorum frixorium Longobardornm. • — Chronicon Cremon., p. 635c ; « Eodem lempore (a. 1 183) imperator Fridrichus in odium Cremonensium Cremam rcædificavit, non sduiii Cremonensium gentiiini, sed aliarum eliam/rixon'MMi Longobardiæ. » — Gualv. Flam., «. 210 : • E.v qno imperator et rex conlurliali in odium Cremonensium mandant, quod castrum de Crema rcœdificarctur, quod ipse imperator ad procès Cremonensium fundilus everterut. Quo ædifioalo imperator jussil, quod de cetero /‘riJono« Cremonenses dicercnlur. n — Voy. De Cancf., aux mots frixorium cl frixoïwa.
(3) Voy. T. I, p. 431.
(i) Radevic., 11, 3Î>.
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Au mois de janvier 1 1 50, les nonces impériaux, envoyés par loulc la Lombardie , vinrent signifier aux habitants de la ville condamnée, qu'ils aient, avant la Chandeleur, à raser leurs murs et combler leurs fossés. Les Grémasques, encouragés et soutenus par les Milanais, résistèrent avec audace. Les envoyés impériaux n’échappèrent à la mort que par la fuite. Au mois de juillet, la ville fut assiégée par l’armée impériale, renforcée par les milices de Lodi, de Pavie, et surtout de Crémone 0). L’opération notait pas facile; vingt-sept ans auparavant, Lothairc 11, l'avait vainement tentée, pour plaire aux Crémonais(2). Les rangs des assiégés s'étaient augmentés de détachements d’élite venus de Milan et de Brescia. Les lignes de l’armée de Frédéric étaient bordées d’une bande nombreuse de nécessiteux qu’on appelait par dérision « lils d^Arnold. » Cette bande causait à la place les plus grands dommages (3). Les Plaisantins essayèrent de rompre le blocus; mais cette diversion sans résultat pour les assiégés, attira sur Plaisance une nouvelle mise au ban de l’empire. Les Crémasques se défendirent héroïquement pendant sept mois. Je ne parlerai pas de la barbarie déployée des deux part, autrement que pour la flétrir W. Sommés au début du siège de se rendre, les Crémasques s’écrièrent : « Plutôt mourir que de voir notre cité, notre sainte patrie, renversée par
(1) Pour de plus amples dclaiis sur ce siège remarquable, voy. Raobtic., II, >10-^9, S7-63; et Mobena, p. 1027n-ll55d.
(2) Gualt. Flam., c. 168. — Sicardi epixe. chronic., p. Î596*',
(5) MoaE.^A, p. 1051b ; ■ Erat enim ad cam ibi obsessionem quædam magna societas solummodo paiiperum et cgenonim tune insimul congregala, qui derisorie 61ii Amaldi appeliabanlur, et qui quotidic die ac nocle Cremenses, omnesque etiam qui infra Cremæ castrum fuerant sic infestebant, qiiod nullus infra ipsum castrum propc muruin ipsitis caslrisc mancrc polcrat, quciii ipsi cum ronsis cl lapidibus non sauciarenl. »
(i) Je ne parlerai pas non plus d'une tentative d'assassinat, dont les Milanais auraient eu la lâcheté de se rendre coupables contre la vie de Frédéric. Le fait ne me parait pas sufTisamment établi. Voy. Radevic., H, 36, AUterl. Slad., ad a. 1165. Cp. Racmeb, Gesch. der Uohenst., T. Il, p. 117 sq.
les Crémonais, détruite par les Pavesans (•). «Quelques mois plus tard , exhortés par Henri-le-Lion et le patriarche d’Aquilée , à plier devant la nécessité et à se fier à la grandeur d’àme de l’empereur, ils répondirent : « nous ne sommes pas les ennemis de l'empereur, mais des Crémonais, dont nous ne voulons pas devenir les sujets, parce qu’ils n’ont pas à la liberté plus de droits que nous. Fidèles à Dieu et à l’empereur, nous avons voulu aussi rester fidèles à l’alliance jurée avec les Milanais » La ville se rendit à discrétion, le 27 janvier 1 160. Les habitants, au nombre de 20,000, quittèrent leurs demeures; il leur avait été permis de se retirer avec tout ce qu’ils pouvaient porter. Les auxiliaires Milanais et Brcscians durent livrer leurs armes, mais ils curent la vie sauve. Aux Lodigians et aux Crémonais revint la meilleure part du butin : ils comblèrent les fosses et démolirent les murs de la ville qui fut ensuite livrée au pillage de la soldatesque, brûlée, détruite de fond en comble. Vingt-trois ans plus lard, le meme Frédéric, qui avait renversé celle malheureuse cité en faveur des Crémonais, la fit relever « en haine des Crémonais (3). ■ Le chroniqueur Godefroid de Cologne ajoute : « l’empereur réédifie avec soin la cité de Crème autrefois détruite par lui : restaurée, elle s’insurge contre lui('^). » L’empereur et les communes s’élançaient ainsi d’un extrême à l’autre, sans s’arrêter aux lois de la modération et de la justice. Les victoires du premier faisaient couler le sang de scs sujets. Les triomphes des secondes étaient la défaite de quelque cité du même pays ou l’humiliation du pouvoir impérial, le seul qui pouvait, d’accord avec l’Eglise, sauver l’Italie de l’anarchie.
(1) Radevic., II, <t7.
(2) I»., II, 6t.
(.)) Sicai'di chron., p. 602e cl 6038. _ Citron. Cremon., |). 635e. — Voyez aussi plus Iioul, p. 159, noie 2.
{i) GouEFnio. CoLOjt., ad a. 1183.
Barbcrousse annonça lui-mènic au monde la fin du siège. Ses lellres encycliques sont datées : in trinmpho Cremœ(^). 11 rentra à Pavie en triomphateur. Après avoir frappé un grand coup contre les communes, il crut l'occasion favorable pour mettre à exécution ses projets contre la Papauté et l'Église (2).
Adrien IV avait tenu une autre attitude que les prélats lombards. 11 avait protesté hautement contre les décisions de la diète, non seulement au nom de l'Église, mais au nom des communes(3). Frédéric, se basant sur les constitutions nouvelles pour traiter le domaine de St. Pierre comme les communes, avait envoyé des commissaires impériaux jusque dans la campagne de Rome pour lever le fodrum. yVdrien avait repoussé ces prétentions avec énergie. Il s'était opposé aussi à l'installation du comte Guy de Rlandrate, cardinal de l'église romaine et favori de l'empereur, en qualité d'archevêque de Uavennei'^). - Enfin, le bruit qui courrait sur les relations des Milanais avec le Pape(î^), la question des régales dans la ville de Home et rétcrnclle affaire des biens de la comtesse Mathilde, avaient achevé de briser
(1) Expugnatio Cremœ Jnn. 27. tl(K). (Voy. Peiitz, Mon. Germ. hisl., T. IV', p. 120.)
(2) Voy. Concilium Papiense (Ibid., p. 121 sq.). — Cp. Eleclio Papæ (Ibid.,
p. 117). — Uelhold, Chron. Slnv., I. I, c. ffO : « Adiinaloqiic concilio receperunt cuin {c’est-à-dire, Victor) ReinoMus Uolonicnsis el omnes, quon impei'iulis aut timor aut favor agebat. » *
(ô) //«rf. P. epiat.f VI ad Frid. (.Ma>si. Concil. cotlect., T. XXI, p. 796). • In iiltcri.s cnim ad nos inissis nomcMi tiium iioslro præponis : in quo iiisolcnliæ, ne dicaiu aiTOganliœ, notam iiicurris. Qiiitl dicani du (itiulitatu buato Petro cl nobis a te promissa et jurata? Quomodo caiu observes, cum ab iis qui dii suut et filii £.\ccisi onincs, cpiscopis vidclicct, boinagium rcquiris, ndclitalem exigis, cl inaniis eoruin sacralas manibus luis inncclis, et manirestc faclus iiobis coiilrnriiis, cardinalibus a latcrc nostro direclis non soiuin eccicsias, sed cl civilales regiii lui claudis? Resipiscc ergo, resipiscc, tibi consulimus. » — La lellrc csl du 2i juin 11S9, Voyez Ph, Jaffé, liegesta Pontifie. Rom. (1 vol. in-{®. Rerlin , 1851), N«7121.
(i) Radbvic., II , 15 el sq.
(5) II)., 18. — Cp. page suivante, note 2.
les rapports déjà fort tendus du sacerdoce et de l’empire (•).
Pendant que Frédéric assiégeait Crème, les Milanais n'étaient pas restés inactifs, jls s'étaient ligués plus étroitement que jamais avec les Brescians et les Plaisantins. Les trois cités envoyèrent une députation à Anagnie, où se trouvait Adrien IV. L'ancienne alliance, du temps d’Alexandre II et de Grégoire VII, entre la Papauté et les communes fut reconstituée. Les députés lombards promirent que leurs villes ne feraient aucun traité avec Frédéric, sans l'approbation d'Adrien ou de son successeur catholique. Les Crèmasques prirent le même engagement. Le Pape annonça qu'il excommunierait l'empereur dans les onze jours ; mais la mort (1" septembre 11 o9) l’cmpécha d’exécuter ce projet (2). Son successeur, Alexandre III, essaya quelques démarclies de conciliation auprès de Frédéric : on ne l’écouta pas(*"^). Le 27 septembre, le nouveau Pontife excommunia, à Anagnie, l’antipape Octavicn et ses associésl'^). Le cardinal Jean d’Anagnic partit pour Milan, avec les pouvoirs de légat apostolique : le 28 février 11 GO, l’envoyé d’Alexandre III, assisté de l’arcbcvèque Obert, déclara, dans l’église métropolitaine de Milan, Octavicn et Frédéric excommuniés; le 12 mars suivant, la même sentence atteignit les évêques de Lodi et de Mantoue, le margrave de Montferrat, le comte de Blandrate, les consuls de Crémone, de Pavie, de Novare, de Ver-
(1) Kadevic., 10 et 30. — Curia lionon., voy. plus haut, p. I i8, note 3.
(2) SiBB R.vul, p. 1183r.. — Cf. page précédente, note 4; Abb. URsFEnr... ad II. a. — C'est ù cause de cette alliance de la Papauté avec les communes (]u’.\i.bbrt. STADE.fs., Chronic., ad a. 1 13!), appelle Alexandre III ; « Mcdiolanensis genere. • L'abbé de Stade confond ici Alexandre III (Roland Bandinelli de Poperoni, de Sienne) avec Alexandre II (.Anselme de Radagio). Depuis le pontificat de ce dernier, le nom d'Alexandre était populaire dans les communes.
(3) VUa Alex. III ex card. Arag., p. i-fOo. — I.cs démarches et les faits de l’élection d'.Mexandre sont lucidement exposés dans Rodrbaciier, Hiêt. univ. de l’Iiglinc cttth. (éd. Liège, 1843), T. XVI, p. 102 et sq. Le cardinal Roland fut élu par 22 cardinaux sur 27.
(4) Alexandri P. III epist. (ap. .VIaxsi, Concil. coUcct., T. XXI, p. 808), ep. I.
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ccil, de Lodî, du Seprio, de la Mnrihesane el enfin Louis (£odoycum), sans doute un oflicier impérial , stationne à Baradello. Tous les actes posés ou à poser par Frédéric furent déclarés nuis jusqu’à sa réconciliation avec l'Église (0. Enfin, le 24 du même mois, le Jeudi-Saint, le Pape lui-méme, en célébrant l’office dans l’église d’Anagnie, excommunia solennellement Frédéric et renouvela les censures contre Victor (2).
Le parti impérial ou schismatique affecta de se montrer fort peu touché de ces rigoureuses sentences. Frédéric, qui défendait si sévèrement les conciliabules aux communes, en rassembla un à Pavic, contre toutes les traditions. On se rappelle la querelle de Sutri, où l’empereur menaça Adrien IV d’un schisme, à propos d’une question d’étiquette, sur les étriers du Pape. A Pavie Frédéric se montra moins susceptible : il tint humblement les étriers de l’antipape, sa créature (3). Le résultat des délibérations du conciliabule ne pouvait être douteux. Victor fut reconnu comme seul pape légitime et Alexandre III excommunié comme usurpateur (^).
Plusieurs prélats s’efforçaient d’amener un compromis entre Frédéric et les Milanais. Des négociations ayant été ouvertes, les Milanais déclarèrent, tant en leur nom qu’en celui de leurs alliés, qu’en vertu de l’alliance jurée avec Adrien IV, ils ne
(1) Sire Raul, p. 1183 in fine. — Cp. Sicomüs, de Regno Ual.^ L. XIII, p. 5i07, el Galv. Flam , Manip. flor., c. 193. — Concil. Pap., febr. 1160. Epist. Imperat. (Perte, Mon. Germ. hist.y T. IV, p. 12i, 1. 6 sqq.)
(2) Atexand. P. III epist., appcndi.x 111 (Ma.nsi, Concil. collect., T. XXI, p. 1051). — Vita Alexand. III ex card. Aragon., 1. c., p. 131.
(3) Concil. Pap., febr. 1160. Epist. concil. (Vratz, Mon, Germ. hist., T. IV, p. 127, 1. 8 et sqq.) — Des prélats lombards étaient présents ; les évêques de Padone, de Fellre, de Trévise, de Manloue, de Faenza, de Vérone, de Bergamc, d'Iroola, de Modène, de Firme, de Torlone, dWcqui, d’Asti, de Turin, de Verceil, d’Ivréc, de Côme, de Novare, de Crémone. Ibid.
(1) Octavien renouvela cet acte le 1 décembre 1162, u Trêves. Voy. Alb. Stad., Chron., ad a. 1163; et Jaffé, llegest, Pontif. Rom., N® 9101.
pouvaient conclure aucun traité, sans l’approbation du Pape et des cardinaux. Or, pour eux, le Pape était Alexandre 111, et celui-ci réclamait d’une manière absolue la renonciation de l’antipape Victor (*). Les négociations furent rompues.
La guerre était donc déclarée. D’un côté, le pape Alexandre 111, la plupart des communes lombardes et le roi de Sicile (2); de l’autre Frédéric, l’antipape et les prélats schismatiques créatures de l’empereur, et quelques communes, amies de l’empereur parce qu’elles étaient ennemies de Milan.
L’armée de Frédéric était alors très réduite : sa principale force consistait dans les milices de Pavie, de Crémone, de Novare, de Lodi et de Côme(5). Les impériaux durent se contenter de ravager le territoire de Milan ; ils éprouvèrent même une sorte d’échcc sous les murs de Carcano qu’assiégeaient les Milanais et les Brescians. Frédéric trouva un secours inattendu dans les éléments : un terrible incendie dévora une partie de Milan (24 août H 60) et en même temps une grande quantité des vivres que les habitants avaient rassemblés en vue de la guerre. Ce sinistre, loin d’affaiblir le courage des assiégés, l’exalta : ils prouvèrent que les moyens de défense ne leur manquaient pas, en envoyant des secours aux Cremasques, qui commençaient à rentrer dans leur ville. L’archevêque Obert avait à cœur de faire oublier le triste rôle qu'il avait joué à Ronebalia ; il payait grandement de sa personne. L’archidiacre Galdin(^), son futur successeur, lui prêtait en toute circonstance le concours le plus dévoué.
L’hiver approchant, Frédéric prit ses quartiers à Pavie. Il
(t) CoxciL. I’ap. Epist. imperal., p. 124, 1. 17 sqq. — Ibid., Episl. concil., p. 126, 1. 8 sqq.
(2) Quant au Sicilien, voy. Iuid. Epift. imperat. et Epist. concil., I. c.
(.1) MonENA, p. 1079.
(4) Sur saint Galdin, voy. Act. SS., T. II. «pn/., p. 893 sqq. On trouvera dans eette biographie, écrite à la fin du XII* siècle, des détails inlcrcssanls sur les évcnemenls de ce temps. Cp. les notes du P. IIenschesius.
n’avail plus même assez de troupes pour sa défense personncllc; car il dut requérir les évêques d’Asli, de Verceil cl de Novarc, les margraves de Montferral , de Guaslo, de Bosco, Obizon Malaspina, le comte de Blandrate et autres seigneurs de lui fournir jusqu'à Pâques des arbalétriers et archers pour sa garde {^). «
Au printemps de l’année suivante (Il Cl) les hostilités recommencèrent : Frédéric avait reçu des renforts de troupes allemandes (2). Le territoire Milanais fut de nouveau ravagé. La ville bloquée continua néanmoins une défense aussi courageuse que bien dirigée (*5). — Aussi l'opiniâtre monarque vitarriver un nouvel hiver, sans avoir pu la réduire. Il transporta son quartier général à Lodi, en ordonnant de resserrer le blocus. On coupa impitoyablement tous les vivres que les Plaisantins elles Breseians étaient parvenus jusqu'alors à introduire dans la place.
L’antipape Oclavien suivait honteusement l’armée impériale, source et soutien de son pouvoir. 11 tint un concile à Lodi. L’archevêque Obert de Milan, Hugues évêque de Plaisance, Raimond évêque de Brescia , les consuls et les membres des conseils des communes (concUiarii) de Milan, de Plaisance et de Brescia furent excommuniés par l’assemblée schismatique; l'évêque de Bologne et d’autres prélats fidèles à la liberté de l’Église et des communes furent déposés ; d’autres encore^ moins suspects, tels que révêque de Padoue, furent suspendus Ces actes, nuis de plein droit, loin d'intimider les consciences, furent accueillis avec indill'ércncc ou mépris. L’orgueil de Frédéric souffrait profondément. Pour prouver que la guerre était à
(1) Morksa, p. IOKIa.
(2) Voy. les Encyclicw de hotte facienda, aug. I1(K)(Pert*, Mon, Gcnn. hial., T. IV, p. 129 el sq.)
(.>) Mobexa, p. 1087-1101 ; cl Sire Raul,
(4) M0RE^A, p. 1091.
JUSQU’A LA FIN DU XID SIÈCLE. I(i7
outrance, il jura de ne plus porter la couronne jusqu a la prise de Milan. Vaincre ou mourir, s’écria le terrible Barherousse ; et il désigna pour lui succéder en cas de mort, en première ligne son neveu Conrad de Staufen, et subsidiairement un de ses rivaux, le duc Ilenri-lc-Lion de Saxe-Bavière (0.
Milan résistait toujours. La faim fît plier enfin un courage que ni le fer, ni le feu n’avaient pu entamer. Au commencement de Tannée 1162, la famine produisait dans la ville des ravages affreux. L’archevêque, les consuls et les autres chefs ne parvenaient plus comme auparavant à enflammer le courage de leurs concitoyens affaiblis et épuisés. Bien plus, on les considérait comme les auteurs des maux dont la ville était accablée. La foule ingrate dont les privations avaient éteint la mémoire, menaça de mort ceux qui s'étaient le plus dévoués pour la justice et la vérité. Obert de Pirovano , Tarchidiacre Galdin et d’autres durent prendre le chemin de l’exil. Échappant ù la surveillance de Tarmée assiégeante, ils s'enfuirent à Gènes, où résidait en ce moment Alexandre 111 (2).
Une députation partit alors pour Lodi et fit à l’empereur, au nom des assiégés, les propositions suivantes. Pour prix de leur pardon, ils offraient : « De combler les fossés et de détruire les murs et tours de la ville; de livrer 300 otages au choix de fempereur, qui pourrait les retenir captifs pendant trois ans; de recevoir le podestà soit Teuton, soit Lombard, qu’il plairait à l’empereur de leur donner ; de renoncer à toutes les régales ; de payer tribut ; de bâtir à leurs frais un palais à t empereur , tel et où qu’il voudrait, intra ou extra muros; de ne jamais reconstruire les murs et fossés sans l'autorisation de l’empereur ; de ne plus se liguer ou confédérer avec aucun peuple ou cité ; d’expulser 3000 hommes
(1) Morema, p. f 107. — Rauubr, Gesch. der Hohant., T. II, p. 136.
(2) Sire Raul, p. 1187. — Vita S. Galdin. ^ ap. Bolamo., I. c.
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de la ville, et de recevoir t empereur avec son armée dans la ville tant qu'il le voudrait »
Ces conditions étaient très acceptables : elles allaient beaucoup au-delà de ce que les décisions de Ronchalia avaient exigé. Tel était aussi l'avis de la majorité du conseil impérial composé des princes de l’empire : à la tète des partisans du traité offert et des défenseurs de la clémence et de la générosité se distinguait lecomte de Flandre (2). Le mauvais génie de Frédéric, le chancelier Renauld de Dasscl, que le notaire Burchard appelle pompeusement « le principe, le milieu cl la fîn de l'honneur de l'empereur, » en avait décidé autrement : il fil valoir l’inlérét de l'empire et l’honneur outragé de Frédéric, tandis qu'au fond il ne visait qu’à assouvir une vengeance personnelle pour les mésaventures de son ambassade à Milan en H59. 11 persuada à une partie du conseil et à Frédéric lui-méme de rejeter les propositions des Milanais et d’exiger qu’ils SC rendissent à discrétion (3). C’est à cet avis(*) que Frédéric se rongea. Le mars 1162, les consuls vinrent donc jurer que les Milanais s'abandonnaient à la merci de l’empereur. Le 6 Mars, tous les babiianls sortirent de la ville, caroccio en tète, dans l’atliludc de l'humiliation, pour renouveler solennellement
(1) Epislola Burchardi notarii tmpcralori» ad IVicolaum Sigebergensium abbatem (ap. Mi'rat., Ber. Uni. script., T. VI, p. 91*)).
(2) Ibii). : »< Major eliom pars, ciijus caput Cornes Flandriensis conventionem recipiendam consuluit. « — La présence du comte de Flandre (Thierry ou Philippe d'Alsace) au siège n'est alTIrmce que par le seul Burchard : aucun monument historique de la Flandre n'eu fait mention. J'ai fait faire des recherches à Turin et à Milan : on n'a rien pu trouver. Je cite néanmoins le fait, parce qu'il est aflirmé par un témoin oculaire. — Faut-il lire peut-être cornes Biaudriensis ? J'en doute; car plus Las l'auteur parle du cornes Blanntixrcnsis.
(3) Episl. Burchard., 1. c. — Le texte de Muratori porte : « conditionem recipiendam consulcnt. » C'est évidemment rejiciendam qu'il faut lire, sans quoi l'enscmhle du passage n'aurait pas de sens. — Cp. Ficker, Beinald von Dasset, p. ii, note 4r.
{i) Jean de Salishury semble aussi accuser Renauld de Dassel d'avoir été le principal instigateur de la sévérité outrée de Frédéric. Voy. Ficker, I. c., p. 33, note 7.
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la promesse d’une soumission sans réserve. Ils défilèreni devant Frédéric entre deux rangs de soldats et livrèrent 400 otages. La vue d'une si immense infortune arrachait des larmes à tous les spectateurs. « P’rédéric seul affermit sa ligure eomme une pierre. » Le chancelier, qui sans doute avait donné à l'empereur l'exemple de l'insensibilité, rédigea l'acte de soumission. 11 en précisa clairement les termes, observe un témoin oculaire, afin qu'il ne fût pas possible aux Milanais d'échapper un jour à ses dispositions par des arguties ou des interprétations équivoques (^).
Indécis encore sur les mesures définitives à prendre, Frédéric partit pour Pavie. Le sort futur de Milan fut discuté par une assemblée nombreuse, composée des princes Allemands et Lombards, des évéques schismatiques et des consuls des villes ennemies de Milan. Ces derniers surtout se montraient sans pitié. Ils demandèrent qu'on retournât contre les Milanais les calamités dont ils avaient accablé les autres. « Ils ont détruit Côme et Lodi ; ils ont saccagé les villes impériales : Milan doit être détruit. » Frédéric, suivant sa coutume, procéda judiciairement. Il fit faire, sur tout ce qui s'était passé, une sorte d'historique ou de rapport dans lequel il était dit, entre autres choses, que. Milan, l'âme du schisme de l'église cl de toutes les guerres civiles, avait abusé de la confiance et de l'indulgence de l'empereur pour renouveler ses anciens forfaits; que tant que celle ville serait indépenpanie, la paix et l'ordre seraient impossibles à établir; que pour ramener ces bienfaits en Italie, il était nécessaire d’administrer â cette cité coupable une punition exemplaire. Les consuls de Milan fureniappelés pour entendre lasentence : ■ Milan sera vide et désert; endéans les huit jours les habitants évacueront la ville; ils seront
(1) Voy. Ejnst. Burchard., I. c. — Cp. Deditio Alediolani, 3/arl. i, 1162 (Pbbtz, Mon. Germ. hisi., T. IV, p. 1.31) ; Moreba,Sibb Raul, Godbfrid. Colo.'«.,Villa50ta, Galv. Flam., ad h. a.
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repartis dans quatre bourgs éloignes de deux milles les uns des autres (1). » Ainsi dit, ainsi fait.
Le 26 mars 1162, Frédéric se rendit à Milan. 11 entra dans la ville, non par une des portes, mais par une brèche pratiquée dans les murs d’eneeinte. La cité chérie du grand Ambroise, du saint contempteur des massacres de Thcssalonique fut détruite. Les églises et les maisons fortes de la noblesse restèrent seules debout. Les maisons de bois qui étaient les plus nombreuses furent brûlées, les maisons de pierre et les murs d'enceinte furent renversés autant que l’on putt^). L’instrument principal de cette œuvre de désolation n’était pas l’armée allemande; c’était l’armée auxiliaire lombarde. Les Pavesans, les Crémonais, les Movarais, les Comasques, les Lodigians et ceux du Seprio cl de la Marlhésane(5) se ruèrent avec une joie sauvage sur le cadavre de leur ennemie. Et tota Lombardia fere laboravit ad explananda fossata^^). Quel avenir pouvait espérer un peuple libre divisé par des haines aussi profondes (^).
(1) Voy. les sources indiquées page prcccdcnle, nolct, el Ravuer, Ce<cA. der Jlohenst.y T. II, p. iVi sq.
(2) On trouvera d'amples details dans Giulini , Memor. delta citlà e camp. MUancee, ad h. a.; et dans Vicende di Milano durante la guerra coh Federigo I (Milana, 1778, i), par les moines cisterciens de Ambroise. — Je lis dans les Annales Seldenlhalcnses (ap. Bubiimer, Fosies rer. Get'in., T. III, p. I>26), ad a. 1162 : • linperator Kridericus Mediolanum subverlit; ita ut ibi nulla doinus vel turris prêter ccclesiam remaneret. n Seldenlbal ou Seligentbal était un couvent de l'ordre de Citeaux, près de Landsbut, en Bavière.
(3) Morexa, p. 1103e.
(4) Sire Rail, p. 1187e. — Cp. le discours du Liber obsid. Ancon. (cité dans la note suivante), p. 951*^.
(5) C'est ce qu'expriment, sous une autre forme, deux annalistes italiens de cette époque. Magistkr Boncompagxcs, Liber de obsidionc Anconve a copiis Frid. I a. 1 172 pcracla (3Iuratori, lier. ital. script., T. VI, p. 919 sqq.), p. 929e : a Contingit quippe iiiultoliens, ut muiti faeem attolant, quœ cos trabat postmoduiu in exitium et servitutem : sicut fecerunt Lombard! ad Icmpus. quo Mediolanum ob invidiam destruxerunl, undc ad reædifîcationem sub qundam servitulis vinculo tenebantur. Num opinio in banc me trahit scnteiitiam, ut non credam, Italiam posse ficri tributariam alicui, nisi Italicorum malitia proccdcrct, ac livorc; in Lkgiüis euiin
Frikléric, vainqueur de ses sujets, vint triompher à Favie, où il porta solennellement la couronne.
§ O. Troisième et quatrième expédition de Frédéric. — Suites de la destruction de Milan. — Régime des podestà impériaux.
— Formation de la première ligue lombarde. — Désastres de V armée impériale. — Fuite de Frédéric. — Eberhard de Bamberg envoyé à Verula pour négocier la paix avec Alexandre III et isoler les Lombards. — Organisation de la ligue.
— Fondation d’Alexandrie.
Les désastres des Milanais jetèrent l'épouvante dans toute l'Italie (*). Le 22 avril, les consuls de Brescia, accompagnés de beaucoup de chevaliers, vinrent faire leur soummission. Us promirent, au nom de la commune, de recevoir un podestà impérial, d’abattre les fortifications et de combler les fossés de la ville, de payer dans un délai déterminé une somme considérable à fixer par l’empereur, de livrer tous les châteaux et forteresses du territoire et de suivre l’armée impériale à la guerre, même à Borne et en Fouille (2).
Les Flaisantins se hâtèrent d’accepter des conditions analogues (•’).
Après avoir envoyé des gouverneurs impériaux, procureurs ou podestà (polestates, procw'atores y Bajuli) dans un grand
babelur : non est P7y)vincia. sed Domina Proniuciarum. • A cùlc d’une idée juste, on retrouve ici un nouvel exemple des préjugés italiens : pour la liberté italique invoquer les lois romaines ! — Romoald., Salernit. chronic.y 1. c., p, ÎMWa : « Sicque factum est, quod Lombardi, qui inter alias natioucs libcrtatis singularitatc gaudebant, pro Medioluni invidia cum Mcdiolano pariter corruerunt, et se Tbeutonicornm servituli misère subdiderunt. »
(1) Et dans tout l’univers. Les chroniques contemporaines de tous les pays de l’Europe eu font mention.
(2) Morb.xa, pp. 1107c et 1109'.
(5) II.., p. 1109“.
nombre de villes (0 et laissé par faveur leurs consuls à celles dont les milices avaient marché sous sa bannière, Frédéric se dirigea, au mois de juin sur Bologne. La ville des jurisconsultes romanistes avait aussi opposé de la résistance au système de Ronchalia : il lui en coûta scs murailles, ses fossés, beaucoup d'argent et un podestà impérial (2).
Gênes et Pise , dont Frédéric avait besoin pour agir avec efficacité contre le Sicilieni^), furent épargnées et flattées. Il rendit aux Génois toutes les régales; et, comme dit Muratori, libéral à peu de frais, il leur donna Syracuse. Le diplôme est daté du îi Juin, Pavie, à St. Sauveur, dans le palais impérial, après la destruction de Milan et la soumission de Breseia et de Plaisance W. » Plusieurs autres diplômes qui nous sont parvenus, ont une souscription analogue (8).
A la fin de l’année 1162, le terrible empereur quilta Tltalie pour la Bourgogne. H avait nommé podestà des Milanais, l’évéque de Liège, Henri de Leyen, un des chefs du schisme. Les malheureux habitants, réfugiés dans les monastères du territoire, furent divisés en quatre groupes. A chacun de ces groupes on assigna des terres à quelques milles des ruines de la ville , avec permission d’y bâtir des bourgades. Déjà au mois d’août, Henri de Leyen retourna en Allemagne en laissant, pour le remplacer, un eertain
(1) Morkn4, p. m I. — Id., p. 112b'c : • Suosque missos cl prociiratores per omnes fcrc Longoliardiæ civitates, qui sua jura, siiasque rationes, quas iii Longobardia habere debebat colligèrent diinisit. « — Romualu., chronic., p. 20i : « Qua vicloria politus imperalor Loinbardiam cœpit pro sua voluntate disponere, Ministres et Bajulos in castcliis et civitatibus ordinarc; rcgalia et tribula cxqiiirere et inagnam parlcm Lombardiæ in dominio suo converterc. »
(2) MoaEXA, p. 1109b cl sq.
(5) Voyez les sources, Ficeer, Iteinald vonDassel, p. sq.
(4) Mudat., i4n/fçr. t/a/., T. IV, p. 233 sqq. — Cp. \es Annal, d' liai., du même, ad h. an.
(3) Il s’en trouve quelques-uns dans les <Von. /list. pair. Voyez, par exemple, T. II, p. 44c. — Voyez aussi dans le XV'I* volume des //isf, de la Fr.^ de I). Boi'ql'et. une lettre de Frédéric au roi de France.
Pierre de Cunin. Celui-ci débuta par diverses extorsions : II exigea (le ses administrés plus qu ils ne devaient et ne pouvaient payer. Henri le Souabe à Monteghesone, Marquard à Trezzo, le comte Goswin dans le Seprio et la Marthésane, maître Pagano à Baradello, Conrad de Ballanuee à Ferrare, Azon à Parme, etc., etc., agissaient de meme. Ils rivalisaient d’arbitraire et de tyrannie. .Au mois de septembre, l’évèquede Liège, sur les plaintes des Milanais exploités, remplaça Cunin par Frédéric, maître écholàtre de son église. Frédéric fut encore « plus avare et plus tenace que Picrre(^). » En un mot, les villes Lombardes furent traitées en territoires conquis : imposées, dépouillées, spoliées. C'est ainsi, par exemple, que les reliques des Trois Rois et les candélabres du temple de Jérusalem, appartenant à Milan, passèrent en Allemagne , par les soins peu délicats du chancelier Renauld de Dassel et du roi de Bohême : ces reliques, outre leur immense valeur artistique et pécuniaire , offraient à cette époque un intérêt religieux dont on peut à peine se faire une idée aujourd'hui (^). Arnold Barbavera, gouverneur de Plaisance, chassé par la colère publique, emporta, pour se venger, les diplômes et privilèges de la commune, plus le trésor de l’église de St. Antoine (3).
Les communes du parti impérial , qui avaient contribué à la victoire de Frédéric, ne faisaient rien pour amener la fin de celte tyrannie, aussi injuste qu'inutile et impoliiiquc. Elles s’efforcèrent, au contraire, par leurs menées aniipalrioliques, ù rendre le pouvoir impérial plus haïssable encore. Ainsi la commune de Crémone se fit promettre que l’empereur ne recevrait jamais les Crémasques en grâce et qu’il ne rendrait jamais ù leurs anciens
(1 ) Sine Raul, p. H87c sq. — Morbxa, p. 1111a.
(12) Sur ce sujet, voy. Puiucelli, Ambrot. A/ediol. hatilic. ac monasl. mon., p. 331 sq.; et la petite dissertation de M. Ficker, Rcinald von Dattel, 27-31 et p. 127 sq. — Cp. Ægid. de Aurea Voile, c. et les notes np. CnArBATiLLB.
(3) Joli. DE Mussis, Chronic. Rincent., p. 454^.
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propriétaires les biens confisqués et distribués après le sac de leur ville.
Les gouverneurs, laissés par Frédéric, devinrent les types de CCS futurs petits tyrans italiens , que le mélodrame moderne a vulgarisés. Au XVI" siècle, au temps où les doctrines politiques de la renaissance régnaient en mailrcsscs, les Espagnols ou plutôt les souverains qui régnaient sur l'Espagne, firent bâtir dans tous les pays où les avaient conduits leurs armes victorieuses, des citadelles destinées à contenir les velléités d’indépendance des communes. Ainsi procédèrent les officiers de Frédéric I en Lombardie (*) : si les communes leur en avaient laissé le temps , toute la vallée du Pô aurait été tenue en respect par une ceinture de châteaux forts. Ce rapprochement montre la filiation du despotisme de la renaissance, fils légitime du système inauguré par Frédéric I.
Une indépendance séculaire n’avait pas appris aux Lombards à souffrir sans murmurer. Des plaintes énergiques furent portées aux pieds de l’empereur. Frédéric envoya en Lombardie, avec les pouvoirs les plus étendus , rarchichancelier(2), le plus grand ennemi des Lombards. Uenauld de Dassel , qui avait reçu à litre de fief, une partie de l’ancien ducatus de Burgaric(5), était lui-mème un des officiers, dont il s’agissait de réprimer les actes arbitraires. C’est un des vices du despotisme d’aggraver les plaies par les instruments qu’il emploie pour les guérir.
Frédéric, â qui cependant chaque expédition capitoline aurait dû arracher une illusion, avait quitté la Lombardie, plein de confiance en sa force cl en l’avenir de son système de gouvernement. Aussi dans l’automne de l’année 1165, il entra en Italie
(1) Voy. Moreka, p. 1121.
(2) Sur celle missiuii, voy. Picker, I. c., p. îil sq.
(5) Voyez Fade de doiialion, dans le recueil de Lacomdlet, T. I, N® 407. Cp. I'ap|>endice 4 de l'ouvrage cite de M. Ficker.
JUSQU’A LA FIN DU XID SIKCLR. {T.i
snns armée. A peine était-il à Lodi , qu'un coneert de plaintes s'éleva de toutes les parties du royaume. L’empereur, dit Morena, en ressentit une douleur extrême (^). Il fit répandre l'avis qu’il était fermement résolu de faire examiner les plaintes de ses sujets par un tribunal de Lombards et d'y faire droit s’il y avait lieu. 11 invitait en même temps tout le monde à attendre patiemment sa décision et à ne pas recourir à des mesures qui ne pouvaient engendrer que de nouvelles complications. Ces promesses que Frédéric faisait de très bonne foi , ne se réalisèrent pas. Aucun sujet de plainte ne fut enlevé. Entre l’empereur et les Lombards se trouvaient les officiers impériaux , dont les rapports devaient nécessairement être pris en considération. Quand, par hasard, un abus était redressé , le mécontentement ne disparaissait pas : il se reportait contre les inexorables décisions de llonchalia , le fantôme des Lombards.
Pour être équitable, il faut dire que la position de Frédéric était d'une difficulté extrême. Il lui était impossible de contenter tous les partis, c’est-à-dire, tous les intérêts dans un pays où s'entrechoquaient les plus mesquines jalousies de ville à ville et où dominait surtout un esprit de clocher excessif. Quand la liberté fut rendue aux 400 otages Milanais, ou ne sut aucun gré à rem|)creur de cet acte de générosité, à cause de la manière humiliante dont il fut posé : Frédéric n'y était pour rien, le chancelier et le comte Guy de Blandrate avaient été chargés de l’affaire (2). Quand l’empereur montrait de la complaisance pour Lodi, Pavie et Crémone se croyaient oubliées. Quand, plus tard, il se réconcilia sincèrement avec les Milanais, Crémone se crut effacée de la carte de la Lombardie. Quand il permit aux Pavesans de détruire les nouvelles fortifications de Torlone, ces
(1) Voy. Morew, p. H21 et sq.
(2) Voy. Sire Raul, p. liSU; et Fickeh, 1. c., p. 53.
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vindicatifs voisins prirent sur eux de détruire aussi les maisons des particuliers : tout l'odieux du procédé fut rejeté sur Frédéric (*). Quand il lit détruire les fortifîcations de Bologne, dont les habitants avaient assassiné le gouverneur irapériaK^), il fut accusé de cruauté. Et ainsi de suite, car je pourrais multiplier ces exemples. Frédéric récoltait ce qu’il avait semé. Il voulait étouffer toute liberté locale, il voulait être seul maitre. 11 devait donc être seul responsable. Dans un gouvernement despotique, qu'il s’exerce au nom de l'état ou au nom d’un seul homme, le despote, quelle que soit sa vertu privée, devient responsable des méfaits du plus infime de ses officiers ; et cela est logique.
11 en était pour les affaires religieuses comme pour les affaires politiques , intimement liées. Le plus grand obstacle à la pacification de l’Italie, c’était le schisme. L’antipape V'ictor mourut à
Lucques , le 20 Avril 1164. Frédéric devait vouloir et il voulut en effet se reconcilier avec Alexandre 111. Mais ses partisans et ses officiers, croyant bien agir en maintenant un état de choses que lui-même avait provoqué dans son intérêt personnel et exclusif, s'empressèrent de nommer un successeur à V^ictor. Leur choix tomba sur l’évèque de Liège, Henri de Leyen, d’abord, sur le cardinal Guy de Crème ensuite , celui-là même qui, infidèle à son devoir de légat apostolique, avait laissé sacrifier à Ronchalia, sans protester, les libertés des communes et de l’église. Frédéric dut reconnaître Paschal 111, pour rester conséquent : c’est ainsi qu’on appelle parfois l’orgueil. La guerre continuant avec l’église , il n’y avait pas de paix possible avec les communes.
Une nouvelle lutte s’engagea. Le mouvement des esprits se manifesta d’abord par des faits isolés. Les Lombards, voyant que
(1) Morbka, p. 1123. — Sus Raol, p. 1189.
(2) SirkRavl, p. It91*.
la présence de l’empereur n'amcnail le redressement d'aucun abus, n’curenl plus de conûance qu’en eux-mémes. Mallieureusemenl leurs premiers actes de défense ne furent pas toujours exempts de crimes : partout où il y a des hommes , il y a des passions. L’indignation publique s'attaqua d’abord aux gouverneurs impériaux. Nous avons raconté précédemment le sort d’Arnold llarbavera et la fin tragique du comte Bozon à Bologne : la populace en fureur lança le cadavre de ce dernier d’une fenêtre du palais dans la rue. Les Milanais tuèrent pendant sa sieste, Roland de Rubeis , un des principaux officiers de Frédéric. Le comte Pagano, gouverneur de Padoue , avait enlevé Spcronclla , épouse peu chaste de Giacobino da Carrara ; le peuple saisit ce prétexte pour se soulever : le comte dut se dérober à la mort par la fuile(0.
Un danger bien autrement grand se préparait pour l’autoritc de Frédéric dans les comitats qui lui étaient le plus dévoués d’ordinaire, dans la marche Tarvisane. En H 64, les consuls de Vérone, Viccnce, Trévise et Padoue se réunirent, au mépris de la constitutio pacis, en conciliabule, pour aviser aux moyens de faire cesser les abus dont ces communes croyaient avoir à se plaindre. Ils s’engagèrent, au nom de leurs concitoyens, à se soutenir réciproquement dans leur résistance à l’arbitraire des procureurs impériaux. En même temps « ils jurèrent de faire tous leurs clTorts pour reconquérir les institutions et le droit public, établis sous les empereurs ffei'mano-chrélicns, depuis Charlemagne jusqu'à l'avènement de Frédéric. ■ Les communes de la Marche voulaient revenir aux saines traditions germano-chrétiennes et faisaient ainsi preuve d’une modération que Frédéric, dans son intérêt, aurait dû imiter. Venise, qui n'avait désiré que l’abaissement de Milan ,
(1) C/ironicon Patavinum (ap. Mün*i., Antiq. ilal., T. IV), p. tH9.
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songeait, depuis la ruine de celte cite rivale et puissante, au sort qui pourrait l'atteindre elle-même; elle se plaignait aussi de ce qu'on n'avait pas assez respecté les privilèges et exemptions dont elle jouissait dans le royaume d'Italie. La cité reine de l'Adriatique pratiquait déjà alors cette politique un peu masquée qui devait faire sa fortune : elle entra dans la ligue des cités de la Marche (Societas Veronensis) et promit de fournir de l'argent : nervos etiam belli hoc est pecuniam, dit Muratori en commentant Morena.
Frédéric, après avoir vainement essayé de négocier, marcha contre les confédérés, avec le petit nombre d'Allemands qu'il avait à sa disposition et les milices de Pavie, de Crémone et des autres villes fidèles. Trouvant les rebelles fort bien armés et ses troupes lombardes peu disposées à combattre, il battit en retraite (L. L'empereur put voir alors combien il s’élail trompé sur les résultats de sa politique envahissante et personnelle. La force, unique appui du despotisme centralisateur, lui échappait au moment où il croyait être à l’apogée de sa puissance. Profondément humilié (2), il alla chercher une armée au-delà des Alpes. A partir de ce moment , toutes les villes lombardes lui furent également suspectes (•'^).' Il installa partout des gouverneurs allemands et ne conûa plus de poste important à des Lombards , si ce n'est à des vassaux qui avaient eux-mémes besoin de sa protection. Toutes les forteresses du royaume furent mises en état de défense et confiées à des troupes allemandes W.
Pendant l’absence de Frédéric, le mécontentement public suivit une progression constante. L’avarice et les vexations des offî-
(t) Mobena, p. H2Ô. — Sire Racl, p. H89. — FUa Àiex. ///, p. -iSÜ. — Cp. (ap. Pertz, A/on. Germ. hiat., T. IV, p. toi, 1. 22 sq.) une lettre de Frédéric I à Eherli. lie S:ilzbourg.
(2) Lp. Mure>a, p. liiÜB.
(3) U Ab CO igitur tcmporc Italiæ civitatcü oninino suspectas habuil, a qiiibiis (lotiiis limeri voluit, qnam amari. » ViiaAlex. III, p. iSCc.
(A) f'i/D A /ex. III, p. — Morena, p. 1123 sq.
ciers impériaux n’avaient plus de bornes : les annalistes du parti impérial, tel que Morena, en conviennent eux-mômes. Les gouverneurs allèrent jusqu'à s’emparer de la chasse et à priver la noblesse de la juridiction sur ses terres (*). Ceci confirme ce que nous avons déduit plus haut de la théorie politique de Frédéric I, dont le type est le despotisme de la renaissance et des Pandectes. Après la ruine des communes devait venir celle de la noblesse territoriale: au-dessus du nivellement général, César. Telle était et telle sera toujours la logique de ce fatal système.
La plus grande force des communes résidait dans leur alliance avec l’Église , le dernier et invincible obstacle à la stabilité du gouvernement établi par Frédéric. Alexandre III était rentré à Rome, pendant que Paschal, l'antipape, errait sans autorité et sans considération. Frédéric, inspiré par le chancelier, résolut de frapper un coup décisif à Rome même.
Dans l’automne de l’an 1166, il rentra en Italie avec une armée considérable. 11 tint une diète à Ronchalia (’^) pour prendre ses dernières dispositions. Une multitude de Lombards profitèrent de l’occasion pour venir renouveler avec énergie leurs plaintes contre les gouverneurs impériaux. L’empereur, on a peine à comprendre pourquoi , n’en tint aucun compte (pro nihilo tuibens). Pour l’intelligence la moins clairvoyante, une crise politique était imminente. Ce pressentiment se réflèie chez les écrivains les plus dévoués du parti im})érial. Aveuglé par son orgueil , Frédéric traita les réclamations des Lombards de bagatelles (quasi vilipendens)i~*)f et joignant la bravade à l’insulte, il quitta rapidement
(1) Voy. SiRK Raui„ j). 1190 — Mobexa, p 1127. — l'Ua Alex. III, p. 1156.
(2) Voy. Faoi, Crilica ad Baron., ad a. 1167 ; et Mobbna, qu’il cite.
(3) Mobeka, p. 1131 : < Inipcrator iiainque liæc audiens muUum se inde condolerc in principio demonslravit, sed tamen in line querinioniasLongobardorum quasi vilipendens ac pro nihilo habens, niliil indc fccit. Igitur Longobardi hoc videntes, ac maximum dolorcm exinde rcporlantcs, quasi pro morlis sc habucrc, etc.
la vallée du Pô , en manifestant hautement le dessein d’en finir avee « le cardinal Roland, » c’est-à-dire Alexandre 111, l’ami et le seul protecteur des Lombards. Car on ne peut compter comme tel l’empereur byzantin Manuel, qui, dans sa folle ambition rêvant la conquête de l’Italie, avait promis au Pape la réunion de l’église grecque à Tuniié catholique : il s’était fait le champion d’Alexandre 111 et des Lombards, et leur jetait de l’argent à profusion (0. En réduisant Alexandre à l’impuissance, Frédéric tuait l’àmc de l’opposition lombarde. Le Souverain Pontife ne s’émut nullement: il excommunia l’antipape et l’empereur, dont il délia les sujets du serment de fidélité.
Les Lombards n’attendaient qu’une occasion pour se prononcer ouvertement.
Pendant que Frédéric occupait ritalie centrale (2), avec le chancelier et Christian comte de Buch , archevêque schismatique de Mayence, qui tous deux « en bons pêcheurs avaient jeté leurs filets sur la Lombardie et la Tuscie, » le comte Henri de Dicz, qui commandait du côté de Milan, soupçonnait, non sans raison , les Lombards d’intrigues et de menées dangereuses pour l’autorité impériale. 11 exigea des otages de la part des villes suspectes. A deux reprises les Milanais durent lui en livrer, d’abord cent, puis deux cents : en même temps ils furent frappés de contributions extraordinaires (^). « Les Milanais ne pouvaient plus vivre ni s’échapper » A chaque instant, l’alarme leur était donnée, au cri : Voici les Pavesans qui viennent brûler les bourgades(î^) ! Les villes du parti impérial elles-mêmes ne furent pas épargnées ; on leur faisait payer leur mollesse dans la campagne contre les communes de la Marche.
(I) Voyez, entre autres, Vila Alex. l/I, p. ^38b cl -WîOe.
Voyez surtout Vi.\cent Prag,, témoin oculaire.
(3) SiBE Raul, p. 1191. — Trisl. Catch., L. XI, p. 268. (i) Morena. p. 1133c.
(3) Sire R.vul, p. i 191.
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La mesure était comble. Un cri formidable d’indignation parcourut toute la vallée de l’Eridan , et se répandit d écho en écho jusque dans les gorges les plus profondes des Alpes et des Apennins.
Le 11) avril 1167, les députations de Bergame, de Brescia, de Crémone, de Ferrnrc et de Mantoue, se réunirent à Pontidio ou Pontida, dans le comitat de Leuco, non loin de Bergame, dans un monastère, où était mort cinquante quatre ans auparavant, Liprand, l’énergique défenseur des libertés communales et de l’Eglise. Les Milanais (U, et sans doute aussi la Société de Kérone(2), étaient représentés au colloque. On y rappela avec énergie les exactions et les cruautés des officiers impériaux et l’on résolut « de mourir plutôt une fois avec honneur que de vivre ainsi toujours dans la honte. » Une société ou ligue (societasy fœdus) fut conclue. Au nom de leurs concitoyens, les députés jurèrent solennellement, « si l’empereur ou ses officiers voulaient à l’avenir leur faire quelque injure ou quelque dommage, de se défendre réciproquement, tout en (jardant la fidélité due à t empereur. ■ « Comme on disait publiquement, » ajoute ironiquement l’impérialiste Morena. Certes, cette réserve devait dépendre des circonstances fulurcs; mais elle était sérieuse chez les Lombards, qui ne pensaient pas encore à secouer le joug des empereurs germaniques : ils ne voulaient qu’une chose fort légitime, le respect de leurs institutions séculaires. Les conjurés de Pontidio convinrent spécialement du jour où les Milanais seraient reconduits dans leur cité déserte. 11 fut arrêté que les confédérés « resteraient à Milan jusqu’à ce que ses habitants fussent mis en état de s’y maintenir' par eux-mêmes. » Les Milanais, étonnés et effrayés même du secours inattendu qu’on leur offrait , ne revinrent au sentiment
(1) MunEXA, p. 1130. — Cp, SiGU.Mcs, L. XIV, p. 523.
(2) Cp. Vitn Alex, III, p. cl Vitu S. Gald., 1. c., p. 39^»;.
de la réalité que le 27 avril, quand les niiliccs de Brescia, de Bergame, de Vérone, de Mantoue et de Crémone elle-même, leur antique ennemie, parurent dans les plaines dévastées du Vepro. La cité métropolitaine fut relevée de ses ruines comme par enchantement (^). En même temps, les adhésions, volontaires ou forcées, à la ligue lombarde {societas Lombardorum) augmentaient rapidement. Lodi, comblée de bienfaits par Frédéric, refusa la sienne. Insensible aux prières des Crémonais, auxquels ils reprochèrent leur félonie, les Lodigians, abandonnés à eux-mémes, durent céder à la force, en réservant sincèrement leur fidélité à l’empereurt^). Le premier acte des confédérés, après la restauration de Milan, fut d'emporter d’assaut le castrum de Trezzo, d’y piller le trésor impérial , d'emmener la garnison lombardo-allemande prisonnière à Milan , et de raser les murs du plus fort château de la Lombardie 1^).
Pendant que ces graves événements se passaient dans la vallée du Pü, Frédéric était occupé à assiéger Ancône, l’arsenal des Byzantins, et à combattre un vieux prêtre sans armes. Toutes les villes de l’Italie centrale, Bologne, Faenza, Imola, etc., jusqu’en Toscane , étaient soumises. Au lieu de marcher droit sur les confédérés Lombards, il perdit un temps précieux dans les États de l’Eglise. Pourquoi? Uniquement pour s’emparer de la personne d’Alexandre III, enfermé au colysée comme un athlète. Le chancelier et Christian de Buch avaient amené l’antipape Paschal sous les murs de Borne, qu’ils assiégeaient avec une armée composée en grande partie de mercenaires flamands et brabançons (^). A l’arrivée de Frédéric, la ville pontificale dut capituler.
(1) Mohe.>a, |). - Vila S. Gald., p, J>9îJk. — Vila Alex. III, p.
(2) Mokexa, p. 113.') sq.
(3) lu., p. 11^1 sq.
(^) lu., p. ma : 9 üruibenzones qui erunl forlissiini. » îb., p. 1147b. — Vi.\cE>T. UflAr.., p. 78. ■— Chronogr, Saxo, ad a. Il(î7. — .Inmi/. Bosov.,
Alexandre, déguisé en pèlerin, se réfugia en Sieile eomme Grégoire VII.
La défaite des Lombards et du Sicilien paraissait eertaine. L’armée impériale, encouragée par les succès, était superbe. Quelques rayons du beau soleil d'Italie vinrent au secours de la cause du droit et de la vérité. Des pluies diluviennes, entrecoupées de chaleurs torrides, firent naître au camp impérial des maladies terribles. En peu de jours l’armée fut réduite ù rien. Le duc Frédéric de Souabe, le duc Welf le jeune, le chancelier Renauld, les évéques de Liège, Spire, Verden, Prague, Augsbourg et raille et mille autres furent moissonnés par l’épidémief*). Frédéric, échappé au désastre , reprit en fugitif le chemin de Tllalie septentrionale. Des partis de Lombards l’attendaient aux défilés de Pontremoli ; et sans le dévouement du margrave Malaspina , il serait tombé entre leurs mains. 11 arriva à Pavie vers le milieu du mois de septembre, dénué de ressources, mais non de courage (2). Le 21 septembre 1167, jetant en l’air son gantelet de combat en signe de défi, il mit au ban de l’empire toutes les cités lombanles qui s’étaient déclarées contre lui , sauf Lodi et Crémone (^). Immédiatement il donna à ses menaces un commencement d'exécution. Aidé des milices de Pavie, de Novarre, de Vcrceil et des troupes du comte de Blandrate et des margraves Malaspina et de Montferrat, il ouvrit les hostilités. Mais ces ressources militaires étaient trop faibles pour tenter quelque chose de sérieux. Pendant tout l’hiver, Frédéric dut se borner, suivant la coutume de l’époque, à des ravages et à des com-
p. 1018. — UoDBPain. Colos., ad a. 1167, p. UO, les appelle Sariantes. — Sur le siège de Rome, voyez Ficker, Reinaldvon Dastelf p. 106 sq.
(1) GoDEFRit). CoLO.x., ad. a. 1167. — Moresa, p. 118.3 sq. Acerb. Morena était au eamp impérial. — Robert de Morte, ad a. 1167. — Vita AUx. III, p. -tbOc.
(2) MoRBftA, p. 1188. — Vita AUx., p. -t89E.
(3) Morb.na, p. 1187a. Le continuateur de Morena a peut-être voulu dire Crème; Crémone était dans la Ligue.
18i DÉVELOPPEMENT DES FftANCIlISES COMMUNALES
bats particuliers sur les territoires de Milan et de Plaisance (*).
Quant aux confédérés, les désastres de l’année impériale avaient ranimé leur conûance. Dieu est avec nous ! s’écriaientils. Alexandre III se fit représenter auprès d’eux par un légat apostolique, le Milanais Galdin délia Salla, qu'il avait créé cardinal de l'Eglise romaine et archevêque de Milan, en remplacement d'Obert de Pirovano (mort à Bénévent , où s’était réfugiée la cour pontificale). Suint Galdin^ un des hommes les plus vertueux de son siècle , rendit d'immenses services à son pays et à l’Eglise(2) ; son premier soin fut d’elTaeer les derniers vestiges du schisme en Lombardie, et, par là , de ramener l'unité religieuse, première condition du succès de la Lij/we. Cependant les Lombards étaient surpris de l’audace de Frédéric : habitués aux ruses et à la eruauté des gouverneurs impériaux, iis se trompaient sur le caraetère de l’attitude de Frédéric à Pavic. Son énergie et son courage leur parurent être le signe de nouveaux malheurs pour eux. Ils n'avaient aucune confiance en lui et l'appelaient, avee raison d’ailleurs , « violateur et destructeur des lois et des constitutions des empereurs orthodoxes (^). » Telle était leur répulsion pour lui , qu’ils ne pouvaient supporter l'idée qu’il fut parmi eux, même dans l’impuissance d'agir. 11 fut résolu qu’on le forcerait à repasser les Alpes : transalpinarcy comme on disait alors.
Le 1" décembre 1 1 67 , neuf ans à peine après la publication des décisions de Ronchalia, la Société de Vérone se réunit à la Société de Puntidio. Une conférence générale fut tenue par les députés de Venise, Vérone, Vicence, Padoue, Trévise, Ferrare, Brescia, Bergame , Crémone, Milan, Lodi, Plaisance, Parme,
(1) More^ia, p. llt)7 sq.
(2) Vita S. Gald., p. — Cp. More>a, p. 1159; et Sire Ravl, p. 1191e.
(3) Fila Alex. III , p. 41)0*.
Modénc et Bologne. L’acle solennel de la deliberation, rédigé sous forme de serment, est parvenu jusqu’à nous. Chaque député jura, au nom de la commune qu'il représentait, d'aider la Société « contre tout homme qui voudrait nous causer un dommage « ou nous faire la guerre, et contre toute entreprise qui tendrait « à nous faire faire plus que nous n’avons fait depuis le temps « du roi Henri jusqu’à l'avènement de l'empereur Frédéric. » L'alliance devait être défensive et offensive. Chaque député s’engageait en outre à faire répéter ce serment par tous les habitants de sa commune, de l’àge de i4 à 60 ans(^).
Cette ligue des communes n’était pas sans précédent en Lombardie. Déjà en 1093, Milan, Lodi, Crémone et Plaisance, unies à la comtesse Mathilde et au duc Welf , avaient conclu , pour vingt ans, une alliance défensive et offensive et juré d’anéantir le pouvoir de Henri IV (2). En 1 H7 le Breuil de Milan avait été le théâtre du premier congrès des villes lombardes (3). Toutes ces circonstances touchent à l'époque la plus critique de Thisloire de la constitution territoriale de l'Italie.
Frédéric ne pouvait continuer à lutter contre la masse des Lombards unis dans une même pensée (insimul unum corpus effecti sunt omnes) ('*). Pour ne pas courir le risque d’être assiégé dans Pavie par l’armée que les communes avaient organisée (^), il prit le prudent parti de regagner l’Allemagne, par le Monlferrat et la Marche inhospitalière de Susc (Mars 1168). Son départ ou plutôt sa fuite (6) s’exécuta à travers mille dangers.
(1) Voy. MonAT., Antiq. ilal., T. IV, p. 261 : « Sociclalis Loinbarüiæ rudimenta prima, et sacramenla civilalum in eam consenlicnlium, a. 1167. »
(2) Voy. T. 1, p. 346, noie 2.
(3) la., p. 373.
(4) Moben.v, p. 1139c.
(3) Vita Alex. III, p. 460» ; « Ideoquc congregala l'ortium virornin miiitia cumdcm Frcdcricum de Papia e.xeunlem aggressi sunt, elc. »
(6) Gouefrid. Colü.n., ad a. 1168 : • Imperalor de Kalia contra imperatoriam
A SusC) OÙ les habitants voulurent l'assassiner lâchement dans son lit, Frédéric n'échappa à la mort que par le dévouement d'un de ses chevaliers. Pendant que Hartmann de Siebeneich (c'est le nom de cc héros) prenait place dans le lit qui devait servir de cercueil ù son maitre , « le dominateur de la Ville et du Monde » se sauvait à travers les Alpes, déguisé en serf(*).
Le départ de Frédéric abattit complètement son parti : Pavie et Gènes , les comtes de Blandratc et les margraves de Montferrat restèrent seuls fidèles à sa cause. L'audace des confédérés s’accrut avec leurs succès : Asti, Corne, Novarc, Vcrccil, Tortone, le Seprio, le margrave Malaspina demandèrent à entrer dans la Société (^). Le caslrum de Hlandrate fut enlevé et rasé. Les ‘ Milanais, les Plaisantins et les Crémonais coururent sus aux Pavesans, pendant que les Tortonais étaient reconduits dans leur ville ruinée , par Malaspina et les milices de Parme et de Plaisance.
La situation politique de la commune et l’intérêt de son commerce entraient pour beaucoup dans la fidélité des Génois à la mauvaise fortune de Frédéric. Gènes était menacée par des dissensions intérieures, qui nous livrent un nouvel et curieux exemple des mœurs communales à la fin du XIP siècle. Pour pacifier la ville, les consuls instituèrent un jugement de Dieu : les difficultés, qui divisaient les habitants en plusieurs camps ennemis , devaient être tranchées par six duels publics entre les principaux de la ville {sex bella vel duella campestria inter cives majores jure occurrere). Les combats n’eurent pas lieu, grâce
dignitutem oltuIIc cuin paucis rediit, oinuibiis civitalibus Ilaiia: contra eum coniuranlibiis. » — Cp. Morena, p. i tii9.
(1) üiTO SàXBLAS, c. 2Ü. — AntialeH Disibodenbergenses (ap. Robumer, Fonfeg rcr. Cerm.f T. Itt), ad a. 11Ü7 : u Impcralor de Loiigobardia vix dam egressus esl. »
(2) Mokesa, p. 11^9. — Sire Raiil, p. 1191. — Murat., Antig. ilal., T. IV, p. 2Ü3 : ■ l’acla iiitcr Opizoncm Marchioiicm Mainspinaiii et civitalcs buciclatis Lomliardiæ pro eomniuni î>ecurilule et defeusione, a. 1108. »
aux supplications des femmes, des enfants cl des parents des combattants : les consuls, qui avaient prévu ce résultat, convoquèrent alors, à Pimproviste et de grand matin, un parlement^ où parurent rarebevéque et tout le clergé en habits sacerdotaux et avec toute la pompe des plus grands jours de fête. Le prélat, unissant sa voix à celle des consuls, exhorta éloquemment ses concitoyens à Tordre et à la paix. L’assemblée émue jura la pacifîcation et se sépara en chantant le Te Deum laudamusi^). A peine sortis d'une crise, qui, au dire des Annales de Caffaro, avait conduit la commune jusqu'aux bords de Tabimc, les Génois n’avaient aucun désir de se lancer de nouveau dans les incertitudes d'une guerre contre l’empereur. D’ailleurs, les nécessités de leur commerce s’y opposaient; et jamais la suzeraineté impériale n’avait été pour eux une charge. Les chefs de la ligue, mécontents, interdirent le commerce de céréales entre la Lombardie et la Ligurie : cette défense occasionna à Gènes une grande disette (2) et aurait fait changer peut-être la population d’avis , sans la présence et Thahileté de Christian de Buch et de sa petite armée de Brabançons (2).
Christian , un des derniers exemples de prélats guerriers , plus brave que religieux et meilleur tacticien que bon prêtre (il sc maintint pendant plusieurs années dans l’Italie centrale), Christian servait mieux les intérêts de Frédéric que l’antipape Paschal et son successeur. Jean de Struma (Calixte 111) avait été nommé précipitamment par les partisans de Guy de Crème, lesquels avaient intérêt à prolonger le schisme.
(1) CAFFARfS, pp. 324-327.
(2) Caffarüs, p. 342 sq. Cp, Iü., p. 324.
(3) Albert. Stai>., atl a. 1172: «Cura Brabanlinis per Lorabardiam clTIiusciuiii omnia dcpnpulHiis. » Le inOrac chroniqueur dit de (^liristian, ad a. 1172 : » Licet Tcutonicus, licet Turingiis, discrlus exlitit et facundus, vir largus et illii.slris, ulens lingiia Latina, Koinana, Gallica. Græca, Apulica, Lombardica, Brabanticu, iiti lingua raalerna. »
L’évéque de Pavic fut le seul prélat lombard qui prit part à la nomination. Frédéric n’avait pas et ne pouvait pas avoir une grande estime pour le nouvel intrus (*): il le reconnut pourtant. Plutôt que d'avouer ses torts franchement et noblement, comme il sut le faire plus tard, il les augmenta en négociant d'un côté avec Henri II d’Angleterre pour le détacher de la cause d’Alexandre III, et d’un autre côté avec Alexandre III lui-méme. Le but de cette conduite, indigne du caractère de Frédéric, était d’isoler les communes Lombardes (2). Eberhard de Bavière, évêque de Bamberg, toujours resté partisan d’Alexandre, fut envoyé sans bruit (v. 1170), à Bénévent, avec les abbés de Clairvaux et de Citeaux pour négocier une réconciliation avec le Pape seul (ut hœc omnia Pontifici solummodo revelaret). Alexandre et les cardinaux ne voulurent rien conclure sans l’intervention des communes : celles-ci furent invitées à élire chacune un député. On se réunit à Verula, dans la Campanie. Le Pape consentit à écouter seul les ouvertures d’Eberhard, mais en le prévenant qu’il ne donnerait aucune réponse, sans l’avis des cardinaux et des députés Lombards. L’évèque de Bamberg ayant avoué que ses instructions ne l’autorisaient pas à comprendre les communes dans les négociations, l’assemblée se sépara. L’envoyé impérial fut reconduit par les députés Lombards (^). Quant à Alexandre, il refusait d'imiter le double jeu de Frédéric, en repoussant en ce moment meme les nouvelles propositions de l’empereur grec Manuel (^).
(1) Vita Alex., p. col., c. Cp. Raumer, Gesch. der Ilofienst., T. Il, p. 221.
(2) Vila Alex., p. 'iClA ; u Qiiod quidem sicut poslmodntn claruil, liæc astulia fecisse digooscitur, ut inter ecclesiam, et Lombardes scaiidalum poiierel, cl cos ab invicem scpararct. »
(3) Ibid., p. Mi et $q. : a Inutile penilus est, ut mibi soli ca exponas, super <|uibus absque iiotilia, et consensu fratrum mcoruin et uorumdcm Loinbar- (loriim, nulluin tibi dubo rcspotisum. • — Cp. Godeprid. Coi.on., ad. a. 1168; et Append.nd RAOF.ric, ad a. 1168 (ap. Urtis., T. I, p. 559).
(4) yHaAlex., I. c.; et Chronic. Fossa-Novœ (ap. Muratori, 7/aL rer. Script., T. VU), ad 1170.
PAE J. FERRARI
•4 volumes in -8. — Prix ; 24 francs.
Le renouvellement des études historiques qui s^est opéré depuis le commencement de ce siècle, permet enûn de saisir le tableau si mobile et si varié des révolutions italiennes. Nous avons appris de l’école narrative à mieux rassembler les faits pour en saisir la valeur et renchainement ; de l'école politique, à tirer du présent la connaissance ou rinterprétation du passé; de l'école philosophique, à chercher la loi générale des transformations périodiques et régulières que subissent les sociétés humaines; de toutes les trois, en un mot, à vivre avec les hommes ou les choses d'autrefois comme au milieu des événements contemporains. Telle a été,, du moins, l'ambition et l'on peut même dire la conquête de la première moitié de ce siècle. Or, aucune histoire, on en conviendra sans peine, n'avait plus besoin que de celle de ITtalie de ce travail préliminaire, et nul n'y était mieux préparé que M. Joseph Ferrari.
Romagnosi était à peine descendu dans la tombe, que l'Italie saluait déjà dans son disciple, devenu son éloquent biographe, et, bientôt après, le commentateur de Vico, une gloire presque égale 'à celle qui venait de s'éteindre; et l’on n'a point encore *
perdu de l’autre coté des Alpes le souvenir de ce double début.
jMais c’était le temps où de grands talents historiques dirigeaient en France l’opinion ; M. Ferrari s'y sentit appelé par d’illustres amitiés et par le besoin d’un pins grand théâtre. MM. Fanriel cl Augustin Thierry, connaissant la nature et l’originalité do ses travaux, et mieux placés que d’autres pour en apprécier riinportance, lui témoignèrent un accueil empressé et jusqu’à leur mort la plus sincère estime, comme la plus vive sympathie. C’< si à cette double école qu’il apprit à régler, à développer rindépentlaiice si riche et si féconde de sa propre pensée. Quelques fragments imprimés dans la Revue des Deux Mondes éveillèrent au plus t>aut point l’attention, et quoique publiés de loin en loin révélèrent à la France I historien-philosophe que connaissait déjà l'Italie, et auquel, tout récemment encore, M. de Rémusat s’est plu à rendre un public hommage.
Fruit de dix ans d’études cl do retraite, nous croyons que le nouvel ouvrage de M. Ferrari répond pleinement à ce qu’on attendait de lui, cl que, malgré tonl ce que cette assertion peut avoir d’étrange après les innombrables et infructueuses tentatives de ceux qui Font précédé, il a enfin saisi la loi des sept mille révolutions italiennes etdonnéun sensà cette tumultueuse histoire.
Que de fois, dit M. Ferrari, n’a-t-on pas cherche un principe pour dominer cet immense désordre de choses et de mots ? Dante, Mussato, Muralori,ct d’antres difTércnIcs époques, ont acclamé l’Empire, ne fût-ce que pour considérer l'histoire nationale comme une continuation de riiisloirc des Césars, dont les successeurs recevaient toujours la couronne dans la ville éternelle. Mais comment oublier la chute de remniro romain, l’invasion des bai harcs, le royaume des Longobards et celui des Normands?...
D’autres ont cherché la liberté et l’unité générale dans la domination du pontife. Chef de l’Eglise, le Pape n’est-il pas l’âme de la politique italienne? Pourquoi u’en serait-il pas le principe? Parce que l’Italie n’csl ni une Eglise, ni un couvent, parce qu'elle est plus grande que le pape, plus forte que le consistoire, plus indépendante, plus terrible que le conclave, à tel point que toutes les raisons qui détruisent l’unité impériale se retournent encore plus fortes contre l’unité pontificale.
On respire quand on passe des écrivains impériaux et pontificaux aux républiques de M. de Sisinondi. Celte fois, on se trouve au milieu de l’agitation populaire, dans un mouvenienl historique, sur une route séduisante. On voit que le citoyen de Genève, originaire de Pise et ami de la France, transportait dans le passé les commissaires de la république française, et les héros qu’il aurait voulu voir naître de son temps. Mais le passé ne répondait pas à l’appel du publiciste...
U serait plus aisé de soumettre l’Italie au principe de la seigneurie^
car Milan se développe par les Vlsconli, Florence à la sinlc des Médicis, Ferrarc avec la famille d’Esfe, Padotiegrâccaiix Carrare, Vérone sous les Scala. Les républiques elles-mêmes prennent le litre de sei- . gncurics ; et le grand siècle de Léon X, qn’est-il en définitive, sinon le siècle des seigneurs, célébré par les poètes, les peintres, les sculpteurs, les philosophes, presque tous ennemis des souvenirs républicains? Cependant malgré Guichardin, qu’on pourrait opposer à M. dé Sismondi, la critique faite aux républiques se reloiirnc pour nous empêcher de faire des seigneuries runupie principe de I histoire. Créalions éphémères, elles ne se conféderent pas^ se combattent sans cesse cl ne foiment en U84 qu’une ligue momentanée.
Depuis plusieurs années, ces considérations se développaient lentement dans mon esprit pour me rendre énigmatiques et impénétrables les vicissitudes de Milan, de Florence, de Uome, de Gênes, de Venise et de tant de villes unies par le sol et séparées par la haine. Quel que fût l'éclat extérieur des faits, c'étaient toujours des vicloircs sans but, des défaites sans cause, des révolutions sans idées, des guerres sans issue. Les chroniques des Scriplores lierum Italicarum m'apparaissaient comme les statues renversées, les tableaux retournés, les médailles éparses d’un musée qu'une vamlaliqne ignorance aurait dévasté. Toutes séries, tontes symétries étant boulcvei^ées par une main inconnue, on pouvait dire que I Ariosie avec son ironie nonchalante avait seul le droit de rêver à loisir sur ces guenilles imposantes. Cependant, si la fécondité luxuriante des événements se révoltait contre toute unité impériale ou pontificale ; si elle se jouait des républiques, des seigneuries, de la naïveté des chroniqueurs et des artifices des rhéteurs ; si elle se plaisait à mettre en défaut tous les sentiments et toutes les analogies, je voyais tant de grandeur dans l’ensemble que je ne pouvais me rendre à ridée que la patrie de Grégoire VII et de la . Divine. Comédie trompât ratlente éveillée par le sentiment du beau; et, découvrant l’anomalie partout, je me décidai à noter du moins les caractères par lesquels la péninsule échappe à toute similitude avec les autres nations. Je dénombrai scs divisions, scs haines, ses batailles, ses séditions; je classai ses personnages, ses péripéties, ses gloires, ses hontes; je supputai les chutes et les naissances des gouvernements, l’origine cl la mort des partis, le nombre et la diversité des luttes dans chaque période, et quand j’eus compté tous ce.s mystères, je fus frappé de trouver qu’ils se rattachaient tous à la grande lutte des guelfes et • des gibelins.
Mais, ouire que la prodigieuse variélé d’aperçus profonds, de , vues ingénieuses et d’idées nouvelles qui abondent dans cet ouvrage, échappe à toute espèce d’analyse, nous ne pouvons rappeler ici les résultats inattendus auxquels s’est arrêté l’auteur en dehors de tous les partis et de toutes les écoles. On voit seu-* lement, par ce qui précède, qu’un esprit capable de concevoir et de poser, comme M. Ferrari, le problème de l’iiisloirc d'Italie, n’était pas fait pour le laisser sans solution, et sous ce rapport, nous ne craignons pas de dire que eel ouvrage satisfera pleine-* ment les lecteurs.
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JUSQU’A LA FLN DU XII* SIKCLE. 189
Le Pontife cherchait sincèrement à terminer le schisme et la guerre : fort de sa propre légitimité, il ne voulait pas nier celle de Frédéric. « Le successeur de Si. Pierre, dit-il, recherche la paix et non la guerre. * Si Frédéric avait été sincère, il n’aurait pas répondu à Ehcrhard, au retour de sa mission que : nunquam se pro apostolico Rulandum habiturumi^). Tous les chroniqueurs Italiens sont d'accord, pour flétrir les ruses et la duplicité de la diplomatie de Frédéric dans cette longue suite de combats, livrés par lui à l'Eglise et aux communes, pendant une période de plus de dix-huit ans, jusqu'au traité de Venise. Rien n’était cependant plus étranger à sa vraie nature : j’ai expliqué précédemment comment l’orgueil de l’ambition était parvenu chez lui à étouffer souvent ses sentiments naturellement francs et généreux. Je viens de le montrer essayant sournoisement de séparer Alexandre des Lombards. Ceux-ci, à leur tour, soutinrent plus tard, dans une occasion solennelle (2), que l’empereur leur proposa mainte fois {sœpe) de traiter avec eux, à l’exclusion du Pape. Cette conduite ambiguë restera toujours une tache pour la mémoire du Stauffen : son pitoyable résultat restera aussi comme une preuve convaincante de. la solidité de l’alliance des communes avec l’Eglise.
Les communes voulaient être, en droit, assimilées aux grands vassaux de la couronne. La ligue n’avait pour but, ni Funité future de la péninsule en dehors de l’unité de l’empire, ni une fédération permanente de communes indépendantes : les faits de l’époque actuelle, autant que les événements postérieurs, le prouvent à l'évidence. La ligue fut une association momentanée de villes jalouses et rivales, une alliance offensive et
(I) (lOUCFRID CüLON., I. C.
(tJ) Voy. plus loin, au § Congrès de VenisCf le discours des Lombards au colloque de Fet'rare.
défensive pour combattre, non pas l'empire, non pas même Frédéric, mais les projets politiques de Frédéric: •contre tout homme qui voudrait nous faire la guerre ou dit mal, contre toute entreprise qui tendrait «nous faire faire plus que nous n avons fait depuis le temps du roi llenri jusqu'à Favénement de Fempereur Frédérici^). » Voilà le seul but que la ligue veut atteindre. Les alliés s'engagent à faire la guerre (vivam guerram) à Frédéric, au margrave de Montferrat et à tous les partisans de l'empereur (ex parte Imperatoris); ils se jurent aide et protection mutuelle; ils promettent de ne pas faire la paix ou la guerre, sans le consentement de la Société, et de réparer ensemble les dommages causés à l'un d'entre eux; ils proclament qu'aucun appel à Frédéric (tippellatio ad Fredericum) ne sera valable sans l’avis préalable de la majorité des cités; qu'ils refuseront à Frédéric les impôts habituels; qu'ils dévasteront les propriétés des citoyens qui refuseront de prêter serment à la société {domos suas destruam et possessiones destruam et devastabo bona fide et sine fraude) ; et qu'ils tiendront leur serment « aussi longtemps que durera la discorde entre Frédéric et les villes de la Société • Toutes les clauses de la ligue indiquent une alliance exclus!vement militaire. Chaque ville envoie, à l'occasion, pour organiser la résistance, un ou plusieurs recteurs; mais, nulle part, il noyade l'unité, pas même dans le commandement militaire (^). Les rapports politiques des alliés entre eux , l'administration générale des alTaires communes, la législation , la justice , les finanees, etc., n’obtiennciit pas même une mention. Au fond,
(1) Societaliê I.ombardiœ rudimenta prima et sacratnenta civilalum in ea consenticniium, a. HG7, voy. Murat., Antiq. it,,T. IV, p. 16U.
(2) Voyez les Irois docuincnls des unnees 1168 cl 1 170, ap. Murat., Antiq. ital., T. IV, p. 26I-2ÜS. Cp. le Juramenltim consulum quarumdain civitatum Lombardiœ, a. 1173, Ibid., p. 271 .
(3) Ainsi, dans lu prochaine campagne contre Frédéric, l’armée confédérée sera commandée par deux Recteurs.
la ligue n'est qu'une association temporaire entre la Lombardie, la Marche, la Romagne et la Venetie(^). Le Serment des Recteurs y en H 70, va jusqu’à prévoir le cas où « il s'élèverait une discorde entre les Recteurs pour les choses necessaires à la défense d’Alexandrie (^). » Plusieurs communes luttaient ardemment pour Frédéric. D’autres ne faisaient même pas trêve à leurs anciennes rivalités : Ravenne et Ferrare; Imola et Ravenne; Bologne et Faenza ; Césene, Rimini, Bcrlinoro et Bologne ; Gènes etPise; Florence ctArezzo, etc., etc., sc combattaient à outrance, au moment même où Frédéric descendait les Alpes. Le Pape n'écrivait donc pas sans motif à son légat Conrad de Wittelsbach, archevêque catholique de Mayence, « que sa tâche était, surtout en ce temps, d'établir la paix et la concorde entre les cités de la Lombardie et leurs habitants, et de tendre de toutes scs forces à les amener à TunilélS). » A ces causes d’aflfaiblisscment les Lombards en ajoutèrent d'autres encore. Ils s’emparèrent violemment de nombreux fiefs royaux, situés au milieu de leurs districts ; les seigneurs dépossédés devenaient naturellement partisans acharnés de Frédéric. Les fiefs épiscopaux et les monastères eux-mêmes ne furent pas toujours respectés : Alexandre 111 fut obligé d’écrire deux fois aux Recteurs de la ligue pour protéger le monastère de Nonantula contre les attaques de la commune de Modéne ('^).
Aussi quand on considère la faiblesse de la ligue, on a droit de
(1) Voyez le Serment de» Itecleurs de la Sociclc en 117Ü, Mübat., 1. c., p. 2G9 : « ....Socictalcui universam locorum et iioniinum, videlicet socictatem Lombardiæ, Marcliiœ, ItoiuaDÎæ et Veuctiœ, alque Alexandriæ. »
(2) Ibid.
(.1) Voyez Uguelli, Itnlia xacra, T. V, p. 79i. Alexandre écrivit cette lettre à l’occasion d’un procès entre le uonaslcrc de S* Zenon et les Ferarais, procès jugé par le jurisconsulte milanais Oberliis ab Orto.
(i) Voyez ces lettres ap. Tihaboschi, S/or. di A’on., T. II. pp. 273, 275. — Je reviendrai plus loin sur la situation que les cvénemciils nouveaux firent aux Seigneurs lerritorhiux et au clergé.
seionncrdc son succès. Elle n'élait coinplclemcnl d’accord que sur deux points : la haine des déeisions de Ronchalia et la défense de l'Église dans la personne d’Alexandre 111. Deux causes lui con-
servèrent l’unitc et la force jusqu’à l’arrivée de Frédéric : l’énergie , la modération et l’activité d’Alexandre ; et l’altenlc de l’arrivée de Frédéric elle-même (*).
Si Frédéric avait prolongé son absence (mars 1 168-sept. H74) et cherché sincèrement à éteindre le schisme, la ligue sc serait dissoute d’elle-méme. Les Lombards, perdus par leur propre faute, se seraient montrés plus accomodants. Mais le caractère allier de Barberousse s’opposait encore à l’adoption d’un système de temporisation. En vue d'une expédition prochaine, il faisait publiquement les plus formidables préparatifs (^).
Même unis, les Lombards auraient suceombé , si Alexandre 111 avait consenti à séparer la cause de l’Église de celle des communes. L’alliance d’Alexandre donnait à la ligue l’appui, direct ou indirect, de la presqu'unanimité des Princes de la Chrétienté; elle affaiblissait ainsi les ressources, dont Frédéric aurait pu disposer, et imprimait aux justes prétentions des communes une puissance morale irrésistible. D’ailleurs , et je crois l’avoir démontré, la cause des communes et celle de la Papauté étaient parfaitement identiques. LVédéric partait des mêmes principes pour abattre celle-là et pour réduire celle-ci.
(1) « Semper suspecta crat virtus Tculhonicorum. • Gooefbid. Colom., ad a.
■<<73. — Cafpakus, p. 32i: « Infra hoc cirilales Lombardiæ, quœ simul fucrant concordaUe pro timoré imperatoris » Le caractère de Frédéric avait complè-
tement perdu la confiance des Lombards. Leur mébancc et leurs soupçons ne tombèrent qu'après la paix de Constance. Vila Alex.j p. 465a : « et quia iicmincm amentem amat nemo, Lombardi in uno spiritu et una voluntatc cunjuncti, quoniam ipsius reditum Frederici ex longo prœcesscranl; civilates suas, et arces benc muniverant. • Cp. t6ici., p. 463*.
(2) GouefbU). Colo.n., ad a. 1172. — Otto Saxbl.vs, c. 22. — Mandat. Episc. ad expedit. liai., a. 1173 (PKBTr, Mon. Germ. hiat., T. IV, p. 14t).
Ccst alors que les Lombards élevèrent, « en l’honneur de Dieu, de Saint Pierre et de toute la Lombardie, » un monument unique en son genre dans Thisioire des peuples. Au confluent du Tanaro et de la Bormida, position inexpugnable, ils bètirent et peuplèrent une ville, qui, dès la première année, pouvait mettre sur pied 15,000 combattants (•) : Alexandrie. Ses remparts étaient de terres apportées, retenues par des claies de paille tressée : de là le surnom de vioitas palearnm {délia pagliay de la paille) que lui donnèrent ironiquement les partisans de Frédéric et qu’elle a conservé jusqu’aujourd'hui (2). Alexandrie fut organisée politiquement sur le modèle de toutes les villes Lombardes, avec cette dilTérenee toutefois qu’en 1170 les consuls allèrent solennellement à Bénévent, pour offrir (3) à Alexandre la ville nouvelle en propriété, à lui et à l'Fglise llomainc, et la rendre tributaire du St. Siège Apostolique (^).
Les Lombards avaient choisi à dessein le confluent du Tanaro et de la Bormida. Ce n’était pas, comme on l’a dit souvent, pour fermer les Alpes : l’endroit aurait été fort mal choisi. Les annalistes nous indiquent clairement quel était le plan des confédérés (î^). Certes, Alexandrie devait servir de citadelle contre Frédéric ,
(t) Il faut rejeter, comme inspirées par l’esprit de parti, diverses assertions des ciironiqiicurs allemands sur l'origine d’Alexandrie ; par exemple, Goueprid. Colox., ad a. 1173 : « Quam multitudo latrunculorum, raplorum, servoruin dominos fngiencium, additis Longohardorum viribiis, incolebat. *
(2) SicARui, Cremon. chronic., p. tiOU, prétend que le mot est de l’invention des Pnvesans. Cp. la Concord, imp. et sociel. Lomb., apr. 1173 (citée plus bas, p. 197, note i) : • Locus, quem Paleam vocant. »
(3) Voyez l’acte authentique, ap. Murat., .dii/tç. ilal , T. V, p. 823* (a. 1 169).
(4) Vitœ Alex. JII^ p. 4-i7D, 460». — Uomuald., Chrvn., p. 212e et sq. — Gooeprid. Colox., ad a. 1175. — Otto Saxblas., c. 2â. — Goill. .Neubrio., II, 17. — Caffarus, p. 324. — Godefrid. Vitebb., p. 466o. — Sicard., Cremon. ehron.f p. 601a.
(5) Romdald., Chronic. f p. 212“, cl Vita Alex., p. 460u. — Chronic» Patavin. (Murat., Antiq. ilal., T. IV, p. 1121) : * Fuileuim fuiidulu civilus Alcxandria per Gremonenses et Placcnlinos contra Papienses. •
mais surtout contre scs partisans Picmontais et Lombards. Voilà pourquoi la ville nouvelle fut placée au centre du triangle formé par le Montferrat(0, Pavie et les villes maritimes de la côte Ligurienne.
La cité nouvelle devint l'incarnation de la ligue formidable que Frédéric n’hésita pas un instant à combattre : la force militaire des Lombards, la légitimité de leurs réclamations contre les décisions de Konehulia et la cause sacrée de l'Eglise. Alexandrie servit de point de ralliement aux forces hétérogènes et éparses des communes ; et ce ne fut pas le moindre service que rendit aux confédérés la fondation vraiment merveilleuse de cette cité, vivant témoignage de l’union féconde de la liberté civile et de la liberté de l'Église au XIP siècle.
Les Pavesans, le margrave de Montferrat et les autres partisans de Frédéric (2), autant que les événements, appelaient la présence de Frédéric.
§ 6. Cinquième expédition de Frédéric. — Siège d'Alexandrie. — Compromis de Montebello. — Conférenxe de Pavie. Négociations pour la paix. Bases proposées par les communes. — Bataille de Legnano (29 mai H 76). — Pacte d’Agnanie (ocL H 76).
Au moment même où Christian de Buch avec son armée d’Italiens eide mercenaires Brabançons était forcé de lever le siège d'Ancône (octobre 1174) (3), Frédéric entrait en Italie (^)(com-
(1) Le comte de Savoie était aussi dévoué à Frédéric. Voyez le Compromis, cité plus loin, p. 197, note 4.
(2) Rouuald., Chron., p. 212o. Cp. Fila Alex., p. 466, col. 2, G.
(.)) Sur les Brabançons , voyez plus haut, p. 183, note 1, cl 187, note 5. Les auxiliaires italiens étaient la flotte vénitienne, lé comte Guido Guerra, etc. Voyez Liber de obsid. Anconce, cité plus haut, p. 170, note 5.
(4) Annal. Disibod., ad a. 1174 : * Imperator cum maxima raultitudine Longobardiam intravit circa nalivitatem Marie. » (8 sept.)
mcnccmcnt de septembre)» par le mont Cenîs» à la tète d'une forte armée» eoraposée aussi en grande partie de bandes Brabançonnes(*).
Ces bandes jouent un rôle assez important dans les guerres de la deuxième moitié du Xll” siècle» et paraissent avoir servi de type aux condottieri^ une des forces des petits tyrans des XIII" et XIV" siècles. C'est dans la Chronique de Romuald de Salerne que j'ai remontré la première mention du nom de ces mercenaires (milites conductitii). Déjà en 1225» on voit le comte Thomas de Savoie au service salarié de la commune de Gènes avec deux cents soldats (‘^).
Suse, la première» ressentit les effets de la eolère de Frédéric ; elle fut livrée aux flammes, parce que la personne de l'empereur n'est pas moins sacrée dans le malheur que dans la fortune Turin et quelques villes voisines se soumirent volontairement. L'industrieuse Asti, quoique défendue par un corps de Lombards» capitula à des conditions honorables , en abjurant la Ligue (^).
11 parait que Frédéric» mieux inspire» avait l'intention de laisser Alexandrie à sa droite et de marcher droit au centre de la résistance Lombarde. La Société n'était pas prête ; car elle n'envoya une véritable armée à la rencontre des impériaux que cinq ou six mois après
(1) Romuald.» CArontc.» p. 212^ : u ...Collecta magna multitudinc i8re6i7tonum et aliorum conduclitiorum mililum, Italiam polcnter intravit. » — Vita Alex,, p. idÔD : « Habcbat cnim circa sc multitudincin copiosam harbaricœ geiitis, homines assuelos in bcilicts actibus, viros ncquissimos, rapaces et desperatos, guo$ de Flandria et o/m circumpoeitis locis elegerat. « — Je lis dans les Annalee JUauri~ monnsler tente» (près de Strasbourg, Alsace), publiées par M. BoEnuER (Fonlet rer. Germ., T. 111, p. 8), ad a. 117i : » Bmbancione» iverunt per terram istam vertu» Mediolanum. *> — Les expressions de l’auteur de la Vie d' Alexandre ne doivent pas étonner le lecteur : Frédéric lui-même en emploie d’analogues, eu parlant des memes Brabançon». \oy. Convenlu» apud Tuilum o. 1170 (Pkrtz, Mon. Germ. hist., T. II, p. lil). — En 1182, 6000 Brabançons dévastaient l’.tquitaino au nom du roi d’Angleterre. Vita Lucii ///» p. ‘i70, col. 1, A (Murat.» Scripl., T. Hl).
(2) Cappari Annal., p. 459d.
(3) Voy. Raumer» Gesch. der ilohensl., T. Il, p. 235.
(4) Romuald., Chronic., p. 212 sq. — Vila Alex., p. i63. — Sire itvuL, p. 1192a, où il faut lire Secusiam (Saexiam).
rentrée de Fré<léric en Lombardie. Plusieurs conlingenls Lombards avaient rejoint larmcc impériale, notamment les Pavesans et le margrave de Monllcrral. Ceux-ci, toujours dominés par de mes- (juiræs rivalités, représentèrent lu prise d’Alexandrie comme une opération facile. Frédéric, mù par une imprudente condescendance autant que par son orgueil blessé au vif, écoula ce fatal avis (*).
Le siège d’Alexandrie (29 octobre H 74-M avril 1175) (2) devait amener la ruine de toutes ses espérances. Au milieu d’un hiver plus rigoureux que d’habitude, de pluies torrentielles et d’inondations répétées qui transformaient son camp en marécage, il s'opiniâtra, avec un courage et une persévérance qui auraient pu être employés plus utilement, devant une position imprenable et l’héroïsme des Alexandrins, contre l’avis de son conseil militaire usant stérilement son armée autant que le prestige de son autorité. Je ne redirai pas les hauts faits de ce siège mémorable d’une bicoque en terrassements, défendue par des bourgeois nés d’hier et assaillie par toutes les ressources du génie militaire au XIP siècle. La défense d’Alexandrie et l’attaque de Crème sont les deux faits d’armes les plus remarquables de l’histoire militaire moderne , avant l’invention de l’artillerie ; ils serviront aussi à expliquer une circonstance qui étonne beaucoup de personnes : c’est que Machiavel, sans avoir été un militaire de profession, est un des premiers tacticiens modernes. J’ai cru devoir faire ressortir en passant ce trait remarquable du caractère des Italiens au moyen-âge. Quant au siège d’Alexandrie lui-mème, qu'il me soit permis seulement d’en citer le défenseur intrépide,
(1) GobEt-RiD. Colon., ad H75 : • Rognlu comitis de Monte Ferreo. •— Rojidald., Chron.f p. 213^ : u Impcrnior aulem, animantibiis ciim Papiensibus, et Marebione.*
(2) 4e suis lu ciiroiiologie des iiegesla chron.-dipt. reg. atque imp. inde a Corn-ado i utr/ue ad Henricnrn Vli (Frankfurt, 1931, 1 vol. iii-lo), de M. fiocBMSa, et des Regcata Ponfific. de M. Jaffé.
(3) Voyez les détails, Vila AUx., p. 46i.
le podestà Rodolphe Concesi, et un petit épisode qui fera comprendre une fois de plus la nalure de la lutte de Frédéric et des communes. Trois assiégés avaient été faits captifs : deux d’entre eux furent aveuglés; le plus jeune des trois fut amené devant Frédéric, qui lui demanda pourquoi il était rebelle à l’empire. Voici la réponse du jeune homme : « Je n’ai pas porté les armes contre toi, César, ni contre l’empire ; mais ayant un seigneur dans la cité, j’ai obéi à ses ordres et je l’ai fidèlement servi. Si mon seigneur avait voulu combattre les Alexandrins avec toi, je lui aurais obéi avec la même fidélité. Ët quand même tu donnerais l’ordre de me crever les yeux, je servirai de nouveau mon seigneur quand je le pourrai. » Frédéric fit gréce au jeune héros et le renvoya dans la place avec ses deux compagnons avcugléii(^). Voilà, entre mille autres, un exemple de la chevalerie communale.
La famine allait forcer les Alexandrins à capituler, quand la Société arriva enfin à leur secours. Rendez-vous avait été donné à Plaisance. L’armée (2), composée d’infanterie et de cavalerie (pedtle* et milites), marcha sur Tortone, |)endant que des bateaux chargés d’approvisionnements et de machines de guerre, remontaient le Pô(*^). Les confédérés étaient commandés par deux de leurs recteurs, l’un de la Société de la Marche, l’autre de la Société de la Lombardie, Ëzelin surnommé le moine et Anselme de üovaria(^), « deux hommes, dit avec raison un historien Allemand (^), dont les fils
(1) Godefrid. Coi.o.'i., ad a. 1I7X.
(2) Composée, selon Sire Raul, p. 1192b, dos milices de Milan, Trcrisc, Fadouc, Vicence, Vérone, Brescia, Manloiic, Bergame, Panne, Boggio, Modèno, Plaisance, Ferrare, Novare cl Verceil.
(3) Vi(a Alex,, p.
(i) Cotnpromissum Frid. / imp. et civil. Luiujobardic. in mbUros ad pertractnndam pacem nique, concordiam o. 1175 (ap. Morat., Antiq. iful., T. IV, p. 275; mieux ap. Perte, JUon. Gerin hisl., T. il, p. 115) — ('p, Verci. Sloria dvgli Ecclini (Banano, 1779, 3 vol. in-8"), T. I, pp. 228. ::i3G, 241 ; Galv. Flam., c. 204; Gérard. Mavrisii Chron. (ap. Morat., Script, rer. Hat., T. VIII), p. 10.
(!>; Raohkr, Getch. der Uohentt., T. II, p. 237.
firent aux cités Lombardes plus de mal que tous les empereurs Germaniques réunis. > Ezelin lui-méine ne servit pas toujours des causes aussi justes. Les confédérés s’arrêtèrent près de Tortone, ù quelques lieues du camp impérial.
La campagne était manquée. Frédéric , dont l'armée était fort réduite et épuisée par la fatigue et les maladies, dut lever le siége(f) : il brûla son camp et se dirigea sur Pavie, où depuis son arrivée en Italie, il aurait dû prendre scs quartiers et son centre d'opérations ; car de là il aurait pu tirer un meilleur parti de l'incurie des Lombards.
Près de Guinella, l’armée des confédérés lui barra le passage. Pendant que les Lombards prenaient leurs dernières dispositions, et que Frédéric, étonné du nombre de scs adversaires, délibérait avec les siens s’il présenterait la bataille ou s'il la rccevrait(2), il y eut un moment d’indécision. Quelques seigneurs, religieux, modérés et agréables aux deux partis (3), en profitèrent pour faire entendre des paroles de paix au camp impérial d’abord, puis au camp des Lombards. Ils représentèrent que ce serait folie aux sujets d’arracher par la violence les droits du prince, et au prince de priver par la force ses sujets de leurs franchises (-f). Le porte-étendard { Vexillifer) de l’armée de la Ligue, excité par son fils, qui servait dans l’armée impériale (55), vint s’aboucher avec l’archevêque de Cologne et quelques autres princes. Frédéric consentit de s’en remettre à l’arbitrage de gens de bien , choisis dans les deux partis, pourvu qu’on sauvegardât
(1) Le Souverain Pontife, pour récompenser les Alexandrins, érigea leur cité en diocèse et priva l'évéquc de Pavie des honneurs de la croix et du pallium. Voyez y Ha Alex., p. -tG6.
(2) Vita Alex., p. 265 sq. — Romdai.d., Chron., p. 213. — Capparis, p. 252. — Sire Rvul, p. 1192». — Goueprii» Colom., ad a. 1175. — Otto Samdlas., c. 23.
(3) Vila Alex.: a Quidam nohiiiiim qui nulli parliiim liabebanlur suspecti. » — Romuald , Chron. : « Rcligiosæ qiucdam persouæ cl viri sapientes. »
(^) Vita Alex., p. 465.
(5) Gooefrip. Colo.x., ad a. 1175.
les droits de Fempire. Les Lombards acquiescèrent à cette proposition, pourvu qu'on sauvegardât la liberté de l'Eglise Romaine et celle des Communes, pour la défense desquelles ils avaient pris les armes (0.
Les plénipotentiaires se réunirent non loin des deux armées, sous le camp impérial deMonlebello,dans le territoire de Pavie. Un Compromis fut signé le 16 avril 1175: * Il y aura une suspension d’armes entre l'empereur et ses partisans, et tous les Lombards, jusqu'au milieu du mois de mai; chaque parti désignera trois arbitres pour traiter de la paix. Les points contestés seront renvoyés aux consuls de Crémone, nommés surarbitres. » Le lendemain , les Pavesans et le margrave de Monlferrat signèrent cl jurèrent une suspension d'armes jusqu’au milieu du mois de juin, avec les Alexandrins (2). Après la signature de la trêve, les chefs Lombards eurent une entrevue avec Frédéric : les premiers furent humbles et respectueux; le second, modéré et conciliant (3). Frédéric nomma arbitres Philippe, archevêque élu de Cologne; Gualfredus de Plozasca, capitaine Turinois, et Raynier de St. Nazaire, consul de Pavie. Les Lombards élurent Gerardus Pislus (ou de Pesta), judex de Milan; Albert de Gambara, bourgeois de Brescia, et Gezon, judex de Vérone!'*).
Frédéric s'était tiré avantageusement d’une position très critique. Les chroniqueurs Allemands disent qu’il pcrmilf à son armée de retourner dans ses foyers : il est plus probable que celte permission ne fut pas spontanément donnée. Considérablement réduits par une dure campagne d'hiver, les contingents
(1) Vita Alex.,\. c.
(2) Ibid. — Romuald., Chron., I, c. — Voyez l’acte autheulique du Compromis, cité p. 197, note 4.
(3) Voilà comment il faut interpréter le récit évidemment erroné de Godkprid. CoLOH. et d’OTTO Sakdlas. Frédéric eut l’avantage dans la forme, mais il céda quant au fond. Cp. Romvald., Chron., p. 213^^.
(4) Vila Alex., I. c. — Cp. Roml'ald., Chron., p. 221.
Allemands, dont le temps de serv(ce était expiré, devaient désirer quelque repos. Quoi qu’il en fût, l’empereur se rendit à Pavie avec sa famille et un petit nombre de fidèles (^).
Les Lombards reprirent le chemin de leurs cités respectives avec une joie bruyante. A Plaisance, ils rencontrèrent la milice de Crémone, Caroccio en télé ; elle venait, un peu tard il est vrai, rejoindre l’armée des confédérés. Celle circonstance, comparée au choix des consuls de Crémone comme surarbilres et au tumulte que celle nouvelle produisit à Crémone meme, semble indiquer que les consuls au moins éiaicnl d’intelligence avec Frédéric. En tous cas, la commune de Crémone, autrefois alliée dévouée de Pavie, maintenant membre de la Société et très compromise par sa participation à la fondation d’Alexandrie, jouait un rôle équivoque au milieu de ces événements : elle quitta la 5oqtë/é avant le traité de Venise (•’).
Ces faits démontrent une fois de plus quelle était la faiblesse de la Ligue et les obstacles nombreux qu’elle avait à surmonter pour vaincre son formidable adversaire. Aussi elle redoubla de vigilance : le serment d’alliance fut renouvelé; et pour mieux assurer la paix, elle se prépara ù la guerre Les Lombards se méfiaient toujours, ù l’excès peut-être, de la loyauté de l’empereur (^) (méfiance que les chroniqueurs allemands ont trans-
it) Voy. Vila Alex., p. — Romual»., Chron , p. 214c. — Godbfbi». Colon. et Otto Sandlas , 1. c.— On lit dans les Annal. Disibodenb., ad a. 1175 :aCesarcani milites de Longobardia sine ciTcctu magnifîcencie vix ctcgrc rcpalriaverunt. •
(2) Voy. Vila Alex., p. 4C4, 1” col., E. Cp. l’acte du Compromis de Monlebello et le Juramentum Coss. quarumdam, cités plus liant.
(.'î) Rümuald., Chron , p. 217», Voyez aussi plus loin.
{i) Vila Alex., p. 465. col. 2, A. — Juramentum prœslitum à Rectoribus a. 1176, ap. Mi'rat., Anliq. ilal., T. IV, p. 20i). Cp. le récit du P. Gairaroacci, Hist. di Bülogna(ed. Bologne, 1605), p. 92.
(5) Ainsi, à propos du Compromis de Monlebello, Sire Rai’l s’exprime laconiquement, p. 1192c : • Et ibi quædam pax fictc facta fuit. > — Romuald de Salerne dit cependant : « Hoc pactum et imperalori et Lombardis non modicum placuisset. » Chron., p. 213 in fine.
formée injuslemcnl en peur). Frédéric, tout en négociant, demandait des secours en Allemagne (•). Mais ce ne sont pas ces mesures fort naturelles de prudence qu'on peut lui reprocher.
Comprenant que la paix ne serait pas possible sans le concours d'Alexandre III, il prit l'initiative des propositions, en désignant lui-mcmc les noms des trois prélats avec lesquels il désirait négocier. Ces derniers, après avoir pris le consentement et les instructions du Pape, allèrent se concerter d’abord avec les Recteurs de la ligue Lombarde, à Lodi (^). Immédiatement après s'ouvrirent les cofiférences de Pavie. Frédéric se fît représenter par l’arehevèque élu de Cologne, un chancelier et un protonotaire, lesquels firent preuve de beaucoup de modération.
Les arbitres, nommés en exécution du Compromis de MonlebeUo, tombèrent d’accord avec les médiateurs Crémonais (5) sur les bases de la paix future, dans un acte dont le résumé va suivre.
Miiratori et M. Pertz placent cet acte parmi les documents du congrès de Venise , et lui donnent la date du 22 juin 1177. J’explique plus bas (^) les raisons pour lesquelles il
(1) Godeprid. Colo.'h , ad a, 1 175 in fine. — Orru Sa.\bi.as., p. (cd. Bobiimer). — Annal. Dinibodenbery.f ad a. H76. — KiVa Alex., p. 4Ü7, col. I , A. — Rohcal»., Chron., p. 21 et 215a.
(2) VHa Alex., p. 263, cot. 2 et sq. — Romuai.d., Citron., p. 21i*.
(3) Cp. Rohuai-d., Chron., p. 223ÿ.
(i) Vov. Morat., Antiq. ital., T. IV, p. 277, et Pertz, Mon. Germ. hist., T. IV, p. 151. "
(^cl acte est évidemment la Pax quæ per Cremonenses traclalafuil et la 5cr/p/((ra de Iraclatu pacit habita et per Cremoneneee Lombardie aliis denegatu (al. delegala), dont parlent Gérard de Pesta et Romuald de Salerne [Chron., p.223E), et qui servit de point de départ aux discussions du congrès de Venise. En effet :
1* Crémone, Ravenne, Rimini et Tortone, qui étaient de la ligne en 117.5, mais qui ne l'étaient plus au temps du congrès de Venise (voyez plus loin), figurent dans Pacte comme adversaires de l’empereur.
2« CAmc, qui n’était pas do la ligue en 1 175, mais bien en 1 177, est mentionnée à Venise parmi les adversaires de Frédéric, tandis qu’il est certain qu’elle était alliée de Frédéric en 1175. Aussi Côme ne parait pas dans Pacte.
3* Doccia, S. Cassano, Carsino, Bclmnnte, qui figurent dans Pacte final du
il faut attribuer, selon moi, ce document aux conférences de Pavie.
« La Société de la Lombardie^ de la Marche, de la Romagne, de Vérone et de la Vénétie souhaite et désire avoir la paix, la concorde et la grâce du seigneur Frédéric, empereur, de la manière suivante, savoir :
€ 1“ L’empereur sera en paix et concorde avec la sacro-sainfe Église romaine , mère de tous les hdèles , et avec son Pontife Alexandre 111. — 11 permettra aux villes et à tous les membres de la Société de maintenir leur alliance, de renouveler entre eux leurs serments aussi souvent qu’ils le voudront, de rester toujours dans l’unité de l’Église et, dans le cas où lui ou l’un de ses successeurs voudrait troubler la paix de l’Église, de prêter main-forte â celle-ci, de s’aider et de se défendre réciproquement dans ce but. — Alexandrie dans son état actuel sera respectée â perpétuité. — Libération complète des captifs; remise et pardon de toutes les offenses commises envers l’empereur ou ses partisans par les membres laïques ou ecclésiastiques de la Société. — Nous voulons que les jugements émanes jusqu’aujourd’hui des consuls des cités, des seigneurs ou des recteurs de la Société sortent leurs effets sans appel. — L’empereur restituera aux cités et à tous les membres ecclésiastiques et laïques de la Société toutes leurs possessions et tous leurs droits, antérieurs k la guerre, et cassera tous
congrès de Venise, ne sont pas mentionnés dans la prétendue conventio preevia de Venise. Le comte de Bertinoro, qui dans celte conventio est nommé après le margrave Malaspina, n’est plus cité dans l'acte final, et pour une fort bonne raison : il était mort, ne laissant pour héritier que le Pape.
4<> Les signataires de l'acte sont les arbitres nommes à Montebello (voyez plus haut, p. 199), et non pas les plénipotentiaires de Fcrrarc et de Venise (voyez plus loin et Romuju.d ,Chron., p. 221c et c).
S» La conclusion de Pacte et ces mots : « Dehinc usque ad medium Madium, vel ad atium lermmum, oonsenstt ulriusque parti» datum. Ulud idem iurure débet unit» de Ferona {c.a.d., Geeon, judex, 6* arbitre), *> s'appliquent évidemment au Compromi» de JUonfebelto et non au traité de Venise, signé au mois d'août. Voyez plus haut les termes du Compromit, qui stipulait une suspension d'armes jusqu’au milieu du mois de mai.
L’acte, dont il est ici question, émane des confêrenoes de Pavie. A Ferrare et à Venise, les Lombards le reproduisirent comme base de leurs prétentions : de là l’erreur de Mua.\Toai et des éditeurs des JUonumenta Germ, hist. Le meme acte servit de modèle à la rédaction de la Petilio Societatis, dons les Pacta Placenlina. Voyez plus loin.
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priviléges^, chartes, impositions de redevances (1) et investitures contrai rcâ.
« 2" La paix ayant été acceptée par lui, nous, les cités de Crémone, Milan, Lodi, Bergamc, Ferrare, Brescia, Mantoue, Vérone, Vicence, Padoue, Trëvise, Venise, Bologne, Ravenne, Rimini, Modène, Reggio, Parme, Plaisance, Bobbio, Tortonc, Alexandrie, Verceil, Novarre, le margrave Opizon M^laspina, le comte de Bertinoro, Rullin de Trino et tous les châtelains et personnes qui sont dans l’unitc de l’Ègiise de Dieu et la nôtre, nous voulons faire au seigneur empereur Frédéric tout cc que nos ancêtres ont fait à ses prédécesseurs sans violence (c’està-dire, librement), ni crainte, depuis la mort de Henri V (poslerioris JlcnrUi). S’il s’élève une contestation sur ce point, les consuls de la ville dont les privilèges seraient mis en question, déclareront, sous serment, quel est son droit; s’il s’agit du margrave Malaspina, du comte de bertinoro ou de toute autre personne de la Société, semblable déclaration sera faite par les consuls de la cité du comitat ou de l’évcché {episcopatm) (2) dans lequel cette personne demeure. — Spécialement, les cités conserveront dans sa forme coutumière (wore solito) le consulat, auquel les hommes de chaque cité ou comitat pourront venir demander droit; et elles percevront les impôts communaux suivant la coutume [fodrum et coltam prestent et amnia alia more civitalum faciunt) (ô), — Que l’empereur laisse les cités et personnes prémentionnées avoir des munitions de guerre, des fortifications, des châteaux forts, en élever de nouveaux, sans toutefois pouvoir contrevenir aux conventions particulières des villes entre
(1) Data, Datia, Datione$, Dadea, Dnzio.\oy. Mühat. (Anliq. Hat., T. H, p. 75), qui cite plusieurs exemples de cette ancienne expression. Diplôme d’Adelchis, roi des Lomliards : a concedimus... Dalioncs vei collectas .scu Toloneo. « Diplôme de Henri II, a. 1055 : « ...prccipimus ut nulliis... Fodrum aut aliqtiam dationem... tollere...' præsiimat. » Muralori ne sait quelle signification donner au mot daia. .\c viendrait-il pas de gcdtcn (de geben, dare, datio), qui veut dire générolement itupolt et spécialement taille»?
(2) Ces expressions ne paraîtront obscures, que si on a oublié l’histoire de la décomposition des anciens comitals franco-lombards. Les consuls avaient remplacé en fait l'ancien corne» civilalis. La cité donnait son nom au comitat t nouvelle preuve de l’origine germanique de»commiincs.
(3) Cp. Pacta PLACxaTi.NA, pelilio Socieiuti», I. 13 sq. (ap. PenTZ, IMon. Germ. /tint., T. Il, p. 170). — Coïta, appelées Collatœ dans les Capitulaires de Sicard, prince de Benevent, et collaliones dans l'Edit de Theodorich. Coite en langue vulgaire, En générai, contribution, subside, quote-part. Ici. sans doute, capitation ou impôts sur les revenus. Voyez d’ailleurs .Mcrat., Antig. Uni., T. Il, p. 75.
clics. — Que reraperour nimiidunnc les régales que lui ou ses prédécesseurs depuis la mort de Henri V ont enlevées tant aux ecclesiastiques qu’aux laïques, et qu’il ne trouble plus à l’avenir le droit de leurs possesseurs de les exercer. Qu’il permette d’avoir et de tenir tranquillement les coutumes et privilèges (consuetudines et coinoditales) «lont les villes et les autres membres de la Société sont habitués de jouir qjiant aux pacages, pêcheries, moulins, fOurs, comptoirs de banque et de négoce, marches, et quant aux maisons qu’ils ont élevées au milieu, au-dessus ou à célé des voies publiques. Toute contestation sur CCS points sera décidée selon les usages et les coutumes du lieu, et les consuls prêteront serment de maintenir les droits de l’empereur aussi bien que ceux de la commune.
3“ Nous croyons que l’empereur doit avoir et que ses prédécesseurs ont eu les droits suivants : le f'odrum royal et accoutumé, et \cparata accoutumé, quand il se rend à Rome pour recevoir la couronne; le passage libre [transitum quietum) et accoutumé, et un marché (mercatum, approvisiounemenLs) suffisant; mais il doit passer pacifiquement, de façon à ne pas prolonger frauduleusement son séjour dans l’évéché {episcopatus) ou le comilal. Qu’il reçoive l’hommage de la fidélité de scs vassaux, toute offense ayant été remise; et qu’aussi, d’après l’antique coutume, les vassaux l’accompagnent dans les expéditions capitolines. »
Celle jyetitio de.s eommunes était la contre-partie des décismis de Ronchalia. Au point de vue du droit public historique des communes du XII" siècle, elle était en général inattaquable; mais rcxpérience aurait déjà dû enseigner aux Lombards que leur intérêt même et l’avenir de leurs institutions réclamaient une plus grande intervention du pouvoir royal : j’ai déjà insiste sur ce point et j'y reviendrai plus laril. En cela , mais en cela seulement, les projets de Frédéric étaient légitimes, sinon au point de vue du droit historique des communes, du moins à celui d’une sage politique. Frédéric exagéra son système, nous l’avons vu; à leur tour, les communes dépassèrent les limites de la prudence. 11 aurait fallu une transaction. C’est une victoire qu’on voulait de part et d’autre.
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J'ai donné l'exposé complet des propositions des communes à Pavie, parce qu’elles serviront de point de départ à toutes les négociations postérieures et de fondement au droit public communal de la fin du XII® siècle; car Frédéric devait céder.
Toutefois, il n'était pas homme à renoncer subitement à des rêves brillants de puissance, surtout quand on entendait l’y contraindre. Fidèle aux habitudes détestables de sa chancellerie, il essaya d’abord de diviser ses adversaires. 11 faut, en effet, mentionner ici une circonstance, sur laquelle se taisent, il est vrai, tous les chroniqueurs. Au congrès de Venise, Gérard de Pesta, le même qui signa la petiliOj dont nous venons de nous occuper, afiîrma solennellement que Frédéric aurait accepté la paix sur les bases de cette pelilio, si les Lombards avaient voulu passer au schisme et refuser de reconnailre plus longtemps le pontifical il’Alexandre IIK*). Irrité sans doute de l’insuccès de sa déloyauté, Frédéric ne consentit plus meme à discuter l’acte signé par les arbitres. Entre le système romain des Juristes de la nouvelle école de Bologne et les prétentions destructives de l’Etat et de l’unité de la monarchie émises par les communes, il plaça une offre nouvelle : il proposa aux Lombards de se contenter du droit public en vigueur au temps de Charlemagne , de Louis (le Débonnaire?) ou au moins d’Oiton-le-Grand (-). Celle proposition équivalait à une fin de non recevoir. Les communes auraient voulu être assimilées aux grands vassaux sans en avoir les
(I) Voici les paroles de Pesta : » Quæ (sc. /»aa) co tempore (sc. conférences de Vefiise) cüiiipleta fiiisscl, nisi quia iniperu(or volebat nos ab Keclcsiæ unitatc rcccderc, cl Aloxaiidri Papœ Ponlindum dcncgarc. » Voy. Homuald., Chron., p. 223d.
(i) Vila Alex., p. »60, col. 2, A : « b'ed cum e.n. quæ vicissiin pelebnntiir, nil iiiipentluris iiotilinm referrentur, ipse in cnnetis moduin niiriis excedens, cl ab Kcclesia in spiriliialibiis postulnvil, qiiod nulli unqnum l.aico invcnirclur conccssiiiu, Pi a Lonibardis ultra quud Cniolus cl Ludowicus, utquc OUo impcralurcs coiilculi fucruiit, exegit; »
eliarges. Frédéric, au contraire, leur offrait exclusivement les charges des grands vassaux, sans leurs avantages d'indépendance, de spontanéité et de liberté. Les négociations furent rompues avec les Lombards.
Les légats pontificaux n’avaient pas été plus heureux (*).
Pendant la suspension d’armes, Frédéric n’avait rien négligé pour pouvoir reprendre avec succès les hostilités. Lncouragé par les conquêtes de Christian de Buch dans les duchés de Spolète et de Tuscie(2), il lui avait donné l’ordre d’entamer des négociations avec Guillaume, roi de Sicile, qu’il voulait détacher du Pape et de la ligue, en lui offrant la main de sa fille, une paix perpétuelle et un traité d’alliance. Guillaume refusa de déserter la cause d’Alexandre IIK-”). Corne, qui n’avait pas oublié les désastres (“*) que lui avaient fait subir, cinquante ans auparavant, Milan et la plupart des villes Lombardes, fut plus facile à séduire : Frédéric, en lui confirmant scs possessions et privilèges (21 mai M7o)(î*), s’assura la securité d’une des principales routes stratégiques de la Lombardie. C’est dans le territoire de Corne, à Chiavenna, qu’il donna rendez-vous à Henri-le-Lion. Le chef de la maison de W’elf, qui avait assisté à la précédente campagne, connaissait le danger de la position des Staufen. Excité, sinon par l’or des Lombards comme on l’a dit (^), à coup sûr par une jalousie peu
(1) Vita Alex,', I. c. — RoMiAtn., Chron., p. !2tt. — Cf. Baboxius, oïl h. a.
(2) Christian avait pour auxiliaires les milices de Faenza cl de Forli conduites par le comte Guido Giierra, et celles de Rimini, d'Imola et de quelques villes de In Toscane. Voy. Chron. lionon. (cité par MuRATOni, Annal. d’Ital., ad a. 1175. p. 23), et Gimrardacci, Hint. di Bol., p. 92. — Rimini était de la Ligue (voy. Conférences de Puvie) : la haine de Bologne la jeta dans le parti de Frédéric.
(3) Voy. RoMUAi.n., Chron., p. 2l4c.
(i) Voy. T. I, p 385 sq.
(5) Ruvklu, Slor. di Coni., T. II, p. 3.58.
(G) U Corruptus pecunia sunsu Jordani Truchscs .ah imperalorc dcfccit. ^ A vent, annales, VI, G, 10. — • fmperntor... memor... quod Ilalicis hostibiis reipublicc contra imperium fnverct. » Otto Sa.xulas., p. G0G(cd. Br)Eii.M£R).
«lievalcresque et une ambition pleine de morgue, Henri résista aux prières, aux larmes même de Frédéric le suppliant à genoux « de venir au secours de l’empire périclitant (<). » Par le même territoire de Côme débouchèrent au printemps les renforts que Frédéric avait chargé l’archevêque élu de Cologne d’aller chercher sur le Rhin inférieur (2). Les Comasques allaient payer de Tiouveau et chèrement leur opposition aux Milanais. Depuis le compromis de Montehello, les confédérés étaient restés sous les armes. Pour surveiller les mouvements mystérieux de Frédéric, du côté de Côme, ils avaient établi leur quartier général dans le territoire de Milan. Les historiens allemands ont souvent reproché à Frédéric de ne pas avoir attendu les renforts que Christian de Buch devait amener de la Tuscie et les secours des Pavesans et du margrave de Montferrat. A tort cependant. Le plan de l’empereur était de prendre les confédérés entre deux feux, comme nous dirions aujourd’hui, et de les écraser quelque part dans la Burgarie , non loin du Montferrat et du territoire de Paviel^). Le ^9 mai 1176, les Milanais, instruits de la marche de l’armée de Frédéric et sans attendre la réunion générale de l’armée confédérée, se dirigèrent par la vallée du Vepro jusqu’aux frontières du Seprio, avec les cavaliers de Plaisance, de Lodi, de la marche de Vérone, de Brescia, de Novarre et de Verceil. L’infanterie de Vérone et de Brescia resta à Milan. Près de Legnano, un corps de Lombards tomba sur l’avant-garde allemande. Cette rencontre
(1) Otto Saîiblas., p. 60B (ed. Bobbmer). — Sur les détails, voy. Bôttiger, Heinrich der Lôwe, p. 279 sq.; et Raomer, Getch. der Hohenst., T. II, p. 240 sq.
(2) Otto Sanblas , c. 23 : • Cum aliis baronibus de inferioribus Rheni partibus. » — M. DE Ravmbr, I. c., cite parmi les auxiliaires le comte de Flandre : j’ignore sur quelle source il appuie ce fait. Le comte alla en Terre Sainte en 1177.
(3) Vila Alex , p. col. I, B : « Statuerai cum ipsis Papiensibus, ut ex quo Mediolancnsium terras ingrederctur, dato eis signo, quod inter se nominaverant, civilas ipsa in suam valida succurrcrc sibi drbcrcl, et resisicntes Lombardas a facic sua violenter cxpcllere. •
fortuite, dont ccrtoincment les Milanais n'avaient ni préparé directement, ni prévu exactement les conséquences, décida du sort de la journée. Avant que Frédéric eût pu prendre un parti plus prudent, son armée et lui^méme coururent, à la mode du temps, au secours de l’avant-garde. Quoique les confédérés fussent supérieurs en nombre aux impériaux, déjà une grande partie d'entre eux fuyaient dans la direction de Milan. Deux corps d'élite de cette dernière ville, après avoir prié Dieu sabaoth, St. Pierre et St. Ambroise, opposèrent seuls leur pieux enthousiasme aux armes déjà triomphantes de Frédéric., Ils laissèrent le gros de l’armée impériale poursuivre les fuyards. Guidés par leur chef, Albert Giussano, que sa haute stature avait fait surnommer le Géante et renforcés par l’arrivée subite d’un nouveau corps de Brescians, ils réussirent à repousser Frédéric en personne. Le Staufen se battait en héros (M; mais, épuisé de fatigue, il tomba enfin avec son cheval ble.ssé mortellement ; cette chute fut le signal d’une déroute générale. L’armée impériale se débanda de toutes parts et fut presque entièrement détruite(^). Le corps de Frédéric ne fut pas retrouvé sur le champ de bataille.
Après leur immense triomphe, les confédérés allèrent camper dans les environs de Pavie. Comptant peut-èire sur la mort du terrible empereur, en tout cas sur son impuissance à résister plu.s longtemps, ils ne tirèrent pas de leur succès inespéré tout le fruit possible. Au lieu d’attaquer Pavie, ils s’empressèrent d’aller se glorifier de leurs victoires dans leurs cités respectives
(1) Vita Alex., p. ■K)7, col. 1, B. — Romi'alo., Chron., p. 218. — Sibb R.»i’t,
р. 1192. — C,\KFAnrs, p. 333. — Godefrio. Colo.x., ad a. 1176. — Otto S.vsdl*s.,
(2) Annal. Dhibod., nd a. 1176 : o Pene omnes a Longobardis occisi et capti siinlct p:tiici f'.ignli. « — Presque tous les (^omasques restèrent sur le champ de batiiillo. Voy. Viîa Alex., p. 467.
(3) Romu.\ld., Chron , p. 213 : « Quia Victoria solet olalionis spirilum victoribus luinistrare, in eodein loco facerc nioram négligentes, ad propria suot reversi. »
Pendant plusieurs jours on fut incertain sur le sort de Frédéric, dont récu , la bannière , la croix et la lance étaient devenus les trophées des vainqueurs (*). Déjà l'impératrice, restée à Corne, avait pris des habits de deuil, quand Barberousse reparut subitement à Pavic, au grand étonnement, sinon à la crainte des communes
Frédéric et , avec lui , l'empire couraient un immense danger.
Sans perdre de temps, il adressa immédiatement des paroles de paix au véritable chef de la coalition, Alexandre III, dont l'altitude aussi ferme que modérée ne s'était pas un instant démentie. Christian de Buch et deux autres plénipotentiaires vinrent à Anagnic, au nom de l'empereur. Au bout de quinze jours de négociations secrètes avec le Pontife et les cardinaux , les préliminaires de la paix(co«dï7i07iespacis) furent signées avec la Papauté. Alexandre n'exigea pas d'autres conditions que celles qu’il ii'avait cessé de réclamer, alors que Frédéric était dans tout l'éclat de sa puissance : sa reconnaissance comme Pontife de l'Église universelle, la restitution des biens de la comtesse Mathilde et la régularisation de la position de divers prélats Allemands et Italiens, suivant les règles delà discipline de l'Église!^).
Le pacte d'Anagnie stipula en outre que l'empereur rendrait la paix aux défenseurs de l'Église romaine et qu'il ne leur imposerait aucune condition désavantageuse pour l'appui qu’ils lui^nvaienl prêté. Alexandre prévint les nonces impériaux qu'il ne pouvait traiter, au nom du roi de Sicile cl des communes, sans leur participation. Il se contenta d'exiger, au minimum, la promesse d'une paix de quinze ans avec le premier, et d'une trêve de six ans (à partir du
{i) D’après Radulph. A Diceto, Imaginet hisloriarum (b^. Scripi, AngL).
(2) Voy. Gesch. der Hohenst., T. Il, p.2i5, se fondant sur cc passage
du Chronographus Saxo (ap. Leibn., Access, hist.) : > Ipsam, qnam adcpli fueranl victoriam, pro nihilo ducentes. »
(3) Vila Alex., p. 467, col. 2, D, et sq, — Roui ald., Chron,, p. 2II»e et sq. — Voyez les Condilioncs pacis et la Promissio Legatorum, ap. l*EnTZ, J/on. Gerni. hist., T. IV, p. 147 : Paclum Anagnium.
mois d’août 1177) pour les secondes, réservant pour lui et scs fidèles alliés le réglement définitif de toutes les difilcultés pendantes par des plénipotentiaires impériaux, Siciliens et Lombards dans un congrès dont la réunion prochaine fut fixée immédiatement. Le congrès devait siéger à Venise ou à Ravenne : le Pape et les cardinaux s’y rendraient en personne, sous la protection d’un sauve-conduit impérial. Dans le cas où la future réunion ne parviendrait pas à conclure la paix, l’empereur s’engageait à laisser à ses adversaires une trêve de trois mois à partir de la rupture des négociations(0.
Ces stipulations n’étaient pas inutiles, Frédéric avait voulu encore une fois essayer d’exclure les Lombards des bénéfices de la paix. Les nonces impériaux avaient ordre de ne traiter qu’avec le Pape cl le roi de Sicile (2). La fermeté d’Alexandre déjoua cette nouvelle intrigue : il ne voulut rien conclure de définitif sans la participation des fidèles Lombards. La convocation du futur congrès fut donc décidée dans l’intérêt exclusif des Lombards; car à Anagnie même les conditions de la paix avec l’Eglise étaient arrêtées : ce point important est acquis à l’histoire.
Le pacte (rAnagniej signé vers la fin du mois d’octobre H7C, ne constituait pas encore la paix, mais seulement les préliminaires de la paix. Alexandre écrivit aux cardinaux Hildcbrand et Ardicion , ses légats en Lombardie, la nouvelle du grand pas qui venait d’étre fait; après les avoir prévenus qu’il ne pouvait conclure une paix définitive sans le consentement et la participation des Lombards et du roi de Sicile, il leur ordonnait de demander sans délai, aux Recteurs de la Ligue, dans quel lieu ils préféraient, pour leur sécurité cl leur liberté, établir le siège des négociations cl, « en attendant, de consolider et de confirmer leur Société et
(I) Pact. A.fAGX : Condil. pach, §§ 8, 26-28; cp. Promissio légat. — Cp. aussi Vila Alex., p. 468, col. i ; Rumcalo., Chron., p. 216*.
(-) Voyez, plus loin, le discours du Pape aux Lombards, au collogue de Ferrare.
leur unité (0. » Celle (iernicre reeommandation n'étall pas inulile. Quelques mois après la journée de Legnano, Crémone, Tortone(2), Ravenne, Rimini avaient quitté la Ligue pour se réconcilier avec lempereur. Ces défections,, les dissensions intestines des communes en présence même de rerapereur vaincu, le peu d'unité de vues et de tendances de la Ligue elle-même au milieu de ces graves complications, imposaient une grande réserve à Alexandre dans tout ce qu’il voulait entreprendre pour les Lombards (^). Sans sa fermeté, ils étaient perdus, même après l'éclatant succès de l.cgnano. A cause de la retenue prudente et sage du noble Poniifc, on faisait courir les bruits les plus étranges. On disait qu'il avait fait la paix avec Frédéric et qu'il abandonnait la défense de ses alliés ('0. Les Recteurs de la Société de la Marche crurent même devoir se plaindre directement à lui. Alexandre , au caractère bien connu dequel on aurait dù épargner de pareils soupçons, leur écrivit de se détromper: que la paix n'était pas faite, et qu'elle ne pouvait se faire sans eux. 11 ajouta : « Agissez virilement et fortilicz vous dans le Seigneur, persistant dans votre pieux propos, jusqu'à ce que la paix consomme votre société, que dans ce but vous devez renforcer avec plus de ferveur encore » Les seigneurs du parti de Frédéric , nombreux dans
(1) Voyez celle Icltre ap. Pez, Thesaur. Ànecdot., T. V’I, P. I, p. 397.
(2) Voyez Fila Alex., p. 4(i9, col. I, E; Romuai.u , Chron., p. 217b. — Sur la défection de Crémone, cp. l'/Iisloire de Crémone, de Campo.
(3) Ces deux villes figurent à Venise parmi les partisans de l’empereur.
(■I) Cp. LÉO, Gesch. der ital. Slaat., T. II, p. 99. — Les inquiétudes d’Alexandre se trahissent dans ces mots de l’auteur de sa Uiograpliie . • Audiens hæc {la défection de Crémone et de Tortone) apud Vestam summus Pontifex valde miralus est, sed de atiarum civilatum stabilitate duhilare non potuil. » Voy. Vita, p. '(C9, col. 1, £.
(3) Sue Raul, p. 1192, dit: « Iraperator direxil uuncios ad Papam Alex., et clam pactus est cum co. El statiieruut colloquium apud Vcncliam, publice simulantes se vclle componere inter Longobardos et imperatorcm. »
(6) Voyez la lettre ap. Pez, 1. c., p. 3S8.
la Marché l’entourage de l'empereur et peut-être Frédéric lui-inème n'étaient pus étrangers ù ce bruit, qui se répandit bientôt en France et dans le monde entier. Sept mois plus tard , à la veille même des conférences de Venise, Alexandre le démentit encore énergiquement, en priant le cardinal Pierre, son légat en France, de détromper hautement le roi Louis-le-Jeune et en se plaignant, avec une grande dignité, d'un procédé dont le but était facile h deviner (^) : séparer la cause de l'Église de celle de scs défenseurs laïques.
Le 25 Mars H 77, Alexandre et les cardinaux arrivaient à Venise sur les galères du roi Guillaume avec les |)lénipoieniiaires Siciliens, Romuald, archevêque de Salerne (le même que notre historiographe) et le comte d’Andria , grand juge de l'Apulic et de la Terre île Labour. Quelques cardinaux avaient été envoyés en avant par la roule de terre, pour annoncer à l'empereur et aux Lombards, l’arrivée du Pontife , réclamer les sauve-conduits promis par les nonces impériaux au Pape, aux cardinaux et aux députes Lombards , et enfin déterminer avec ces derniers et l’empereur le lieu des prochaines négociations. Il fut convenu, dans une cnli'cvuc près de iModène entre Frédéric d’une part, les cardinaux cl les députés Lombards , d'autre part , qu'on traiterait à Pologne et que l'empereur résiderait pendant les négociations à Irnola (3).
(t) Voyez plus loin, conspiration des nobles de Trévisc en faveur de Frédéric. r»7o Alex.f p. i7ô, col. 1, E.
(2) Voy. Maksi, Concil. coUect., T. XXI, p. 966. Le Icgtt avait écrit au Pape «tu'un prêchait partout en France qu'il avait conclu la paix avec l'cnipereur, et (pie le roi de France était fort étonné de ne pas avoir reçu notiCcaliun oITiflielIc de ce grand événcinent. Alexandre répondit : o Se mirari, quomodo ille vir potens (Frédéric) hujusmodi sparscril rnmorcs per orbem, per litlcras suas denotando, ipsum ad vocalionem cius ivisse et paeem flrmare, cum, etsi capitula bine indc producta fucrint, cl spes liabcatur, quod pax debeat reformari, uuliain lainen cerliludinem perndendæ pacis habeat. »
(3) Vita Alex., p. -168, col. 2, C; 469, col. I, D, et 470, col. I, C. — Romuald., Chrvn., pp. 2t7 cl 2i8.
§ 7. Comjrès de Venise.
Dans lexposilion et l’apprécialion des importants événements qui vont suivre, je me bornerai autant que possible aux affaires Lombardes. Je ne traiterai qu’accessoirement du différend de Frédéric avec le roi de Sicile. Quant à la cause d’Alexandre III, elle est si intimement liée à celle des Lombards, qu’il est impossible de les séparer, sans nuire à la clarté du récit. D’ailleurs le Pontife n’était venu à Venise que dans l'intérêt des Lombards. Enumérons d'abord les parties qui vont prendre part aux débats.
D’un côté se trouvent le Pape Alexandre 111 , les plénipoicn-
tiaires Siciliens et les recteurs et les seigneurs de la Ligue Lombarde; de l’autre, Frédéric, les seigneurs Lombards et les députés des villes Lombardes de son parti. Alexandre 111 est le chef de in réunion, à la fois négociateur, médiateur et modérateur.
Les villes et les seigneurs de la Ligue Lombarde, représentés au congrès, furent (•) :
Alexandrie ,
Novare ,
Belmonte ,
Padoue ,
Bergame ,
Parme,
Bobbio ,
Plaisance ,
Bologne,
Beggio,
Brescia ,
San Cassano, [les hommes (ho-
Carsino,
mmes) de].
Corne,
Trévise,
Doccia ,
Venise,
Ferrare,
Verceil ,
Lodi,
Vérone,
Mantouc,
Vicence ,
Milan ,
Le margrave Obizon Malaspina.
Modène ,
(1) Convmtua Venetus a. 1177 (ap. Pinit, JUon. Germ. hiat., T. IV, p. 151 si{.) : Treuga cum Lombardia.
2\i DÉVELOPPESIENT DES FRANCHISES COMMUNALES
Les villes et les seigneurs Lombards, qui figurèrent au congrès, comme membres du parti de l’empereur, sont (0 ;
Acqui ,
Gènes ,
Albe (de Montferrat),
Imola ,
Albenga ,
Ivrée ,
Asti ,
Monvelio ,
Casai St. Evaise,
.Pavic,
Castrocaro,
*Kavenne ,
Césène ,
Kimini ,
Crémone,
Savone,
Faenza ,
Tortone,
Forli ,
Turin,
Forlimpopoli ,
Vintimiglia ,
Les comles de Blandrate et leurs vassaux (c«m owmi terra sua qua tenenl)^
Les margraves de Bosco et leurs vassaux,
I.es margraves de Guasio et leurs vassaux
Les comtes de Lomello et leurs vassaux ,
Le margrave de Montferrat, ses fils et leurs vassaux.
Les principaux prélats Lombards du parti de la Ligue Lombarde, e’est-ù-dire dévoués au St. Siège apostolique, présents au congrès, étaient : févéque élu d’Asti, rarchevèque de Kavenne et févèque de Turin, villes du parti de Frédéric; puis, rarcbevôquc de Milan et les évêques de Bergame, Corne, Padoue, Keggio,Trevise, villes du parti de la Liguei'^). ^
Les principaux prélats Lombards du parti de. l'cmpcrcur, qui iirentaetc de présence au congrès, furent les évéques d’Acquî,
(1) Convcnltis Venelu$ a. 1177 : Treuga cum Lombardi».
, (*2) Rumüald. , C/tron., pp. 219^, 22Ie. — Conventus Venetua : SacrametUum m
anima imp. — Vila Alex., p. -470, col. 2, A.
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de Crémone et de Pavie, villes du parti de Frédéric; puis les évêques de Brescia , de Manloue, de Novare et de Plaisance, villes du parti de la Ligue
Celle simple nomenclature montrera à l’esprit le moins aiieniif les divisions profondes qui régnaient parmi les Lombards et par conséquent la force respectable qui restait encore à Frédéric, même après ses désastres.
Frédéric semble meme avoir compté, jusqu'au dernier moment, sur ce reste de puissance, pour triompher de ses adversaires , en les divisant. De là ses tergiversations jusqu’à l’instant solennel de la conclusion du traité ; de là les manifestations factieuses et tumultueuses des populaires de Venise en sa faveur pendant la négociation; de là enfin les divers incidents qui vinrent entraver la marche tracée d’avance d’une négociation dont les préliminaires avaient été acceptés par lui sous serment. Celle politique peu loyale n’était pas l’œuvre directe de Frédéric : elle lui était suggérée par des conseillers fourbes et méchants (2), par de ceux probablement qui avaient tout à perdre avec l’extinction du schisme et la fin de la guerre.
Bologne cl des autres cités de la Ligue. Dès qu’il apprit l’arrivét* du Pape Alexandre à Venise, il lui députa l’archevêque de Magdebourg, l’évèque élu de Worms et son protonolaire , pour lui demander de transférer le siège des négociations de Bologne à
(1) Vila Alex., p. 472, col. 1. D. Cp. Cosvbntus Venetcs : Sacruinentitm in anima imp.
(2) C'est l’avis de Christian de Buch. Voyez plus loin, et Romuald., Chron , p. 22ifE. Frédéric l’avoua dons le discours qu’il prononça au congrès de Venise. Voyez plus loin.
(3) L’c.\position des faits .suivants est appuyée sur Rojicalo., Chron., pp. 217- 240, et Vita Alex , pp. 2CS-473. Quand je ne citerai pas spécialement les source', il est sous-entendu que mes assertions sont basées sur ces deux monuments historiques.
Pavie, à Ravennc ou à Venise, sous le prétexte que les plcnipotentinircs impériaux ne seraient pas en sûreté à Bologne, à cause lies précédentes campagnes de Christian de Buch dans le territoire de cette ville. Alexandre, tout en exprimant son étonnement, répondit que Bologne avait été désignée de commun accord avec les cardinaux et les Lombards, et qu'il ne pouvait transférer ailleurs le siège des négociations sans le consentement de ces derniers. Toutefois, pour donner une preuve de son vif désir de voir conclure promptement la paix , il proposa aux envoyés impériaux en son nom et en celui des Lombards, un colloque préliminaire à Fcrrare. Celle proposition fut acceptée.
Le lundi après le dimanche de la Passion (11 avril 1177), le Pape, les prélats catholiques Lombards, les recteurs de lu Ligue, les seigneurs de son parti et beaucoup de notables (consules et uiulli prudentes) Lombards étaient réunis dans l’église de Saint Georges à Fcrrare, en présence d’une immense multitude. Alexandre tint une éloquente allocution , dont le texte nous a été conservé. Kn voici les traits principaux.
Le vieux Pontife, qui avait essuyé de terribles tempêtes dans la traversée de Liciana à Venise, cl que pour ce motif plusieurs cardinaux, effrayés par les vagues, n'avaicnl pas voulu suivre sur les galères siciliennes, compare l’élal de l'Église depuis dix-huit ans ù un navire battu par la tempête.
« L’cmpcrcur romain, qui aurait dû gouverner et défendre l’Église puisqu’il est son avoué, l’a combattue. N’écoulant que le caprice de sa volonté et non la voix de la raison , il a brisé son unité , élevé autel contre nulel , et n’a pas craint de déchirer la tunique sans couture du Christ Dieu. »
L’Église romaine a été conduite ainsi jusqu’aux bords de l’abime. Suit une tableau pathétique des malheurs de l'Kglise. Le discours se termine ainsi :
« C’est Dieu, et non pas l’homme, qui a produit ce spectacle, admirable à nos yeux, d’un vieux prêtre sans armes repoussant
la fureur leulonique et vainquant sans guerre la puissance de l’enipcrcur.... Et quoique l’empereur par ses nonces nous ait offert à Anagnic la paix pour l’Église et le roi de Sicile et ait voulu la conclure sans vous, nous néarooins , nous rappelant fortement l’ardeur de votre foi et de votre dévouement, considérant aussi comment vous vous êtes placés comme un mur devant la maison de Jérusalem et combien vous avez combattu virilement pour la grandeur de l’Église et la liberté de l’Italie, nous n’avons pas voulu accepter sans vous la paix que nous offrait l’empereur, afin que, ayant été associés à nos tribulations, vous le fussiez aussi à notre joie. C’est pourquoi, n'écoutant pas que la dignité de notre propre honneur, ne prétextant pas l’âge de notre corps défaillant et ne redoutant pas les tempêtes de la mer, nous n’avons pas reculé pour nous et nos frères les cardinaux devant la peine et le péril , et sans hésiter nous sommes venus à vous à travers le feu et l’eau, afin que, votre avis ayant été communiqué, nous acceptions ensemble la paix offerte , si elle parait convenable et digne à l’Église , au roi de Sicile et â vous-mêmes (1). »
Les Lombards, dit Romuald présent à la réunion, « aussi braves h la guerre qu'admirablement érudits pour haranguer le peuple, » répondirent au Souverain Pontife par l’organe d’un de lews magistrats (persAPiEMEs si/os) (”^). Leur diseours , qui a été transmis à la postérité par l’archevêque de Salerne , mérite d’être rapporté. Je vais le traduire aussi littéralement que possible :
«Vénérable père et seigneur, l’Italie tout entière s’incline aux pieds de votre domination et offre 5 votre béatitude, en même temps que ses nombreuses actions de grâces, l’hommage de son dévouement. Elle se réjouit beaucoup et est transportée de joie, de ce que le père a daigné venir à scs fils, le prélat à scs administrés, le seigneur à ses sujets , pour arracher courageusement les brebis errantes aux mor-
(1) Cp. Ro.vcald., Chron,, p. 219 sq.
(2) Ibid., p. 220 ; u Lombardi in ulraquc militia diligenter instructi (sunt cnira in belio strenui , et ad concionandiiro populo mirnbililcr crudili) per sapientes suos talilcr Aposlolico respondcrunl. »
sures des loups , et les ramener prudemment au bereail de l'Église. Nous connaissons, plus en action qu’en parole, la persécution, par laquelle rempercur vous a poursuivis, vous et l’Église; les chagrins de celte persécution, que le monde n’a appris que par la renommée, nous les avons expérimentés dans nos tribulations. Car, les premiers, nous en avons soutenu le choc; les premiers, nous nous sommes jetés au-devant de sa fureur; et, afin qu’elle ne puisse aller plus loin dans la destruction de Tltalie cl dans l’oppression de la liberté de l’Église, nous lui avons opposé la barrière de nos corps et de nos armes. Pour l’honneur et la liberté de ritalic et pour la conservation de la dignité de l’Église romaine, nous n’avons voulu, ni recevoir, ni entendre l’empereur avec scs schismatiques. Et, pour cela, nous n’avons pas reculé devant de grandes dépenses, beaucoup de labeurs, des extrémités fâcheuses, la perle de nos biens, le péril de nos corps et de la mort. C’est pourquoi , révérend père, il est assez convenable et très conforme h la raison, que, sans nous, non-seulement, vous n’acceptiez pas la paix que vous offre l’empereur, mais encore que vous refusiez de l’entendre. Souvent, en effet, il nous a offert la paix sans comprendre l’Église dans ses propositions, mais nous n’avons pas voulu l’accepter; il a voulu faire avee nous une alliance dont vous deviez être exclu, mais nous ne l’avons pas admise ; car nous préférons les chances de la guerre avec lui mais avec l’unité de l’Église, à la conservation de la paix avec lui mais avec le schisme. >
c Quant à la peine et au péril, auxquels vous et vos frères avez été exposés , nous pouvons répondre abondamment sur cela à votre paternité. Car, pour peu de peines , nous en avons reçu en échange beaucoup; pour peu de périls, nous en avons reçu de plus grands , en dépensant indifféremment nos biens pour la gloire et l’honneur de l’Église et en nous exposant, nous et nos fils, à la mort, pour délivrer l’Église. Que Votre Sainteté sache toutefois et que le gouvernement impérial l’apprenne certainement, nous recevrons avec gratitude (l’honneur de l’Italie étant sauf) la paix offerte par l’cmperenr et , notre liberté restant entière, nous préférons sa grâce. Nous lui presterons {exsolvimus) volontiers ce que l’ilalic lui doit ab antiquo, et nous ne lui dénierons pas scs anciennes justices (justitias) mais nous n’abandonnerons en aucune manière notre liberté, que nous avons acquise par droit héréditaire de nos pères, grands pères et aïeux, et que nous ne craignons pas de perdre, si ce n’est avec la vie. Nous aimons mieux, en effet, mourir glorieusement avec la liberté que vivre misérablement dans la servitude. Quant au roi de Sicile, il nous est fort
agréable qu’il soit compris dans ce traité, car nous savons qu’il aime la paix et qu’il cultive la justice... Nos voyageurs le savent par expérience et les étrangers l’attestent, car dans son royaume iis dorment sans garde au milieu des roules et des champs et traversent sans danger les forêts. >
Dans cette harangue, d’ailleurs convenable cl respectueuse, il règne, me semble-t-il, un certain ton de susceptibilité, dont il faut rechercher la cause dans les calomnies dont quinze jours plus tard, à Ferrare même, Alexandre crut devoir faire une dernière fois justicelO, mais sans grand succès, du moins dans la Marche. Car au moment même , où il donnait aux Lombards des preuves non équivoques de son dévouement ù leur cause , les Recteurs de la Société de la Marche arrêtaient à Trévise, le cardinal légal Hildebrand, envoyé au clergé catholique de Salzbourg pour des affaires exclusivement canoniques. Les Recteurs, dit Alexandre dans une lettre qui nous instruit de ces faits, « interdirent le passage au légat, sous le prétexte qu’ils craignaient de nous voir conclure la paix avec l'cmpcrcur sans eux (2). »
Trois jours après l’entrevue d'Alexandre et de scs alliés arrivèrent sept plénipoteniiaircs impériaux : à leur tète était Christian de Budjt^). Alexandre et les cardinaux désignèrent, pour traiter en leur nom, sept cardinaux, dont llumbald Allucingolo, cardinal évêque d'Ostie , un des négociateurs des conférences de Pavic et futur Pape sous le nom de Lucius 111. Les Lombards choisirent pour les représenter; les évêques de Turin, de Bergame et de Côme, l’évéque élu d’Asli, Gérard de Pesta y«dex de Milan, Gezon
(1) Voyez plus haut, p. 212, note 2.
(2) Voyez la lettre op. Paz, Thea. Anecd.f T. VI, P. 1, p. 389 ; • Ilectorcs .Marchiœ, dubitantes et tinientes, ne sine ipsis cuin F. dicto imperatorc paeem compoucremus, eidem cardinaii prohibuerual, ne ultra progrederetur. »
(3) Cotnrae arclii-cliancclier de l’empire. L’archcvé(|ue de Cologue u’eUiit arebi chancelier qu’en Italie et pour les affaires exclusivement italiennes. Voyez, sur ce titre, la petite dissertation de M. Ficxsa [Iteinald., p. Il9 sq.).
judex âc Vérone et Albert de Ganibara bourgeois de Vérone
Il s'agissait avant tout de s'entendre sur le lieu des négociations. Les Lombards voulaient maintenir le choix de Bologne, précédemment arrêté è l'unanimité; à defaut de Bologne, ils indiquaient Plaisance, Fcrrare ou Padouc. Christian de Buch excluait Bologne et Ferrare, à cause des haines qu'il y avait récoltées par ses expéditions avec les Brabançons : il proposait Pavie, Ravenne ou Venise. Cette dernière ville était suspecte aux Lombards , et non sans raison ; ils prétendaient que les Vénitiens avaient violé les stipulations de la Société et reçu plusieurs fois les nonces impériaux contre la foi des traités passés avec elle. Néanmoins Alexandre et les plénipotentiaires Siciliens, voyant qu'on ne parvenait pas à s'entendre après plusieurs jours de discussions , conseillèrent dechoisir Venise, après avoir fait jurer le Doge et le peuple de garantir la sécurité et la liberté des personnes et des biens des plénipotentiaires et de ne laisser entrer l'empereur dans la ville, sous aucun prétexte, sans la permission expresse et préalable du Souverain Pontife, Ces propositions furent acceptées de part et d’autre (^).
Vers le milieu du mois de mai, les plénipotentiaires étaient réunis dans la chapelle du palais du patriarche de Venise, en présence d’Alexandre 111. Sur l’avis de ce dernier, il fut décidé qu’on s’occuperait d’abord des affaires Lombardes, comme étant les plus délicates et les plus difficiles, parce qu’elles concernaient les régales et les fiefs, et que la paix entre l’empire et l’Église était subordonnée à la conclusion de la paix entre Frédéric et les Lombards , défenseurs entrépides de l’Église (3),
<l) Romuald., Chronic., p. 221e.
(2) Ihid., p. 222. Cp. Vita Alex., p. ^70, col. 2.
(3) Fi/rt Alex., 1, c. : « Sed quia de rcgalilius, ac fendis maximn inter cos conlroversia vcrlcbalur, et pax Ecclesiæ absque iliorum pace, qui cuni Ecclesia contra Imperium flrmitcr steterant, ficri non debebat, tractatus ipse inultis intervenienlibus induciis usque ad Apostolorum Pétri et Pauli octavas processif. » <)p. Romi'alu., Chronic., I. c.
Christian tic Buch, au nom de Frédéric, fil aux plénipotentiaires Lombards une triple proposition ;
« Ou faites justice à rcmpcrcur des régales et de toutes les choses que lui appartiennent et que vous détenez ;
c Ou soumettez-vous à la sentence prononcée contre vous à Ronchalia par les juges de Bologne;
« Ou reconnaissez à l’empereur les droits que vos ancêtres avaient coutume de reconnaître à Henri l’Ancien (l’empereur Henri IV). »
Le judex Milanais, Gérard de Pesta, un des arbitres du compromis MonlebellOy répondit au nom de ses collègues :
« Nous sommes prêts à faire justice à l’empereur comme à notre seigneur, de quelque cêté qu’il nous appelle. Mais comme celle justice ne peut être le fait, ni d’un seul homme, ni d’une seule ville, mais de beaucoup d’hommes et de plusieurs villes, nous demanderons , selon la valeur des contestations, des délais, afin que, délibérant pleinement sur les objections qui nous seraient faites, nous puissions venir, aux lieux et terme compétents, répondre devant le juge commun. Vous avez dit, il est vrai, qu’une sentence avait été prononcée contre nous à Ronchalia par les juges de Bologne : nous le contestons hautement; ce ne fut lias une sentence , mais un ordre impérial. Plusieurs de nous étaient légitimement absents : tout ce qui a été dit contre nous ne doit donc pas nous nuire, ni être réputé sentence; car, selon les lois, la sentence prononcée contre les absents est de nulle force et valeur. Vous avez demandé que nous reconnaissions à l’empereur les droits que nos ancêtres reconnaissaient h Henri l’Ancien. Nous répondons , qu’à cause de l’antiquité du temps on a presque entièrement perdu la mémoire des dispositions et des statuts du règne de l’empereur prénommé, et qu’il ne vit plus personne, ni de notre côté, ni du vôtre, qui puisse bien se rappeler les dicls et les faits de celte époque. Ce même empereur (sauf le respect dû à l’empire) ne doit pas être appelé seigneur, mais tyran. Il a mis 1a main sur l’oint du Seigneur, arraché le Pape Pascal (1) de l’autel, détruit beaucoup d’églises cl aveuglé les
(1) Gérard de Pesta, qui était un savant fcudistc, commet ici, voionlairemcnt ou involontairement, une grave erreur. Les faits dont il parle, au moins celui du la
èvéques : ses faits, en tant que cruels et tyranniques, ne peuvent tirer à conséquence contre nous, ni être rappelés à la mémoire. Mais s’il plait à l’empereur de recevoir les droits, que nos ancêtres ont reconnus à Henri-le-Jeune, Conrad et Lolhaire, et qui lui ont été reconnus à lui-même jusqu’en ces derniers temps, nous sommes prêts à les lui laisser en paix. Que l’empereur réfléchisse et avise; nous voulons fermement nous engagera observer la paix, qui a été négociée par les Crémonais et rédigée par écrit; celte paix qui aurait été conclue alors, si l’empereur n’avait pas voulu nous séparer de l’unité de l’Église et nous contraindre à nier la légitimité du Pontifleat d’Alexandre III. Que votre discrétion agisse donc en cela avec prévoyance : parce que nous n’avons pas voulu consentir à devenir schismatiques, on ne peut vouloir nous faire des conditions de paix pirestO. »
Il résulte de ce discours ou programme, que les Lombards n’entendaient pas abuser de leur triomphe ; ils renouvelaient purement et simplement les propositions de Pavie. J’ai essayé d’expliquer plusieurs fois déjà ce que ces propositions, à côté de prétentions en grande partie légitimes, renfermaient de désastreux, non seulement pour la monarchie, mais pour l’avenir même des franchises communales. Je ne rouvrirai pas la discussion sur ce point. Seulement, en lisant la fîn de ce discours et en récapitulant tous les actes posés par Frédéric depuis la funeste diète de Ronchalia, on ne peut s’empêcher de reeonnaitre que le Staufen personnellement méritait les dures conditions qu’on lui flt ; et, s’il n’avait personifié le principe de la monarchie et de l’unité territoriale du royaume d’Italie, l’historien ne pourrait qu’applaudir aux coups dont on voulait frapper la puissance d’un homme, qui, après avoir reçu de üieu autant de dons qu’au-
captivité de Pasclial, se passèrent, non pas sous le règne de Henri IV (10î)6-H(Xî); mais sous celui de son fils Henri V, que Gérard appelle le Jeune (1106-1123). Pasclial II gouverna l'Eglise de 1099 à 1118. Voyez Vit\ Pasciialis P. II ex Ms, Pandulphi Pisani (Mvhst., Script, rer. ital., T. III). p. 337n; et Ibid., ex card. Aragon, (ibid.),, p. 561c.
(1) Cp. Romuald., Clironic., pp. 222c-223c.
cnn de ses prédécesseurs, fil à l’empire germano-chrétien, par un vain orgueil de conquérant, les blessures les plus profondes et les plus funestes.
Le projet de traité, rédigé à Pavie sous la haute direction des Crémonais, servit de texte aux délibérations. Mais, après plusieurs semaines de débats, la question n’était pas plus avancée qu’ù Pavie. Désespérant d’arriver à une conclusion , les deux parties soumirent le résultat de la discussion au Pape. Alexandre, considérant la multitude de diHlculiés accessoires soulevées de part et d’autre , jugea que le temps seul parviendrait à mettre les deux parties d’accord : il avait prévu ce résultat à Anagnic. Il conseilla donc aux plénipotentiaires de renoncer , pour le moment , à un traité de paix définitive avec les Lombards , de ne conclure avec eux qu'une trêve de six ans et de passer à la ratification des condi> lions de la paix avec la Papauté et le roi de Sicile (0.
Les plénipotentiaires Allemands demandèrent à en référer à l’empereur, qui s’était rapproché de Venise et résidait alors à Pomposc, à l’embouchure du Pô. Frédéric feignit une grande indignation , en prétendant qu’Alcxandre ne cherchait que son avantage personnel. Il refusa de traiter avec les Lombards et le roi de Sicile, et fit proposer publiquement au Pape de ne conclure la paix qu’avec lui. Cette conduite était au moins illogique. La suite prouva qu’elle était déloyale. Christian et ses collègues quittèrent Pompose, pour exécuter les ordres de leur maitre; mais en même temps, à leur insu, Frédéric envoya une légation occulte à Alexandre, pour lui dire que pour l'amour de lui il accepterait ses propositions, c’est-à-dire la trêve avec les Lombards et la paix avec l’Église et le roi de Sicile, moyennant une condition secrète qu'Alexandre devait accepter aveuglement. Le vieux Pontife répondit qu’il ne convenait pas à l’aulorile apostolique de
(I) Romuald., C/tronic., p. 223»^ sq. Cp., plus haut, le Pacte d’Anagnie.
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consentir à une eondilion inconnue. 11 fallut divulguer le secret : Frédéric demandait de eonserver, pendant 15 ans, la jouissance des biens de la eomtesse Mathilde, auxquels cependant il avait renoncé par le Pacte d'Anagnie. Alexandre accepta , par amour pour la paix; mais en stipulant qu'à l'expiration de ce délai, les biens retourneraient à leur légitime possesseur, sauf au Pape à faire justice à l’empereur pour les droits qu'il prouverait y avoir. Christian et ses collègues, qui remplissaient leur charge avec beaucoup de dignité et de modération, furent indignés du rôle qu'on leur faisait jouer. Ils s'en plaignirent avec véhémence à Alexandre; et, pour empêcher de nouvelles intrigues de la part « des hommes méchants » qui conseillaient leur maitre, ils demandèrent qu’il fût permis à Frédéric de se rapprocher de Venise. Sur leur serment, que l'empereur ne dépasserait pas Cloza (Chioggia), Alexandre, d'accord avec les députés Siciliens et Lombards, acquiesça à la demande (^).
Sans s’en douter, Christian et ses collègues favorisaient les menées des conseillers occultes de Frédéric, qu’ils voulaient précisément réduire à l'impuissance. Le Staufen ne voulait pas encore sincèrement la paix : il faisait naitre incident sur incident. iNc voyant pas la possibilité d'avoir raison de scs adversaires par la force, il cherchait à pécher en eau trouble. La rcstriclion, mise par Alexandre à l'acceptation de la fameuse condition secrète, lui avait grandement déplu, et, avant de donner une réponse définitive, il inventait peu dignement vingt prétextes dilatoires. Line sédition avait éclaté à Venise : les populaires (jwpulares) voulaient que l’empereur vint de Cloza à Venise, « afin que aidé de leurs conseils et de leurs secours il puisse composer à sa volonté avec l Eglise et les Lombards. » La diplomatie occulte de Frédéric et la politique égoïste des Vénitiens
(1) Romuald., Chronic.f pp. 22^-22C.
n'ctaicnt pas étrangères à cette sédition , qui faillit faire rompre les négociations : les députés Lombards, « suspectant la bonne foi et la constance des Vénitiens , ■ se réfugièrent à Trévise. Malgré les elTorls du Doge Sébastien Ziano , les troubles furent tellement sérieux , que le Pape et les cardinaux étaient sur le point de repartir sur les galères Siciliennes. Pour calmer la multitude surexcitée, il fallut que les plénipotentiaires Siciliens allassent jusqu'à la menacer de représailles, de la part du roi leur maître, en déclarant (|u’on jetterait en prison les commercants Vénitiens séjournant en Apulie. Dès ce moment, les séditieux eux-mémes prièrent Alexandre et les envoyés Siciliens de rester ; un ordre du Doge, lu au liivum-altum, défendit de parler de la venue de l'empereur, sans la permission expresse d'Alexandre (O.
Quand la nouvelle de l'insuccès de cette révolte arriva 5 Cloza, Frédéric commença à se dépouiller de son arrogante ré.serve. Les dernières lueurs de ses espérances s'éteignirent, au moment où son plus fidèle soutien, Christian de Buch, au nom des plénipotentiaires Allemands, vint lui déclarer avec une noble franchise : « C'est sur nos conseils qu'Alexandre a fait le voyage d’Anagnie à Venise, • pour consommer la paix. Mais vous, nous parait-il, égaré par « les suggestions d'hommes méchants, vous voulez repousser nos « avis et décliner la paix. Nous sommes prêts à continuer à vous « obéir, comme à notre seigneur, pour les régales que nous tenons a de vous. Mais vous n'ètcs que le seigneur de nos corps : nous « ne voulons pas perdre nos âmes pour vous. Que votre Majesté ■ impériale sache donc qu'à partir d'aujourd'hui nous rcconnais- « sons, nous, Alexandre comme pontife de l'Eglise universelle, « Quant à l'idole (Jean de Struma) que vous avez érigée en « Tuscie, nous ne l'adorons aucunement. »
(1) Ces faits sont racontés avec beaucoup de détails par Kouuald., Chronie.,
pp.
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Celle dcclara|ion parait avoir produit sur Frédéric une impression profonde. C’est à dater de ce moment que commence la deuxième période de la vie politique de Frédéric : vie de foi, de paix et d’esprit chevaleresque, de mansuétude et de modération, en même temps que d’énergique justice et de religieux courage. Il n’écouta plus les conseillers pervers. Hevenu à lui-méme, à ses qualités naturelles, il supporta la défaite et l’humiliation de son orgueil avee une noble simplicité et une dignité pleine de majesté. 11 devint alors véritablement le grand empereur, comme l'appellent les Allemands. Aussi, celui qui se bornerait à n'étudier l'histoire de son règne qu’ù partir du traité de Venise, celui-là sera tenté d’accuser les Lombards et la Papauté d'exagération et de fausse ambition; car en voyant Frédéric, rendant exacte justice à Henri-le-Lion trailre aux lois de l’honneur et de la chevalerie, présidant de nobles et poétiques tournois tels que celui de Mayence, et mourant en Terre Sainte de la mort des héros chrétiens, on se demande si ses adversaires n’ont pas été durs et injustes envers lui. A ceux que des études insuffisantes, ou peul-clre les préjugés, jetteraient dans de telles incertitudes, il faut répondre par les faits de la première partie de la carrière de Frédéric ; et à ceux qui objecteraient comment il a pu se faire que le même homme changeât si brusquement de manière d'être, il faut opposer un argument inintelligible pour quelques-uns : le miracle de la grâce (*). Toute la première partie du règne de Frédéric est incompréhensible, si on fait abstraction de ses vives sympathies pour les traditions renaissantes de l’empire des vrais Césars et du paganisme romain. Ces goûts étranges, par une conséquence logique, entraînaient au moins une secrète antipathie pour
(1) Kouuald., C/tronic., p. 230». Cp. Alzot., Hist. iiniv. de t'ÉglisCf §219; el le bel article de M. G. Piiilipps, Alexander II! und Friedrich I zu Vetiedig (Hist. polit. Blüt., T. I, p. ^80).
lous les fondements de la civilisation germano-chrétienne, dont l’Église romaine était la pierre angulaire. Frédéric est le premier exemple de ces princes anti-catholiques, dont son petil-ûls, Frédéric II fut le modèle achevé, et dont la Renaissance devait généraliser malheureusement le type : ennemis de l'Église, sous le prétexte de liberté, et despotes intolérables dans leurs empires ; exploitant à leur profit toutes les haines anti-religieuses et, une fois maîtres, imposant par la force à ces étranges alliées une église servile par eux façonnée; nivelant toutes les forces nationales , en les énervant , au profit de leur despotisme; abattant l'Église d'abord, les communes ensuite et enfin la noblesse, en un mot tous les éléments de résistance conservatrice, pour régner seuls sur une nation de prêtres complaisants, de nobles courtisans et de bourgeois indifférents. Frédéric n’était pas précisément incroyant; il était plutôt (qu’on me permette cet anachronisme) une sorte de prince Fébronien. A Venise, il se convertit, il revint à toute l’ardeur de la foi de son premier âge. Son système de politique abstraite disparut avec sa haine contre Rome. De César Auguste, empereur des Romains, il redevint Frédéric de Staufen, empereur germano-chrétien, consciencieusement, sincèrement, sans arrièrepensée.
Christian de Ruch , un des hommes les plus remarquables du XIF siècle, type de Condottiere, brave comme son maître,, instruit, de mœurs faciles et relâchées, mais franc, dévoué à la grandeur de l’empire germanique et des Staufen, Christian, dis-je, renonçant loyalement â prolonger la lutte, Frédéric fut subitement entraîné et comme malgré lui. Le comte Henri de Dietz fut envoyé, à l’instant même, à Venise, pour jurer, au nom de l’empereur, les conditions de la paix, telles qu’elles avaient été proposées , en dernier lieu , par Alexandre : paix complète avec l’Eglise, sauf la restriction convenue pour l’hé-
ritage de Mathilde, paix de 15 ans avec le roi de Sicile, trêve de 6 ans avec les Lombards à partir du l**" août 1177 (— 1" août 1183).
Les plénipotentiaires Lombards furent rappelés de Trévise. Une députation de cardinaux alla relever Frédéric de l’excommunication : déjà le 24 juillet, il était à Venise (0. Le 1" août, la paix fut solennellement jurée ('^) , au palais du Patriarche, sous la présidence du Pape , ayant à sa droite l'empereur et à sa gauche l’envoyé de Sicile Romuald de Salerne, en présence des députés et des évêques Lombards, des cardinaux et des prélats et princes Allemands, et au milieu d’une foule immense. Alexandre ouvrit la séance par une allocution chaleureuse, en latin (5) :
€ Voici le jour, très-clicrs frères, qu’a fait le Seigneur; bénissons-lc et rejouissons-nous, car notre fils, le très-illustre empereur des Romains, qui était mort, est revenu à la vie; il était perdu, il est retrouvé. Oui, depuis que son cœur a relui du rayon de la clarté divine, et est délivré des ténèbres de toute fausseté, il a quitté l’erreur pour la vérité, il a passé de l’obscurité à la lumière, du schisme à l’unité, et il est revenu au bercail de sa mère l’Église, comme une brebis errante. Que la piété des fidèles se réjouisse, car aujourd’hui le père a retrouvé son plus jeune fils, l’empire romain a regagné un
empereur catholique Qu’elle cesse donc, l’antique discorde; qu’il
meure, l’esprit invétéré du mal; qu’il n’y ait qu’une foi, un Seigneur, une Église. Que le schisme fasse place à l'unité, que la division se transforme en eharité... »
Frédéric se leva ensuite, ôta son pallium et prononça, en allemand , un discours qu’il chargea Christian de Buch de traduire en langue vulgaire (vulgarîter)i^). Ce discours est un des
(1) Rnui ALu., Chron.y p. 231 et sq. — Vita Alex., p. 470, col. 2, et sq.
(2) Ibid.
(3) Oratio Papœ (ap. Pbrtz, Mon. Gerin. hist., T, IV, p. liii).
(-t) Romoald., Chronic., p. 233^.
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plus beaux qui soient sortis de la bouche d’un prince chrétien. Le voici en entier (*).
« Il est très agréable h notre Majesté, que le Dieu tout puissant, qui tient dans sa main les cœurs des princes, qui dirrige à son gré leurs volontés et leurs conseils, voyant la pureté de notre conscience, ait voulu réunir, dans cette assemblée, des hommes prudents et sages de toutes les parties du Monde , afin qu’ils connaissent manifestement notre erreur et notre conversion , comme nous les connaissons nousméme, et afin que, rentrés dans leurs foyers, ils prêchent publiquement le dévouement que nous portons à l’Église de Dieu. Que l’univers entier sache donc clairement, que, quoique nous brillions de la gloire et de la dignité de l’empire romain, cependant cette dignité romaine n’a pas éloigné de nous le propre de la condition humaine et que la Majesté impériale n’empêche pas le vice de l’ignorance. En effet, par la suggestion d’hommes méchants, nous avons été enveloppé des ténèbres de l’ignorance et, croyant marcher dans la voie de la vérité, nous nous sommes trouvé en dehors des sentiers de la justice. Et voici que nous avons combattu l’Église de Dieu que nous avions cru défendre, et voici que nous avons failli détruire celle que nous espérions élever. Par notre faute, la tunique sans couture de N. S. Jesus-Christ est divisée, et, autant qu’il fut en notre pouvoir, violentée par l’hérésie et le schisme. Nous nous sommes trompé sur la bonté de notre cause, nous avons été induits en erreur par l’apparence des faits : en voulant exercer vis-à-vis de l’Église le pouvoir de la force plutôt que la puissance de la justice, il est évident que nous sommes tombé, d’une manière méritée, dans l’erreur. La justice repousse la tyrannie et l’équité n’admet pas la violence. C’est ainsi qu’il est arrivé, que, celui qui reporte scs regards sur les humbles et voit de loin les altiers, considérant notre puissance et riiumililé de nos adversaires, a, suivant sa coutume, renversé les puissants de leur siège et exalté les humbles. Puisque la Clémence divine a voulu, pour notre perfectionnement, que nous errions pour un temps, mais n’a pas permis que nous déviions à perpétuité; que toute cette assemblée de P’idèles connaisse, qu’à l’avenir, l’erreur de toute fausseté ayant été rejetée, nous sommes converti à la vérité, revenu du schisme à l’unité et que nous rentrons avec joie dans le giron de notre mère 1a sacrosainlc Église
(I) D’après le texte de Peutz, if/on. Germ. hi$t.^ T. IV, p. t^iS.
romnioc; que nous reconnaissons le seigneur Alexandre ici pressent et scs successeurs, comme Papes catholiques, et que nous nous proposons de lui témoigner, comme à un père, la révérence due. Nous rendons notre paix à l'Eglise, è l'illustre roi de Sicile et aux Lombards, comme il a été ordonné et disposé entre nous. >
S’il est vrai que la plus belle victoire que riiomme puisse remporter, c’est de vaincre son cœur et ses passions, s’il est vrai que la chose la plus diflicile en ce monde c’est de renoncer simplement a l’orgueil, alors on peut dire que ce discours est sublime. Frédéric n’était pas un Henri IV ; il tint religieusement ses promesses.
Je ne mentionne ici, qu’avec le dédain qu’elles méritent, les fables et les calomnies sur l’arrogance et la hauteur d’Alexandre, les humiliations que Frédéric cul ù subir, etc. Ces historiettes, inventées par quelques chroniqueurs Vénitiens postérieurs, propagées par l’esprit de secte cl démenties par les sources historiques contemporaines, no peuvent plus tromper aujourd’hui que les aveugles La vérité est que Frédéric montra à Venise une piété simple et touchante. Traité par Alexandre comme l’enfant prodigue de l’Écriture, il subit sans, honte comme sans faiblesse, le prestige que le vieux Pontifie exerçait sur tous ceux qui rapprochaient. « Alexandre fut certainement un des plus grands Papes. Sa persévérance ne l’cnlraina jamais ù des démarches passionnées ou précipitées. Son humilité ne lui fit jamais oublier la dignité d'un chef de la chrétienté. Le succès ne transforma pas en orgueil la fierté qu’il montrait dans cette dignité. Son inimitié contre l’empereur ne parut jamais chez lui comme une haine
(1) H est regrettable qu'un homme aussi sérieux que le comte Daru ait prêté à quelques-uns de ces contes l’appui de son autorité. M. de Sismondi lui-même n’a pas osé les accueillir. — Voyez d’ailleurs Raumer, Cesch. dcrllohensl., T. H, p. 232, note 1.
vulgaire et personnelle, mais eomme un devoir que lui imposait sa sublime mission (0. >
L’acte de la Trêve {l'reuga) entre Frédéric et les communes nous a été conservé (2). Après les stipulations habituelles en pareille matière, le document porte :
€ Si une cité, un lieu ou une personne offense une autre cité, un autre lieu ou une autre personne, ni l’empereur, ni les siens n’interviendront. Les communes observeront le même principe vis-à-vis du parti de l’empcrcur. Pendant les six ans de la trêve , l’empereur ne forcera aucun ecclesiastique, ni aucun laïque de la Société Lombarde à lui prêter serment de Gdélité ; pendant la trêve, il ne portera ou il ne fera porter aucune sentence contre un membre de la Société , pour défaut de fidélité ou de service, ou pour une investiture non demandée. En outre, aucun lieu ou personne de la dite Société ne sera, pendant le même temps, par lui cité en justice pour des affaires passées. »
Ces garanties étaient incomplètes : elles ne faisaient pas directement mention des vassaux royaux, ou du moins de tous les vassaux royaux qui avaient pris part à la résistance de la ligue. Après la clôture du congrès, probablement sur la réclamation des intéressés, Frédéric signa en leur faveur et sur la recommandation d’Alexandre III, une promissio, qui fut apportée aux recteurs de la 5ocfé/é à Parme, au mois de novembre 1177, par un légat apostolique :
< Nous promettons à nos vassaux et à ceux qui doivent l’être, de ne juger ni de faire juger, après la trêve, aucun membre de la Société, pour manque de fidélité ou de service pendant la trêve, ni d’enlever pour ce motif son fief, à aucun membre de la Société (3). »
(1) Raumkr, Gesch. der Hohenst., T. II, p. 27 i.
(2) Treuga cum I.ombardis (ap. Psarz, I. c.).
(3) Promissio de fendit (ap. Pebtz, I. c.; mieux, ap. Muhatori, A 71/17. f. IV, p.287.
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Celle protnesscj qui non-seulcmenl complétait, mais étendait considéraMement les concessions de la Trêve, permettait, en un mot, aux vassaux de porter impunément les armes contre leur suzerain. Elle parait étrange au premier abord et dut son origine peut-être au fait suivant. Peu de jours après la clôture du congrès, quelques nobles Tarvisans, membres de la Ligue, curent à Venise même des conférences secrètes avec Frédéric. Les chroniqueurs ne nous disent pas quel en fut l'objet; ils rapportent seulement que ces démarches réveillèrent la susceptibilité de la commune de Trévise. Pour échapper à la mort, les nobles Tarvisans durent s’engager à tout révéler aux Recteurs de la Ligue, lesquels leur infligèrent une punition sévère (^).
Frédéric voulait-il, par la pi'omissio de feudis^ donner aux communes l’exemple de la tolérance, et laisser toute facilité au jeu des passions politiques? Je ne sais. Ce qui est certain , c’est qu’il adopta, à partir du congrès de Venise, à l’égard des communes, une politique de condescendance et de bienveillante réserve, qui lui fut plus profitable que l’emploi de la force. Il attendait patiemment son triomphe des fautes cl des divisions interminables des Lombards eux-mémes ; mais il ne négligea rien pour se gagner les bonnes grâces des diverses villes individuellement.
11 séjourna encore dix mois en Italie (fin de septembre 1177 — fin de juillet 11 78) (2), en regagnant lentement le Piémont, par les duchés de Spoléte et de Tuscic. A Osimo, près d’Ancône, il publia une constitutio importante sur les frais de justice, comme si son pouvoir judiciaire n’avait pas subi la moindre atteinte ('>) :
(1) Vita Alex., p. i73, col. 1, E.
(2) Voyez les lieyestes Je Frédéric, ap. Ralmbr, Gesch. der Hohensl., T. II, ad calcem; Boehmer, Regeêt. chron.^diptom., I. c., cl page suivante, note 3.
(3) Conetilutio Auximana (ap. Perte, T. IV, p. 162). — § 3. a De bonis vero decedenlium sine liberis vcl sine testamento, secundnm quod tn Ugibut fiomanorttm imperalorum statutum est, sic ratum esse slaluinius. •
remarquons en passant que cette constitution ressuscitait les lois romaines pour les biens des personnes décédées sans enfants et sans testament. En s’arrêtant une partie de l’été ùTurin, Frédéric chercha encore à conclure une paix définitive avec les Lombards ; mais, comme les résultats de ses démarches ne répondaient pas toul-à-fait à sesdésirs(l), il passa en Bourgogne avec le petit corps d’armée de Bcrtold de Zahringen, qu’il avait lait venir* pour transalpiner plus sûrement (2). » Pendant sa lente périgrination à travers Tltalie, le vieil empereur s’était reconquis un grand nombre de partisans. Dans la distribution de ses faveurs, il n’avait pas oublié ses amis (3). Côme fut détachée encore une fois de la Ligue.
Christian de Buch restait dans l’Italie centrale comme vicaire impérial (^).
§ 8. Paix de Constance.
Heureusement pour les communes, la Trêve de l'enise ne devait durer que six ans. L’association des communes, liguées contre les projets de Frédéric, ne peut mieux se comparer qu’aux nombreuses ligues de seigneurs féodaux sous les derniers rois ,
(1) KoMUALit., Chronic., p. 2ÜB : u Quuin autem prænominatus Impcrator in partibiis Taiirini in æstate aliqiianto fiiissnt tcmporc deraoratus, et cum Lombardis pacem pro velle suo componcrc non poliiisset, cum suis in Alainaniam rediit. » — Sur le séjour pacifique de rcnipercur à Gênes, voyez Capfabus, p. 334.
(2) Otto Sa.nblas., c. 24 : « Impcrator vero in Gcrmnniam redire disponens Jlalicuruin ftdci se crcderc non audcbal. sed missis nunliis ad Bcrloldum dueem de Zaringcii peliit : ut in Italiam cum exercitu sibi occureret, ut eù 6ecurius trannalpinaret. » Oertiiold avait été fait prisonnier à Legnano.
(3) Voyez, par exemple, le prologue du diplôme, date inpalacio Taurinensi, par lequel il concède le district et les réyaics à Ecard de Robbio, un de ses partisans dévoués (II juillet 1178). 3Ioti. hist.patr., T. I, p. 893.
(4) Diplôme daté m palatio Taurinensi (13 juin 1178). Rovblli, Stor. di Com., T. Il, p. 339.
(3) Romuald., Chronic., p. 24Id; « ...Maguntino arcliiep. circa partes Urbis ad Papæ Alcxandri obsequiuin derelicto. a
ÔO
prédécesseurs d'Oiton I. La eommune avait remplaeé le comilat, ou plutôt, puisque le nom de eomitat lui-môme avait été conservé, les chefs de la commune s'étaient substitués de fait aux anciens comtes, et iis agissaient comme tels. La Société Lombarde n’était pas une ligue nationale dans le vrai sens du mot, une ligue anti-germanique : c’était une confédération provinciale d’un caractère profondément féodal. Nous l’avons démontré, son seul but était d’empécher la réalisation des projets de Frédéric. A coté de ce but général , chaque eommune entendait sauvegarder ses intérêts particuliers, son autonomie, sa quasi-souveraineté, et poursuivre ses projets d’agrandissements aux dépens de ses voisins. On l'oublie trop souvent, les communes ne demandaient rien de nouveau; car elles ne cessèrent de réclamer le statu quo ante bellum : c’est cette pensée qui les avait unies devant un danger commun. Mais les causes même de cette alliance renfermaient des éléments nombreux de désunion. Quand une ville ou un seigneur pouvait obtenir, par sa défection , autant et même plus que ne le prévoyait le programme de la Ligue, avec moins de frais et plus de sécurité , cette ville ou ce seigneur ne se faisait pas faute de se rapprocher de l’empereur. D’autre part, l’empereur, ayant devant lui une coalition d’intérêts féodaux, pouvait la rompre facilement , en sa qualité de suzerain : pour cela, il n’avait qu’à montrer de la condescendance pour un ou plusieurs des alliés , faire quelques concessions d’un côté pour récupérer le double d’un autre côté. De là ces fréquents changements dans les listes des partisans de l’empereur, aux XII® et XIII* siècles. Ainsi, par exemple, parcourez les diverses listes des villes du parti de Frédéric I®" de 1158 à 1183, au premier et au deuxième siège de Milan , lors de la création de la Ligue , aux conférences de Pavie, au traité de Venise, à la paix de Constance : il n’y en a pas deux qui se ressemblent. Au milieu de toute ectte confusion ne brille clairement qu’un principe : toutes les
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communes, sans dislinction de parti, voulaient maintenir les institutions communales sur leurs hases historiques, c’est-à-dire, Germano-chrétiennes. En dehors de cette pensée commune, toutes les classilieationsdcs partis ne reposaient que sur des intérêts locaux : ainsi Gènes était fidèle au parti de Frédéric; et cependant, les Génois n’entendaient en aucune façon abandonner leurs institutions eommunales. Quand même Frédéric serait parvenu à la réalisation de ses projets, ni Favie, ni Crémone, ses constantes alliées, n’auraient renoncé à leurs franchises. Que dis-je, pendant la guerre même, elles se faisaient confirmer et étendre ces franchises (0 par ce même Frédéric : je vais le prouver tantôt par de nouveaux exemples. D’où viennent donc tous ces mouvements de guerre, de ligues, de conférences et de congrès diplomatiques? l»De ce que les communes voulaient, non-seulement être traitées comme communes dans le sens moderne du mot, mais encore comme personnes juridiques féodales^ comme grands vassaux de la couronne. Elles ne demandaient pas autre chose, ni plus, ni moins, que le margrave Malaspina , leur constant associé. Et de ce que Frédéric refusait d’attribuer aux villes Lombardes, non-seulement le pouvoir et la juridiction des grands vassaux de la couronne, mais encore le caractère de communes proprement dites: il en voulait faire des espèces de inunicipes romains. Sans ces faits, la grande lutte des communes contre Frédéric doit paraître puérile et absurde à tout esprit réfléchi.
Frédéric avait à peine quitté le sol de la Lombardie, que les guerres privées et féodales des communes recommençèrenl, surtout dans ritalic centrale, où Christian De Uuch courait d’une cité à une autre pour rétablir l’ordre. Voici un fait qui dépeint à mer-
(1) Voyez, à la fio de ce chapitre, Vapjicndice^ dans lequel j’oi rassemblé toutes les chartes royales délivrées aux communes Lombardes depuis ravèneiuenl de Frédéric jusqu’à la chute de la maison de Slaufen et au grand intcrrèijne.
veille I elal des alTaircs Lombardes au XII* siiicle : Le plus redoutable auxilliaire des villes mutines était Conrad, le iils du margrave de Montferrat, le plus puissant et plus fidèle allié, cl même parent de Frédéric. Le premier dignitaire de l’empire, Christian, fait prisonnier, subit même une assez longue captivité dans les cachots de ce jeune seigneur (^).
L’union était moins troublée dans la vallée du Pô. La conspiration des nobles Tarvisans avait tenu la Société sur le qui-vive ; le 19 septembre 1178, ses recteurs se réunirent à Parme pour renouveler et resserrer leur association (2). Toutefois la Ligue, née avec certains défauts , qui devaient tôt ou tard l’emporter, était impuissante à se débarrasser des éléments de faiblesse qui prenaient leur source dans son origine même.
Torlone, deux fois détruite, par Frédéric et par les Pavesans , avait passé au parti impérial, malgré la récente défaite de eelui-ei dans les champs de Legnano. A Venise, elle figura parmi les adversaires de la Société : au commencement de l’année 1 183, elle fit un pas de plus. Ses consuls allèrent jusqu’en Franconic, pour conclure avec hVédéric une récojiCj7î‘at»on définitive (4 février)!*).
(1) Goiibfrid. Cot.ox., ad a. 1 178 et 1 181.
(2) Pi'RicELLi, Amhros, MedioL basil. et mona*l. mon., N° 173.
(3) Voyez le document ap. Pertz, 3Ion., T. IV, p. IGo sq. En voici les points principaux : « Torlone ne sera plus détruite à l’avenir, ni par l’empereur, ni par U quelqu’un des siens. — L’empereur ordonnera aux Pavesans de vivre en paix U avec les Torlonais, et de conclure avec eux une alliance défensive et offensive. — « L’empereur ne donnera la cité à personne. — Les privilèges et donations, délivrés U par l’empereur au détriment de la ville ou de son territoire (episcopalus), seront « cassés. — L’empereur permettra aux hommex de Torlone d’avoir un consulat, des O marchés, des moulins et des voies publiques, comme il l’a permis aux Pavesans. U — Il n’exigera pas proportionnellement plus de redevances des Tortonais que des U Pavesans. — Il permettra que les chûtetaîns {casleltani) du territoire soient soumis « à la ville, comme les chùtelains du territoire de Pavie le sont à cette ville. »
Le serment des consuls, qui sc termine par la promesse d’une alliance offensive cl défensive, renferme ce passage : « Je jure fidélité à l’empereur, à son fils le roi J Henri et â l’impératrice. Je jure de les aider à conserver l’honneur de la couu ronne, le royaume d’Italie et spécialement la ville , l’évêché (qiMCO/io/ws) et le « comitat de Torlone. »
Depuis le congrès de Venise, une grande réaction s’élail opérée en faveur de Frédéric (D, Ce qui achèvera de le démontrer, c’est la reconciliatio Caesareae. Alexandrie elle-même, dont la fondation avait été un déû à la puissance et aux projets de Frédéric, était divisée en deux camps : les adversaires de la Ligue y avaient eu l’avantage et avaient chassé tous ceux qui parlaient de continuer la lutte. Le glorieux nom d'Àlexaîidrie fut effacé de la carte de la Lombardie et remplacé par l’appellation signiûcaiive de Césarée ('^). Une députation , envoyée par la commune à Nüremberg, où résidait alors l’empereur, signa un traité avantageux pour les deux partis (14 mars H85)'(3).
(1) La Beconciliatio Caisareœ cite comme a amis et fidèles e de l’empereur, à celte époque: les Pave.sans, les Torlonais, les Asligians, ceux d’Acqui et d’Alhe, les hommcx de Casale, les margraves de Bosco, de Vaslo et d’Occimiano. Sont témoins «le l’acte : Gerardus de Novare, Lafrancus de Côme, Pierre VUconte, Malcvasci de Brvscia.
Mobiondl's {Mon. Aqnem., T. I, p. 81) et M. Pertz (Mon., T. IV, p. 181) donnent à ce document la date du l imars 1184. Avec Mcratori (/Inna/. d* * ••ltal., ad a. 1183) et M. BE Rauuer (llohcnsl., T. II, p. 27ü, note 1), je le place à l’année 1183, pour les motifs .suivants : 1° Dans le traite de Constance (23 juin 1183), Alexandrie figure déjà, sous le nom de Césarée, parmi les fidèles du parti de Frédéric; et nous savons que c’est Frédéric lui-meme qui imposa ce nom aux Alexandrins (et imponel ei nomen Ciesureæ)’, 2» au mois d’avril 1183, la ligue ne connaissait pas encore la défectiou des Alexandrins; à la fin de sa petilio (Pacta Placenlim), elle stipula une clause en leur faveur, clause répétée dans le responsum imp. (mêmes Pacta Placent.) : le traite de Constance n’en fait plus mention ; 3<> les Mss. connus sont d’accord sur la date du 14 mars 118i, mais les uns portent indiction / et les autres indlcUon // .• l’indiclion I concorde avec l’an 1183. Enfin 1“, nous savons (juc, le 13 mars 1183, Frédéric se trouvait à Nüremberg. Voyez IIo.nd, Meh'opol. Satisburg., ed. Gewold., II, 02.
(2) A la mort de Frédéric, le nom historique d\ile.randrie de ta paille reparut.
(3) • Les hoiumes de Césarée se livrent au pouvoir de l’empereur aux conditions
• suivantes ; Tous les habitants, hommes et femmes, sortiront de la ville jusqu’à <• ce que le nonce impérial les y reconduise et leur rende la cité par l’autorité de « l’empereur, qui lui impose le nom de Césarée. — L’empereur pardonne aux
•• Alexandrins cl à leurs alliés, les hommes de Cassino et de Hclloniontc. — Il donne
• à Césarée l'état (stalum) de ville, à condition qu’elle n’enlève ni ne diminue les U droits d’aucune ville, d’aucun lieu, ni d’aucune personne. — .\lliancc défensive « et offensive entre Césarée et l’empereur cl ses amis. — Les hommes âgés de U lia 70 ans prêteront serment de fidélité à l’empereur et à son fils le roi Henri. » — L’empereur aura la douane (Iheloneum) du pont du Tanaro , le droit de
La lecture des deux traités, conçus dans le sens féodal dont j’ai parlé plus haut, est instructive. Quoiqu’ils alTcclenl de mettre Torlone et Césarée (Alexandrie) sut' la même ligne que Pavie et les margraves de Vasto, de Bosco ctd’Oecimiano, ils sont l’expression d’une transaction, à mon avis, fort sage, entre le droit public coutumier des communes à ravènement de Frédéric et quelques-unes des justes prétentions de ce dernier (<).
La Ligurie et le Piémont presque tout entier tenaient donc pour Frédéric. La Tuscic et la plus grande partie de la Homagne étaient franchement impériales. Frédéric possédait aussi d’importantes sympathies dans la marche de Vérone et de Trévisc. La paix avait été signée avec le Pape, le roi de Sicile et Vcnise(^).
U barrière en ville {pedagium), les droits sur les marchandises {ctiraria rerttm
• venalium), et tous les droits, régales et possessions que les margraves (de Bosco) « ont tenus légitimement de la part de l'empire. Les Césaréens recevront avec U honneur le nonce impérial, chargé de percevoir les droits de l'empire dans la « ville et dans son teritoire. Le droit d'esorte {condiictum per lcrram) appartiendra « au nonce. Il nommera les tuteurs et les curateurs. Il restituera les mineurs. O Les appels se feront à son audience. Les duels, qui sont confirmés par ilevant « les consuls, sc feront en présence du nonce et des consuls. — L'empereur donnera a aux Césaréens des consuls, qui jureront de conserver la cité et de gouverner ù a l'honneur de l'empereur : ils rendront la justice dans la ville, maintiendront les U bonnes coutumes et puniront les maléfices. Les consuls seront élus par la a commune, et ils recevront annuellement le consulat de l'empereur ou de son <• fils, si l'un ou l'autre se trouve en Italie; sinon, l'investiture sera faite « annuellement, et sans rénumération, par un nonce impérial. S'il n'y a pas de » nonce en Italie, les consuls iront tous les cinq ans en .Vllemagne pour recevoir
• l'investiture des mains de l'empereur. — L'empereur tiendra la cité et les « hommes qui l'habitent è sa disposition et à son usage, et nul margrave ni a podestâ n'aura sur elle un domtnium quelconque. »
(1) Rapprochement assez curieux. Pendant le siège de Milan {lempore va$lationiSf in (erriiorio Mediolani)^ Frédéric abolissait pour la seconde fois la commune de Trêves, a communio civium que et coniuratio dicta. * Bnowea et 3Iassemu.s, Antiq. et Annal. Trei-vr. (Leod., 1070, fol., 2 vol.), T. II, p. 61). — .\u moment où le même Frédéric va se reconcilier avec les Lombards et sanctionner leurs franchises communales, il ordonne que la ville de Trente ne doit pas avoir de consuls, mais subir la juridiction de l'évéque comme toutes les autres villes de l'empire, a. 1182. Voy. Ugbelli, Ilalia sacra, T. V, p. 600.
(2) Lors de la déluré du congres, fin de septembre 1177. M. Pcrlz en a publié l’acte dans les 3Ion., T. IV, p. 161 ; Pax cutn Fenetis.
JUSQU’A LA FIN DU XII» SIÈCLE. 23î>
La félonie de Henri le Lion avait reçu son châtiment : les Staufen étaient maîtres en Allemagne. Le schisme était éteint. Le grand Pontife Alexandre n’était plus ; son successeur n’avait ni la même énergie, ni le même génie.
L’ne vingtaine de villes de la Lombardie proprement dite restaient seules fîdèles aux serments de la Ligue , et ennemies de Frédéric redevenu tout puissant. Le secours de Malaspina ne suhîsait pas pour contrebalancer les forces hostiles de Côme, Crémone, Pavic et des autres alliées de l'empereur, placées au milieu même de la vallée du Pô, le seul foyer de la résistance.
La Trêve de Venise expirait le 1®^ août, quatre mois et demi apres la signature de la reconciliatio Caesareae. Frédéric aurait pu certainement recommencer la lutte avec de grandes chances de succès ; mais, nous l’avons vu, il avait dépouillé le vieil homme. En rentrant dans le giron de l'Eglise, il était revenu aussi aux traditions politiques germano-chrétiennes et avait abandonné à jamais l’idée de reconstituer le despotisme païen de l’empire des vrais Césars. Dès lors aussi il n’était plus si éloigné d’accepter le programme des communes, dont la plupart des éléments étaient empruntés au développement historique de la civilisation germano-chrétienne.
Il avait 62 ans : l'âge avait calmé son humeur guerrière et modéré la fougue de son caractère. Une piété plus vraie avait sinon effacé, au moins complètement transformé son plus grand défaut, l’orgueil. Trente deux ans d’un règne actif et agité, un mélange heureux de succès éclatants et de revers fameux, et le maniement des affaires les plus délicates qu'il soit donné à un prince de traiter, lui avaient donné une grande connaissance des hommes et des choses, une expérience politique consommée et une prudence pleine de courage, d'énergie et de dignité, dont il ne se départit plus jamais.
La Ligue pouvait au premier signal renaître plus forte que
jamais (le XIII' siècle se chargea de le prouver, au milieu des ruines de la maison de Slaulen). 11 êlail reconcilié avec la Papauté; mais rien ne lui assurait sa neutralité dans le cas où il voudrait recommencer les hostilités : depuis prés de deux siècles, les communes cl la Papauté étaient unies par les liens les plus naturels et les plus étroits ; la plupart des Pontifes des XIP et XIII” siècles
sont issus de familles communales de Sienne, de Lucques, de
Milan, de Gènes, etc.
D’ailleurs , depuis près de trente ans-, les expéditions italiques avaient moissoné la fleur de la noblesse teutonique. Les vassaux allemands étaient las de ces longues, fatiguantes et ruineuses campagnes. Les seigneurs ecclésiastiques, dont ce règne termine en Italie l’époque guerrière, et qui avaient fourni toujours les plus nombreux contingents de troupes, étaient dorénavant tenus en respect par l’autorité incontestée du Saint Siège apostolique. Christian de Buch , depuis onze ans le plus valeureux défenseur de la politique des Staufen dans la Péninsule, était au déclin de la vie, et, en attendant sa mort prochaine (25 août 1 185), il tâchait de faire oublier les erreurs de sa vie passée par des conseils de modération, de paix et de piété.
Frédéric, survivant â tous les compagnons de sa gloire et de sa puissance, menait maintenant la vie des chevaliers chrétiens du XII” siècle : malgré le mouvement romain qu’il avait voulu imprimer à la marche de son époque, déjà la transformation de l’art roman*faisait entrevoir les splendeurs de l’architecture ogivale ; la poésie, animée et purifiée par la foi chrétienne, rompait la glace des traditions littéraires de l'antiquité. On chantait des ballades et des poèmes épiques à la cour des rudes enfants de la Souabe. Le vieux guerrier de Wibelinga, un instant ébloui par la fausse majesté des empereurs romains, se laissait attendrir au récit, plus naïf mais plus vrai, des malheurs de la Palestine. Il s’éprenait de cette belle terre Italique, non-seulement comme d’un des plus
beaux fleurons de la couronne d’Ollon-le-Grand, mais comme de la future mère nouricicrc de Giollo, de Thomas d’Aquin et de Dante. Après avoir appris à estimer le courage des Lombards sur le champs de bataille, il commençait à mieux comprendre ce qui avait si naïvement frappé son oncle, l’évèque de Freisingen. II ne voulait plus combattre des chrétiens. De brillants tournois, qu'il aimait à présider, animaient sa figure martiale, mais l’enthousiasme des croisés seul lui arrachait encore des paroles de guerre. Déjà il méditait son expédition en Terre Sainte : il y avait plus de gloire à combattre Saladin que les Lombards. L’intérêt de la maison de Staufen donnait un grand poids à ces pensées de transaction. Le fils de Frédéric, Henri, déjà associé à la couronne de Germanie, devait l'être également à celle d’Italie : craignant d'avoir à inaugurer son règne au milieu de la discorde et de la guerre, ce prince rusé et plus tard cruel appuyait de tout son pouvoir les projets de paix.
Frédéric les adopta; bien plus, il en prit l'initiative. Les recteurs des villes Lombardes , qui elles aussi cherchaient à conclure honorablement la paix, étaient assemblés à Plaisance pour les affaires de la Société, lis firent le meilleur accueil aux ambassadeurs de l’empereur : Guillaume, évêque d’Asti, plénipotentiaire Lombard au congrès de Venise; Henri, margrave de Savone de la maison de Vaslo, surnommé le louche (Guercius) un des répondants de Frédéric au compromis de Montebello ; Thierry de Silva Benedicta, frère du précédent ; et Iludolphe, caméricr impérial qui venait de négocier au nom de l’empire la reconciliatio Cœsareœ. Déjà le choix de ces envoyés, munis de pleins pourvoies, était heureux.
(1) Dans la Sententia de non alienandis boni» comilatuum, du 21 décembre i 174 (Pebtz, Mon., T. IV, p. 144), il est appelé Marchio Wercius de Vaato. Dans la Pax Constantiœ, il est désigné sous le nom de Heinricus Marchio Saonensis. Voyez, I. c., p. 179, 1. 9.
•2i'2 nÉVELOl'PKMENT DES FHANCIIISES COMMUNALES
Les discussions ne furent pas longues. Les Lombards renouvelèrent leur Petilio des conférences de Pauie et du congrès de Venise. Les plénipotentiaires impériaux n’en repoussèrent aucune clause importante, se bornèrent à la commenter pour lui donner plus de précision, et firent ensuite, au nom de rempereur, concession des conditions proposées par les recteurs de la Ligue. Le 30 avril 1183, les préliminaires de la paix étaient solennellement jurés à l’église de St. Antoine, après la célébration d'une messe solennelle du Saint Esprit!*).
Il ne manquait plus que le consentement oflicicl de Frédéric. Les députés Lombards furent invités à se rendre à la diète de Constance, où, le 2’) juin 1183, fut définitivement signe, par rempereur, l’acte mémorable, qui, dans le Corpus juris (auquel il fut dans la suite ofiicicllcment ajoute), porte le nom de Pax Conslantiæ.
Le traite comprend un prologue, 38 clauses sous forme de paragraphes et un épilogue renfermant la désignation des dilTérentes villes et personnes qui prirent part à l’acte. En voiei le résumé méthodique (2) :
« La sereine mansuétude de la cléinenee iiupériale a toujours eu coutume de dispenser à scs sujets la faveur cl la grâce, de telle sorte que, bien qu’elle doive et puisse corriger leurs excès cl leurs délits par une rigoureuse sévérité, cependant elle s’efforce plutôt de régir l’empire romain et de rappeler rinsolcncc des rebelles à la fidélité.
(1) Les divers actes olTicicIs des nc^ocinlioiis de Plaisonee ont été réunis par M l’criz sous le nom de Pacta Placentina (voyez Mon., T. IV, p. 1(57 sq.). Ils comprennent :
1“ La /‘oteflas imprralorix ;
2® ViC Responsutn ex parle imperatorh ad petUionem Sociclas (peut-être celle de Venise).
ô® La Pelilio Socielatis ;
i® La ConcesKw ex parle impcralnris,
î)® Et enfin les Sacramenla pacit. Parmi les consuls qui prêtent serment, on trouve Johannes de lionaparle de Tarvisio consul et reclor.
(2) D’après le texte des Mon, Gerin. hisl,, T. IV, p. 17H sij.
Üiô
au respect et au dcvoucinenl dus, par la IraiKjuillitc de la paix et les tendres sentiments de la miséricorde. Que tous les fidèles de l’empire sachent donc... que nous recevons les Lombards dans la plénitude de notre grâce, que nous leur remettons avec clémence toutes les offenses et fautes qui provoquèrent notre indignation, et, qu’à cause des fidèles services de leur dévouement, que nous croyons très-certainement devoir recevoir d’eux, nous sommes d’avis de les compter au nombre de nos bien-aimés fidèles. Nous leur concédons notre paix par le présent acte, dont voici la teneur et les articles :
« Les cités auxquelles nous avons rendu notre grâce, et donné les concessions et permissions ci-après indiquées, sont :
Bcrgame,
Milan,
Reggio ,
Bologne,
Modène ,
Trévise,
Brescia ,
Novarc,
Verccil ,
Faenza,
Padoue,
Vérone,
Lodi ,
Parme ,
Viccncc.
Mantoue,
Plaisance,
«Les villes suivantes ne seront reçues en grâce, que, si dans les deux mois qui suivront le retour des députés Lombards en Lombardie, elles s’accordent avec eux sur les prescriptions de la paix ;
Ccncta,
Bellunc,
Bobbio,
Feltrc,
Ferra rc ,
Grabadona, {la piève de)(l), Imola,
San Cassano {Castrum de).
«Voici les cités et lieux qui ont reçu avec nous le serment des Lombards et qui ont aussi Juré la paix :
Albc {de Monlferrat), Crémone,
Asti, Gènes,
Césarée {Alexandrie), Pavie,
Corne, Tortone,
et d’autres cités, lieux et personnes qui sont et furent de notre parti.
(Il C|>. Confirmalio pacis Consl. et Soc. Lonib., a. I ISJ (ap. .tIcii\T., Antiq. Hat., T.lV,p. ôlü).
« Nous, Frédéric, empereur des Romains, et Henri, noire fils, roi des Romains, nous concédons à vous, villes , lieux et personnes de lu Société les régales et coutumes, tant dans la cité que dans son territoire, telles que vous les exercez et avez exercées ab antiquo (§ 1 et 2), savoir : les coutumes, quant au fodrunty aux bois, aux paccages, aux ponts, aux eaux et aux moulins, comme ab antiquo; ensuite le droit d’avoir une armée communale et des munitions de guerre dans la cité, la juridiction criminelle et civile dans la ville et dans le territoire et toutes les autres coutumes qui concernent l’avantage des cités (| 3). — Si quelqu’un dépose plainte devant Notre Majesté sur les choses que nous vous concédons ou permettons pour la cité et son territoire, nous ne la recevrons pas et nous lui imposerons silence (§ 5). — Nous voulons que les régales qui ne vous sont pas concédées soient reconnues de la manière suivante. Que l’évéque du lieu et des hommes , tant de la cité que de l’évcché {épiscopat us), de bonne opinion , convenables ad hoc, animés d’aucune haine privée ou spéciale, ni contre la cité, ni contre Notre Majesté, soient élus, jurent de s’enquérir de bonne foi et sans fraude, et consignent le résultat de leur enquête sur les droits qui concernent spécialement notre excellence (1). S’ils croient devoir surseoir à cette enquête, nous requerrons de la ville un cens annuel de 2000 marcs argent: toutefois nous pourrons diminuer celte somme, si elle parait excessive (§ 4. Cp. | 24). — Qu’il leur soit permis de fortifier leurs villes et de les mettre en état de défense {§ 19). — Qu’il leur soit permis de maintenir et de renouveler aussi souvent qu’ils le vaudront leur Société actuelle (§ 20). — Que les pactes entre villes autrefois conclus demeurent valables et approuvés (§ 28). — Que les pactes conclus par crainte de nous ou sous la pression de nos nonces soient réputés nuis (§ 21). — Nous refuserons audience à ceux qui voudraient venir réclamer contre les pactes, conclus sans violence et sous serment entre deux villes de la Société ou entre une ville et d’autres personnes de la Société 57).
cQuc les consuls nommés dans les cités soient choisis parmi ceux qui nous ont fait hommage de fidélité, soit précédemment, soit au moment de la réception du consulat (§ 13). — Dans la ville, où l’évêque possède.
(I) Je citerai, comme exemple, le remarquable Dccrelvm Leguti imperiali» in coiitroversia, quam babel Frid. I imp. cuin Cremensibus de Inmla Fnkherii, an sit de repa/tbu8 imp. et ab ipso possidcatur, a. 1188. Voy. Mübat., Antiq., T. Il, p. 79 sq. Cp. le T. I du présent ouvrage, p. iOü, note 5. — Voyez encore, Murat., Anliq., T. II, p. 8ti ; 3Iûn. hitt,patr., T. I, p. 963* ; etc.
par diplôme royal, les droits du comtes que les consuls soient investis par révôque, si telle est la coutume. Partout ailleurs, les consuls seront investis par nous-raôine. Le nonce, qui nous représentera dans la ville ou dans l’cuéc/té, donnera rinvestilure pour cinq ans; à l’expiration de ce terme, chaque ville nous enverra un nonce (en Allemagne) pour demander rinvestiture. Il en sera toujours ainsi à l’avenir, de telle sorte, qu’à l’expiration des cinq ans l’investiture sera faite par nous'inéme ou nos successeurs, et, endéans ce terme, par les nouées impériaux, à moins que l’empereur ne se trouve en personne en Lombardie. Toutes les investitures seront faites gratis 9, 10 ctll)(l).
« Parmi les privilèges [commoditates) que, pour le bien de la paix, nous concédons aux cités xntra et extra muros, nous ne rangeons pas sous le nom de régales ceux pour lesquels un cens doit être preste (§ 7). — Nous ne ferons pas un séjour superflu dans la ville ou dans Vévéché au détriment de la ville (| 18). — A notre entrée en Lombardie, le fodrum accoutumé et royal nous sera presté par les villes qui le doivent et ont coutume de le prester, et autant qu’elles le doivent et ont coutume de le prester; pour l’aller et le retour, elles referont suflisnmment, de bonne foi et sans fraude, les chemins et les ponts, et elles nous presleront, de bonne foi et sans fraude, un marché sullisant
53). — Tous les bourgeois nous feront bommage de fidélité connue bourgeois {sicut cives), de io à 70 ans {% 14. Cp. ^ 34). — Tous ceux de la Société qui nous jureront fidélité, ajouteront à leur serment qu’ils nous aideront de bonne foi à conserver, et, s’il y a lieu, sur la réquisition de notre nonce , de récupérer tous les droits et possessions que nous avons en Lombardie 50 et 31).
« Dans les causes dont l’objet dépasse la valeur de 25 livres impériales, l’appel se fera à nous, sauf les droits et les usages de l’église de Jirescia en cette matière. Cependant les parties ne seront pas forcées d’aller en Allemagne : nous aurons dans la ville ou dans Vévéché, un nonce qui connaîtra de ces appels, et jurera d’examiner les causes, de bonne foi et sans fraude, et de dire droit conformément aux usages cl aux lois de cette ville, dans les deux mois à partir de l’acceptation du juge {contestatio litis) ou de l’introduction de l’appel, excepté dans
(I) Noms (les consuls (de Milan, Plaisance, Lodi, Vérone, Vicciine, Padouc, Trévise, Manlouc, Faenza, Bologne, Modcnc, Ueggio, Parme, Novare, Vcrceil, Bcrgamc), investis séance tcnaïUc par Frédéric (alinéa final de l'acte).
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le c.is d’cinpèclicinciit Icgiliinc uu de cunseiileineiiL mutuel des parties i'2). — Les sentences, portées de droit et conforménienl aux lois et aux eoutuincs, contre ({(Kdqu'un on (inclqnes-nns de lu société, seront valables. Celles qui ont été |)ortées à roccusion de lu guerre ou du schisme, sont annullées 22 et 23).
« Nos vassaux recevront de nous rinveslilure et nous prêteront le serment de fidélité comme {sicut vassali) vassaux {$ fi, Cp. plus haut, sicut cives). Les vassaux qui n’ont pas postulé rinveslilure de leurs fiefs pendant la guerre ou la Trêve, ou ne nous ont pas prélé les services dus, ne perdront pas leur fiefs pour ce motif (‘^ fb). — Si une couteslation s’élève, pour un fief, entre nous et quelque membre de la Socitilé, que les pairs {pares) de la ville ou de rém7té, dans lequel celte conteslalion csl née. In terminent selon la coutume de cette ville dans le même évêché, saiif si nous nous trouvons en Lombardie; car alors la cause sera agitée, s’il nous plait, devant notre tribunal (§ 3(J). — Les Lihellariae et les Praccuriae 0) resteront dans leur étal selon la coutume de chacpic ville, nonobstant notre loi appelée loi de l'empereur Frédéric (§ IG).
« Le margrave Obizon [Malaspina) et lîzclin {le moine) rentreront dans la plénitude de notre grâce 2u et 33).
« Tout ce que nous ou nos prédécesseurs avons, avant la guerre, donné ou concédé, à quelque titre de concession que ce soit, aux évêques, aux églises, aux villes et à toutes autres personnes ecclesiastiques ou laïques, nous le confirmons et le ratifions, sans toueber aux présentes concessions; pour cela les diplùmés nous rendront les services dus, mais le cens ne sera pas preslé 6, Cp. 7, plus haut). — Tous les privilèges, f/atto«s(r/attt)(^) cl concessions faits à l’occasion de la guerre, au préjudice de membres de la Société, par nous ou nos nonces, sont cassés et anntillés{§8). — Les possessions, (pie les membres de h\ Société tenaient justement avant la guerre et qui leur ont été enlevées de force par ceux qui ne sont pas de 1a Société, seront restituées à leurs propriétaires, sans fruits ni dommages-intérêts. Si le propriétaire est déjà rentré dans sa possession, qu’il lu tienne tranquillement, a moins qu’elle ne nous soit assignée par les arbitres élus pour renquête des
(1) Voy. MunAT., Antû/. Uni., T. III, p. Cp. ConUilulio TicincH.si.s Otlun. lit
n. ÎMISj Cotwenlut TicinenKÎ* n, tOSt; Conul. de Fctidnr. distracliuue a. Coivd,
de jure Feudnr. a. Hü8(Voy. I*krtz, J/on., T. IV, pp. .37, 32, 84, 11.3). Voyez aussi plus haut, p. 1.12 cl sq.
(2) Voyez plus haut, p, 205, noie 1 .
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régales (§ 24. Cp. § 6). — En outre, que les Milanais posscdenl comme aeluelleincnt, librement, tranquillement et sans contradiction de notre part, ni de celle de nos successeurs, la juridiction qu’ils ont coutume d’exercer dans les comituls de Scjn’io, de 1a Marthesanc, de Uurguric et autres, cxco|)lé à Hoinano et Bariano et dans les lieux tenus en ce moment par les Bergamasques entre l’Abdua et leLolius (1), sauf les pactes, dations et concessions passes entre les Milanais et les villes dcBergame, de Novarre et de Lodi (§ 26). — A cause des susdites concessions que rien ne soit cru être acquis aux Milanais dans l'évêché de Lodi, sauf, s’il y a lieu, le droit sur les eaux du Lambro (g l'J. Cp. g 27). — Nous restituons aux Véronais la route {stratum : de Trente?) 58). — Restitution des justes possessions ayant appartenu aux membres du parti impérial (§ 34. Cp. ^ 24). — Pardon général accordé par l’cmpcrcur (g 17. Cp. prol. et cpil.).
«Si quelque cité n’observe pas les clauses, publiées par nous dans le présent acte, les autres cités l’y contraindront de bonne foi, la paix néanmoins restant en vigueur (§ 52).
11 importe de remarquer que l’acte de lu paix de Constance émane de rcmpercur, seul, motu propriOj et qu’il est conçu sous forme, non pas de traité, mais de concession royale. Les nonces Lombards rédigèrent, au sein même de la diète, un Serment générai de (idélilé, au nom de leurs commettants :
« Au nom du Christ. Je jure d’étre désormais fidèle à l’empereur et à son (ils Henri. Je ne contribuerai, ni de conseil , ni de fait, à leur faire perdre la vie, un membre, l’esprit (sic) ou la couronne. Je dénoncerai à rempereur, au roi on au nonce tous ceux que je saurai vouloir tenter un fait de cette espèce. Je l’aiderai à maintenir l’honneur de la couronne et, s’il la perd, à la récupérer dans l’évéché et le comilat... Je ferai tenir le même serment si tous mes concitoyens mâles do l’i à 70 ans, sauf les serfs. Dans les trois jours je dénoncerai par
(1) Cp. Frid. I dipl. per tjuod Médiat, concedit comptura CastcHa sila inlcr Ahduam et Olhnn, a. 1(8() (np. Mi:r\t., Jn/itj, Hat., p. 229). Par snilc de ces actes royaux, la juridiction de Milan s'clciidait sur les comilals de Seprio, la Mnrlcsanc, Slatioiin, l’arabiagum, Burgaric, Milan, Bazana, Trivillio, Lcuco et Sur une partie du coinitat de Brcmha.
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bref {per brève) & l’empereur, au roi ou au nonec tous ceux qui refuseraient le serment (1). »
La clause fînalc de la Petitio socielatis , à Plaisance, portait :
« Qu’il soit permis aux villes de la Société de demeurer toujours dans l’unit(5 de l’Eglise, que le seigneur empereur ne violente pas les dits cités, lieux et personnes de la Société, ecclésiastiques ou laïques, de quelque manière que ce soit, pour tout ce qui regarde l’obéissance et l’observance ducs à l’Eglise et à l’Àpostolique, et qu’à cette occasion il ne les ofTcnse, ni dans les choses, ni dans les personnes (^). >
Cette clause est la seule qui ne figure pas dans les Responsa ex parte imperatoi'is et dans la Pax. Elle fut sans doute passée sous silence comme injurieuse envers Frédéric , récemment converti ; les clauses sur les Pactes la rendaient inutile.
A la lecture de ces documents , les réflexions se présentent en foule, mais il n'est pas aussi utile que facile de les transcrire ici. Les faits parlent assez d’eux-memes. La paix de Constance assimila, en droit et en fait, les communes aux grands vassaux de la couronne. Le serment des nonces Lombards à Constance est un serment féodal (•») ; l’investiture des consuls a le même caractère les communes ont désormais la même juridiction que les grands seigneurs territoriaux.
(1) Peiitz, I. c. : Juramenlum nunlior. Soc. Lombard. — Deux ans plus tard, en 1I8Ü, les Recteurs de la Ligue, assemblés ù Plaisance, fuisaient le même serment, mais applique h la Ligue, qu’ils renouvelaient solennellement pour trente ans. Voyez le document cite plus haut, p. 243, note 1.
(2) Voy. Pertz, Mon., T. IV, p. 170 in fine.
(3) Cp., par exemple, le serment de Jac. de Bruxatis, investi d’un fief par le margrave d’Este en I2î>2, ap. Mirât., Antiq. Hat., T. I, p. 607. Je choisis cet exemple entre cent.
(4) Exemple : diplôme par lequel Henr. VI Cremonens. invctlUuram actualem conferl ci’M Langea et Co.nfanono de his, quœ in eorum privil. habenlur, a. 1193 (ap. Murat., Antiq. ital., T. I, p. 621. — Diplôme par lequel le même confirme investituram Caslri Cremee et Insulœ Fuicherü (un cornital) aux Creraonais, en 4193 (Ibiü.,T. IV, p. 235); etc.
■Jtss».
L'ancien comitat Franco-Lombard fut ainsi reconstitué avec tous les vices de son organisation première, sans en avoir les avantages nationaux. Le comitat Franco-Lombard avait été créé au profit du pouvoir royal, comme division administrative du territoire national : la charge de comte était un office royal. Par l'hérédité des offices royaux et la multiplication des inwwnUés écclésiastiqucs et laïques, l'unité du comitat et le pouvoir du roi sur son administration avaient été grandement diminués ; mais, grâce â la solidité de la hiérarchie féodale, il contribuait encore pour beaucoup à la force de l'état et de la couronne par la prestation du service militaire : les seigneurs héréditaires de la Lombardie suivaient la bannière royale même au-delà des Alpes (*). Par la paix de Constance, l'inslilution des comitats fut définitivement retournée contre le but de son origine: au lieu d'ètre une force pour l’état, elle devint pour lui une nouvelle cause de faiblesse. Dans l'origine, le comte était le représentant du roi auprès de la communauté des hommes libres du comitat ; par la paix de Constance, les consuls, substitués au comte, devinrent, du moins en droit, les représentants de la communauté des hommes libres auprès du roi. Il n'était pas difficile de prévoir les périls de cette situation nouvelle. Rien n'étant changé dans l'organisation du comitat au point de vue de l’unilé territoriale, les mêmes causes pouvaient produire les mêmes effets. Le comte avait usé de son pouvoir au détriment de son mandant, le roi : la communauté des hommes libres était trop faible pour lut résister, le pouvoir du comte devint héréditaire. Les consuls ou tous autres chefs de la commune suivront une voie analogue: le pouvoir royal étant mis dans l'impuissance d'agir et n'étant pas remplacé par une force nationale équivalente, le cas était facile à déterminer, où les chefs de la commune se rendraient complètement
(I) Voy. T. I, p. 278.
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indépendants de rautorilé centrale et ensuite de l’autorité locale clle-méme, en se faisant donner la dictature et puis l’hérédité. A l’oligarchie féodale des comtes devait ainsi se substituer l’oligarchie féodale des communes (O. Observons toutefois (jue le lien qui rattachait les villes à la couronne était beaucoup plus faible que le vasselage des seigneurs; quoique assimilées aux grandes vassaux, elles ne prestèrent point ou presque point les services féodaux : il était souvent peu facile de ployer un seigneur sous le joug rigoureux des lois féodales, basées sur le devoir et riionneur militaires ; mais quand le seigneur s’appela ville, l’exécution de ces lois devint absolument impossible.
Ce n’est pas qu’il faille appeler nouvelles les concessions de Frédéric. Elles ne sont, pour ainsi dire, que le résumé du droit public qu’il trouva debout à son avènement au trône. Ce qui était nouveau, c’était la limitation positive et écrite des droits royaux. 11 ne faut pas juger d’ailleurs du XII* siècle par le nôtre : la paix de Coyistance renferme des droits qui conduiraient beaucoup d’états modernes, non-seulement à la ruine de leurs franchises politiques, mais encore à la décadence morale.
Ainsi, cette tolérance d’associations communales réellement souveraines, avec droit de milice, de fortification cl de juridiction civile et criminelle, est une conception politique que nous ne pourrions même comprendre, si nous ne savions qu’elle est empruntée aux coutumes de la féodalité. Mais quelque dangereux et funestes que fussent quelques-uns de ces droits, privilèges et concessions , ils auraient pu être atténués et corrigés , comme la féodalité elle-même, si la paix de Constance n’avait pas été en définitive une lettre morte.
(1) «Anno domini 3IC.XCI, die XIX mensis Junii commune equilavit apud Muutiliiini causa rccu{ieruiidi jura ftudi, quac lialicbal in Montilio; cl ibi/*u»Ypractium inter As/ensr», et lirmil'aciiim jilarc/donetn HonUi^ferrulij etc. » Chronic. Aj*/cinie (Bp. Muhat., Ncripl., T. XI, p. lil). Les sources liistoriqucs des XII* et Xlli* siècles fourimllcul d’exemples analogues.
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Pns une seule des clauses stipulées en faveur du pouvoir royal, rinvestilurc des consuls, les tribunaux impériaux d’appel (*), l’institution des nonces permanents (2), le serment de fidelité des communes , etc., ne fut exécutée, ni au fond , ni dans la forme. Les promesses conccrnanl les tributs capitolins semblent vides de sens, quand on étudie l’bistoire môme des quinze dernières années du XII® siècle. Les droits royaux étaient illusoires; et, quand, par hasard, ils ne l’étaient pas, les communes, par leur faute, les rendaient tels. La conduite des communes aurait été logique, si au moins elles s’élaient cfTorceés d’appliquer avec sincérité les clauses stipulées en leur faveur. Mais point. Elle profitèrent des droits qui leur étaient ofïîciellemcnt reconnus, non pas pour cultiver en paix leur franchises politiques, mais pour continuer avec plus de force et moins d’entraves tous leurs anciens errements Chacune agit avec une entière indépendance, et travailla sans relâche à ruiner à son profit l’indépendance de ses voisines. Les communes abattirent ainsi , d’abord le royaume d’Italie , puis leurs franchises politiques elles-mêmes.
Je me bornerai ici à ces indications générales, en me réservant de leur donner plus loin les développements qu’ils comportent. 11 était nécessaire de faire ressortir le vice natif du nouveau droit public Lombard, pour suivre avec fruit les diverses péripéties de la phase nouvelle dans laquelle entre maintenant l'histoire des communes.
(1) Le pouvoir royal céita mémo plusieurs fois ce droit, comme régate nouvelle, à certaines communes. Ainsi, par exemple, eu 1195, à la commune de Ferrare. (Murat., Anliq., T. IV, p. 703.)
(2) Nos sources historiques contiennent un grand nombre d’exemples de nonces, lèijats, mhsi, etc., envoyés en Italie; mais leur mission est presque toujours limitée à des atTaircs spéciales.
(3) Les communes prolilcrcnt surtout avec avidité de leur droit de contracter de.s pactes et alliances. Vny. Mon. /tint, pnlr., T. I, pp. 1010, 1012, lOlti, 1209, 123i<, etc. ; et Murat., Anliq., T. IV, pp. 3t7, 3t9, 333, etc., etc.
Vers la fin de la première moitié du XIII* siècle, Frédéric II do llohenslaufen écrivait à X'atazes, mari d’une de ses filles naturelles : « Autrefois la majesté impériale se contentait de son bonheur et de son sort et ne jalousait personne. Mais aujourd'hui , elle est accablée de soins inconnus jusqu’ici, de soins que les autres devraient prendre en considération autant que je les connais et sens moi-même. Nous autres, rois, princes et confesseurs de la vraie foi, nous sommes chargés de la haine universelle, et nous sommes en lutte avec les bourgeois et les ecclésiastiques. Ceux-là SC laissent attirer par l'abus enivrant d’une liberté empestée; ceux-ci , par de secrets efforts et (là où ces efforts ne réussissent pas) par la force ouverte, voudraient diminuer nos honneurs,
nos dignités et nos biens! Ces maux toutefois ne s’appesantissent
que sur l’Occident, siège de l’Eglise. O heureuse, l’Asie! O heureux, les dominateurs des Orientaux, qui ne redoutent pas les armes de leurs sujets et qui n’ont pas à s’occuper des inventions des pt'ètres et des évêques »
Ces étranges paroles, que l’on serait tenté d’attribuer à une époque plus moderne, sont le résumé de la politique des Ilohenstaufen. Elles expliquent l’admiration insensée dont cette politique a été trop souvent l’objet surtout depuis le XVI" siècle. Elles montrent aussi combien l’Eglise et les Lombards ont eu raison dans leur longue et glorieuse résistance.
Les Lombards eurent d’ailleurs d’immenses reproches à faire à la maison de Hohenstaufen, à un autre point de vue encore, non pas parce qu’elle s’est laissé arracher la sanction des libertés communales, mais pour son ambition et son orgueil, qui, en troublant la paix de l’Eglise, tes précipitaient sans cesse dans dos révolutions nouvelles, et pour rincuric dont elle fit preuve toutes les fois que la
(I) Codex Vindohon. philal.f N»S05, cité par M. de Ravmer. Gesch. der Hohenst., T. IV, p. 197.
déraite la condamnait à la paix et au gouvernement tranquille de ses sujets. Ce sont les Staufen qui ont perdu l’empire germanochrétien; et c’est entre leurs mains que le royaume d’Italie est sorti, insensiblement et sans le vouloir réellement, des limites de l’empire. Ils ne parurent jamais en Lombardie que pour imposer leur volonté; et quand la force, leur instrument principal, se retournait contre eux, ils partaient pour des provinces plus soumises, laissant les Lombards se gouverner et se combattre ù leur aise. Ils n’essayèrent jamais d’organiser en Lombardie un gouvernement (*) général, permanent, régulier et pacifique; et c'est là précisément une des causes de l’inexécution des articles de la paix de Comlance.
Les Staufen furent d'autant plus coupables qu’ils savaient parfaitement par quels moyens la paix, l'ordre, la légalité et en même temps l'unité auraient pu être introduits en Lombardie. Ces moyens empruntés à l’ancien droit Lombard, il les appliquaient au besoin, dans le royaume de Sicile, où ils étaient les maîtres selon leurs désirs, c’est-à-dire absolus (/ex animata in terris)» Ainsi, Frédéric II, par une ordonnance rendue à Messine (janv. 1254j établit, dans scs possèssions héréditaires du midi de l'Italie, une assemblée nationale dans le genre des anciennes diètes de llonchalia : deux fois par an, le 1®^ mai et le 1®® novembre, devait se réunir, pendant 8 à 15 jours, dans certains lieux déterminés, sous la présidence d’un nonce impérial, un véritable Parlement national
(1) Leurs essais furcnl ou tardifs et inutiles, on factieux et dangereux. — Voy. Conxtituiio vknrii genernlis in Ilnlia, 23 jul. 1239 (ap. PRnTZ, Mon. Germ, hist.f T. IV. p. 330). La nomination de Henri (Enlius), fils naturel de rempereur, clail dirigée contre les Lombards de la ligne guelfe. Le document est très remarquable, comme définition des droits royaux au milieu du XIII* .siècle. — Voyez aussi la lettre par laquelle Frédéric II annonce aux Lombards a « flumine Lnmbri superin* contlihUi» » qu’il a créé le comte Thomas de Savoie, vicaire général en Lombardie. Le diplôme [Mon. hi$t. pair., T. 1, p. 1309) est daté du mois de juin 12J9. Il était trop tard!
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auquel les grandes villes étaient tenues d’envoyer quatre députés, et les petites, deux ; le Parlement était chargé de redresser les abus commis par les oflicicrs royaux ou toutes autres personnes. Cette institution, telle que nous l’a décrite Va Chronique de Richard de saint Germain (0, était très-incomplète ; mais elle contenait des germes d’avenir. Les Staufen auraient dû continuer les traditions des empereurs germaniques en restaurant d’une manière plus régulière les diètes de Uonchalia et en y admettant les communes avec les droits seigneuriaux reconnus à Constance. La Lombardie aurait eu un centre de réunion et de législation ; et probablement les communes n’auraient jamais succombé. iMalbeureusement il n’en fut pas ainsi: les empereurs étaient aussi factieux que leurs sujets. En 1254, Conrad IV convoquait et présidait à Goili un Parlement de Lombards Gibelins (2). Pendant près d'un siècle, les princes de la maison de Staufen, abandonnant tous les véritables principes de gouvernement, s’épuisèrent en combats stériles dans les champs de l’Italie. Ils négligèrent l’Allemagne pour l'Italie et l’Italie pour r.Allemagne, et ne laissèrent en disparaissant que divisions profondes, haines nationales et ruines (^).
Frédéric I, toutefois ne mérite qu’une partie de ces reproches. A la fin de sa vie, il rendit un immense service à la couronne. Par la modération dont il faisait preuve depuis le congrès de Venise, il
(1) Ap. Mübat., ScripL rer. ilal., T. VII. V. p. I033d elsq.
(2) Paris, de Cereta, Chronic. Verouens. (aji. .Murat., Scripl., T. VIII, p. 633). Cp. (mfparcs, p 319.
(3) « Ueiicnkc wic unbarmelichc der künik Chuonrat {Conradin, le dernier des Simifen, décapite le 29 octobre 1268), wart verderhet, davon nocli allen denlsclien vûrslcn eiset (scliaiiderl) sagl dor Misn.ïrc. Ja wolil! Aber getlinn balicti sic nichts um die bliitlbat zu ràcbcn.deiiii Dciilscbland fübile sicli nur wenig nocli aïs cinbeit. Grosscnlhcils durcli sclinlil der Staufon ! die niin in demsclben land so klâglich endeten, wcgeii desson besilz sic die heimat vernacbiiissigl hatlcii. « Cit. de Bohmek, Hegesl. imp. tl98*I23i, I Ablh., p. 289 in fine.
empêcha la Lombardie de devenir indépendante de l’empire, dont elle restait en droit une des dépendances ; l’empire d’Ollonle-Grand restait debout; les successeurs de Charlemagne pouvaient continuer les expéditions capitolines; la chaine des traditions germano-romaines était relâchée , mais non brisée. Divisée, eomme l’était l’Italie, en une foule de petits centres turbulents et ambitieux, Frédéric restait le roi de tous : l’Empire et Tltalic elle-même avaient des gages d’avenir, de liberté et d’unité. Si les successeurs du vaincu de Legnano avaient suivi les traditions de la dernière partie de son règne, les villes Lombardes, épuisées d’anarchie, seraient tombées aux pieds du pouvoir royal, comme au port de sécurité, d’ordre, de légalité et de salut.
Frédéric avait quitté les graves préoccupations de la diète de Constance pour les brillants tournois de Mayence, auxquels assistèrent même des Italiens (•). Déjà dans l’été de l’année suivante (1 184), le vieil empereur parcourait la Lombardie, mais celte fois sans armée. Il n’avait pas renoncé à tous scs projets sur l’Italie; mais il avait changé radicalement de moyens pour parvenir à leur réalisation. A Vérone , il donna au margrave Obizon d'Esle l’investiture de la Marche de Gènes et de Milan^^). Cette investiture de peu d’importance politique satisfaisait l’ambition de celte maison puissante et ne diminuait en rien les franchises et les droits des communes comprises dans cette Marche. Milan, naguère ennemie mortelle de Frédéric, devint son enfant gàlé('>). Non-seulement il la combla d’attentions, de faveurs et de privilèges nouveaux ; mais il
(1) Otto Sa-^blas, c. 26.
(2) WcBAT., Antich. Ealens., P. I, c. 6. — Cp. Torae I»' du prcscul ouvrage, p. 257.
(3j Cp. Galv. Flam., Manip. Flam.^ c. 207 et sq.
fil même avec elle un irailc, par lequel il lui abandonnait, eonire un tribut annuel de 300 mares argent (environ 19,300 franes), toutes les régales dans toute l 'étendue du territoire, permettait la reeonslruction de Crème et promettait de n’entrer dans aueune ligue ennemie des Milanais, qui en retour s'engageaient à eonserver à l’empire tous les droits stipulés par la paix de Constance et à l’aider à récupérer les biens de MulliUdei^). A dater de ce traité. Milan devint un état quasi-souverain sous la suzeraineté nominale de rcmpcrcur; son podeslà exerça le premier droit de la souveraineté, \c jus vitae et necis, et devint cornes (2). Ces nouvelles cl importantes concessions, dont au besoin les Milanais se seraient passé, ne diminuaient en rien le pouvoir de Frédéric, qui en les signant faisait encore acte de souveraineté. De plus elles avaient l’immense avantage de lui procurer l’amitié des Milanais et, par eux, celle de la majorité des villes de la vallée du PôO").
C’est à Milan qu’eut lieu (27 janvier 1 18G) le mariage de Henri, le roi des Romains, avec Constance, héritière de la couronne de Sicile, et le couronnement de Frédéric, de Henri et de Constance, comme souverains du royaume d’Italie. Des fêles magnifiques réunirent dans une joie commune et une confiance réciproque. Allemands et Lombards, Normands et Provençaux. Par ce mariage que Frédéric poursuivait de ses désirs depuis plusieurs années, par la pacification de la Lombardie et enfin par l'amitié de la maison d’Esie et des Milanais, Frédéric avait gagné plus que par
(1) PuRicBLM, AmbroB. MedioL baêil. ac mon. mon., p. {47.
(2) SiGOMBs. ad h. an., et Gai.v. Fi.ah., I. c.
(3) En Hîtü, Henri VI accorda aux Pavesans un diplôme tout aussi étendu. La commune acquit, en fait, une véritable souveraineté. Voy. Gatto, //is/. gymn. Ticin. (Milan, 1704, in-8<>), lût). Les consuls de Pavie obtinrent sur la ville et son territoire la juridiction qu'un comte ou margrave posBcdait ou pouvait posséder.
. ^ » »n^'» ^ t TT» • .* 4
toutes ses campognes depuis trente ans (<). Les Lombards tout entiers encore à leur enthousiasme pour Frédéric, ne voyaient pas les dangers futurs de cette politique nouvelle, avec un prince autre que l’empereur régnant. La Papauté, plus clairvoyante, avait fait une forte opposition au projet d’union entre l’héritière de Sicile et l'héritier de l'empire. Mais Lucius III mourut (25 nov. H 85) avant d’avoir pu l’cmpécher. A l’avénement de son successeur, Urbain III (Humbert Crivelli), archevêque de Milan, les fiançailles étaient accomplies et le parti impérial tout puissant à la cour de Sicile. Les historiens Allemands ont cherché laborieusement à expliquer l’opposition d’Urbain III à la politique impériale, par la haine personnelle qu’il aurait nourrie contre Frédéric et les Allemands en général (^). La famille Crivelli n’avait certes pas beaucoup à se louer de Frédéric et des Allemands : lors de la destruction de Milan, elle avait été complètement ruinée et plusieurs de ses membres avaient subi les traitements les plus durs. Cependant jamais Urbain 111 ne rappela les griefs d’Humbert Crivelli. Au contraire, il refusa hautement aux Crémonais la protection, qu’ils étaient venus lui demander à plusieurs reprises, pour leur résistance à la nouvelle politique de Frédéric (^) : et les actes authentiques de son Pontificat ne renferment pas la moindre trace d’animosité personnelle (‘^). Le royaume de Sicile était un Gef de l’Église romaine, et Urbain, aussi zélé pour l’Église que dévoué à ses compatriotes , prévoyait, comme conséquences du mariage de
(1) Sur la ligue des villes de la Tuscic, en 1197, en présence des cardinaux légats Pandulf et Bernard, à Burgo Soncti Gincsii, voyez Cahici, Sérié dei Duchi e Marcheai di Toacana, V, 61.
(2) Voy. Raomeb, Geach. der Uohenat., T. II, p. 310, et les sources citées par l’auteur B la note 2.
(3) Voyez la belle lettre d’Urbain III à Frédéric (18 juin 1186), ap. Mansi, Concil. collecl., T. XXII, p. 604.
(4) Les chroniqueurs et historiens allemands n’ont procédé que par insinuation. Exemple : u (Urbanus) Turbanus, cuni in odium imperatoris volcbat turhare ecclesiam. » Voy. Raumei, 1. c.
Constance , une longue suite de troubles et de dangers pour le repos de l'Cglise et de l'Italie. L’avenir a prouvé qu’il ne s’était pas trompé : toute l'Iiistoire de l’Italie au XIII* siècle, les guerres, les révoltes, les désastres, dont ce pays fut le théiUrc, sont une conséquence directe de ce fait en apparence si simple. Les Lombards eux-mémes finirent par le rcconnaitre, mais trop tard, et c’est alors que surgit la deuxième Ligue Lombarde.
Les Crémonais, mécontents de la reconstruction de Crème, n’avaient pas envoyé de députés aux fêtes du mariage. Ils ne craignirent pas de braver et les Milanais et l'empereur luimème. Frédéric marcha contre eux , accompagné de ses nouveaux alliés et précédé du Caroccio qui avait figuré dans la journée de Legnano.
Crème, détruite en faveur des Crémonais, fut reconstruite en haine des Crémonais. Le 20 mars 1102, Frédéric affectait d'entrer 5 Milan par une brèclie et détruisait la ville avec les Crémonais; pendant plusieurs mois, il data scs diplômes }ml
deslructionem Mediolani. \\n^l-(\ualvc ans après, il combat ces mêmes Crémonais avec ces mêmes Milanais, et il date son dernier diplôme en faveur de Milan in destruclione castri Meinfredii^). L’empereur et les communes étaient devenus plus sages, mais pas assez encore pour garantir l’avenir de la monarchie et des communes.
Barberousse quitta l'Italie pour toujours, en lui laissant son fils Henri, homme brutal, perfide et cruel, qui, pour le bonheur de sa race, celui de l’Eglise, de l’Empire et de l'Italie , aurait dû méditer, avec le respect qui lui était dû, l’admirable lettre (2) que son vieux père lui écrivit encore de l’Orient.
(1) C'est le diplôme cité plus haut. p. 247, note 1.
(2) D. Mabtk.xe, Afiipl. coUecl.f T. I, p. 909; et IIkda, Uist. episcop. L’Urujeelens. (fol., Ullraj., 1042), p. 178.
JUSQU’A LA FIN DU XII« SIECLE. 2Sl)
Frédéric termina sa longue carrière en héros chrétien. 11 mourut le 10 juin 1190, en Palestine, ù luge de 70 ans(0.
Pour justiüer, s’il en était besoin, par de nouveaux arguments, le caractère historique que nous avons attribué à la grande lutte des communes et des empereurs germaniques depuis le règne de Frédéric et pour compléter en même temps l’exposition du droit public communal dans scs rapports avec la couronne , à partir du XIP siècle, je fais suivre ce chapitre d’un tableau de chartes royales. Je me suis eiïorcé de le rendre aussi complet que possible
(1) Voyez le beau passage de Gooefrio. Colon., ad h. on., sur cet cvéncmcat.
(2) Voyez parliculièrcmeiil p. 23i cl.sq.
(5) En prenant pour point de départ les excellents et vastes travaux de Ml'ratuiu et de M. Büuuer.
RÈGNE DE FRÉDÉRIC I
H88,29nov.
Sienne.
Privilège cite ap. ArcAio des GeselU. fur âltcre Gesch., T. V, p. 328.
i> 3 dëc.
Lodi.
Id., cité plus haut, p. 117.
1159,15 févr.
Asti.
Prend la ville sous sa protection spéciale. Nomme des consuls ou recteurs auxquels il concède les régales dans la ville, Pévéché et le comitat. Dclinit les régales. Uchelli, liai, sacra. T. IV, p. 366.
Immunités douanières sur le Pô, sauf certaines redevances à payer aux oiUciers n>yaux.
Murat., AtUiq., T. IV, p. 67.
» 22 févr.
Crémone.
» 21 mars.
Mantoue.
Confirmation des privilèges et droits antérieurs. Id., T. I. p. 731.
» 23 mars.
Corne.
Prend la ville sous sa protection spéciale et confirme ses fiefs. UovELLi, Stor. di Corn , T. II, p.3i9.
• 25 juin.
Imola.
Prend la ville sous sa protection spéciale, sur la requête de son recteur. Uohelli, II, 627.
Il62, G avril.
Pise.
(Post deslruclionem Mediolani). Confirmation et extension de privilèges. Lami, IHon. S. Eedes. Florentin. (3 vol. in-7ol., 1758), T. I, p. 539.
» 5 juin.
Gènes.
{Apud S. Salvalorem in palatio posl deslruclionem Mediolani et dtdilionein Brixie et Placentie), Confirmation et extension de droits. Concession de fiefs aux consuls et à la commune, qu’il investit de la propriété de Syracuse. Cité plus liaut, p. 172.
iO
» 11 juin.
Côme.
(Même suscrintion). Immunités d’impôts et cassation dMnvestitures faites par l’évêque défunt au détriment de l’évêché. Uciielli, V,
Il 'il6i,2imai.
Fcrrare.
• 27 mai. Mantouc.
• 29 sept.
(Margr. Obiz.) Malaspina.
1165,17 avril.
Pise. j
1175,21 mai.
Céme.
1177,22janv.
Inaola.
Imola.
1178, 15 juin.
Côme.
1183, 4 fevr.
Torlone.
• 14 mars.
.\Icxatidrie.
1 185,11 fevr.
Milan.
1186, 5 mars.
Casai. S. £v.
• 9 juin,
n juin.
Milan.
Sienne.
Privilèges en récompense de sa fidélité: libre faculté d’élire des consuls: tous les habitants de Yivèché et du district uoivcnt obéir à 1a ville in facienda expedilione ; les consuls auront la faculté d’exercer justUiam intua et extra, et lam in civilibua cauaia, quant in latronibus, alrateriia, falaariia, et aliis tnaleficiia, et in menauria, et in aliia cauaia. Mveat., Antiq., IV, 2S7.
Sur l’intervention de l’évéque Garsendouius. U Fictum rcgniium centum librarum, et ipsa regalia eis remitlimus, et amplius non rcpetcmus : expeditioncm Romannm, Apulie, Sicilie et Calabric similiter eis rcinittinius ; expcditioncm quoqiie et gucrram contra Veronenses, et Venclas, Paduouos, et Vicentinos similiter eis remittimus. Promittimus eciam, quod ncc nos nostri babilationem faciemus in civitate Mantiie vel in episcopatu ad facieiidam guerram supradiclis civitatibus contra volunlatem communia Mantue. MuaxT., Antiq., IV, 259.
Confirmation de ses possessions. Murat., Anliq. Eatena., I, 161 .
L’investit de Pile de Sardaigne. Dal Borco, Raeolla di dipl. Piaani (iii-4®, Pise, 1765), 40.
Confirme les possessions et franchises per lotum epiacopatum Cumantim quod chriama epiacopatua exlenditur. Rovelli, 11, 558.
Conlirme aux consuls le privilège accorde au recteur eu 1159. Ugiielli, 11,629.
Confirmation d’un privilège de Christian deBuch relatif au caatrum et aux habitants de S. Cassiano. Saviom. An. Bol., T. Il, p. 67.
Privilège cité plus haut, p. 233, note 4.
Reconcilialio Terdonae, citée plus haut, p. 2.36.
Reconciliatio Cœaareae, citée plus haut, p. 237.
Traité cité plus haut, p. 247, note 1
Franchises et proteetmn spéciale. Irici Tridin, rer. palriœ lib. III (Milan, 1745, in-fol.), 69.
Concessions citées plus haul,p. 247, note 1.
Reconciliatio Senarum. Pertz, Alon., IV, 182. Murat., Anliq., IV, 467 sq.
RÉGNE DE HENRI VI
1186, 6 juin.
Crémone.
Reconciliatio Cremonœ. Pertz, JUon., IV, 183. Murat., Anliq., IV, 471.
Florence.
Juridiction sur la ville et une petite banlieue, à l’exception des mililea et nobilea, contre une redevance annuelle d’un beau manteau de velours. Cartepecore del com. di Firenze, cite par Raumer, Geach. der Ilohenat., T. V, p. 90.
Pise.
Immunité de redevances dans le royaume de Naples. Lami, Deliciœ érudit. (Flor., 1736, 8», 18 vol.), IV, 194.
Crémone.
Jean de Lilo Asia, légat de l’empereur Henri,
1 191,21 janv.
Plaisance.
» 12 févr.
Côme.
» 13 févr.
Côme.
Bologne.
Ferrarc.
• 5 juin.
Plaisance.
1192, 5 mars.
Crémone.
» 30 mars.
Pise.
• 27 juin.
Brescia.
1 193, 30 mai.
Pise.
7 juin.
19 net.
7 déc.
1195, 31 niai.
Côme.
Corne.
Re^io.
Trevise.
Ferrarc.
mcl ou bon de l’empire les Cremasques, les Rrcscians et les Milanais, parce qu'ils einpêclietil les Cremonais de nrendre possession de Ciènic. Murat., Antiq , IV, 481.
Reçoit eu gage, contre 1000 livres, Rorgo S. Donino et Rargonc. Airo, Sloria delta cita di /^arwu (Parme, 1791, 4 vol, in-4*>), T. ill, p. 299.
Reçoit les régales dans toute l'étendue de l’évêché. Rotku.i, II , 360.
Réga les à Grahadona et üomaxio. lu., 361.
Droit de monnaie. Mur.vt., Antiq., II, 665.
Relève la ville du ban, confirme ses privilèges, les régales, la juridiction, le comitat, etc. La ville payera annuellement 10 marcs. L’empereur se réserve l’appel. Les habitants n’entreront dans aucune ligue d’où .serait exclue la fidélité à l’empereur. WünuTWEi.x, .Vom sn6tidia diplom. (Ilcidcib., 1781, 14 vol. in-8°), XII, 36, ex Ms. bibl. régime Christinœ.
Confirmation, comme empereur, du diplôme du 21 janvier précédent. Arro, I. c., 111,301.
Confirmation de tout ce que la ville possédait avant la restauration de Crème. Investiture de Vlnsula Fulcheni. Mcrat., Antiq., W., 231.
Confirmation de privilèges. Dal Borgo, Ilaccolta, 24.
Pour deux marcs or annuels, confirmation des
Srivilèges contenus dans la paix de Constance. luRAT., Antiq., IV, 465.
Confirmation des privilèges antérieurs et conce.ssion de droits nouveaux « Damus et concedinius in feudum tibi Theodicio Potestati Pisanoruni, recipienti pro civitate Pisana, totum, quod prœFata civitas, vcl qiielibct pcrsoiia hahet et tcnct de rebus Imperii, et totum quod Impcrio pertinct sive de marchia, vel alio modo, quoipio jure vel consuctndinc pertinuil rétro a sexagintn anuis, vcl pertinebil iii civitatc Pi.sana, et cjus disirictu per terras et insiilas. <!onccdiinu$.... in feudum comitatum
vestro districtui Civitas bubcal pleiiam
juridictionum et potestatum faciondi justiciam, et etiam vindictani , et dandi Tutores, et 3Iundualdos, et alia, que judex ordinariiis, vel (juilibct potestnte preditus ab Inipcratorc vcl Rege haberc débet, ex sua juridictione, et siio disirictu.... Damus in reudutn litus maris, etc. n Murat., Antiq., IV, 473.
Concède h la commune le droit de douane. Ro- VBLLI, II, 361.
Nouveau privilège très étendu. lu., 362.
Reçue en grâce. Mlr\t., Antiq., IV, 471. Cassation d’un jugement désavantageux à la ville. Archit). fUr ait. dculschc Gesch., IV,
Obtient la permission d’élire un juge, <|ui aura le droit déjuger les apjiels, en place de l’empereur. Murat., Antiq., IV, 703.
JUSQU’A LA FIN DU XID SiKCLE.
HKGNK d’oTTON IV.
1200, 25 oct.
Pise.
Nouveau privilège très étendu. Dal Borgo, 28.
1210, 0 fèvr.
Pisloie.
Confirmation de franchises et protection spèciale. UCIIELLI, III. 500.
• 26 mai.
Parme.
Charte confirmant les droits contenus dans la jHix Constautiae. .\fpô, III, 323.
>• 30 mai.
Bologne.
!d Murat., .intiq , IV, 281.
» 8 juin.
Albcnga.
Privilèges et exemptions. Mémoires sur Gènes, 20 (cité par Boeuirer, Regest. Oiton., .N" 136).
« 15 juin.
Asti.
Confirmation de droits et levée de han. Boeiimbr, Iii., N» 157.
121 2,22 janv.
Imola.
Promet aux habitants qu’il n’inféodera pas le comitat ou révcché aux Bolonais ni aux Faenzans. Saviom. Il, 322.
» 10 fèvr.
Cliicri.
Confirmation des coutumes en vigueur depuis un siècle : nomination de conseillers, droit de fortiber la ville, etc. Les habitants ne prestcront aux évêques de Turin que les droits qu’ils lui doivent ab anliquo. Cibhario, Slor. di Chiéri, II, 68.
RÈGNE DE FRÉDÉRIC II
1215, 15 juin. i Corne.
1210, 25 fèvr.
Modène.
Asti.
Imola.
Parme.
Gènes.
Pistoie.
Pise.
Bologne.
Asti.
.\sti.
Pavie.
Vcrceil.
Asti.
Modène.
ti
Gènes.
CoDccsüion (ic la jiiridiclion d’appel. Rovblli. Il, Ô74.
Prolocliüii contre Ferrare. Morat., Antiq., IV,
Confirmation de privilèges. Doeiimer, Jtegest. Frid. Il, N° 201, ex copia sec. 17 Taurin. (Oethmann).
Confirmation du privilège N<> 50 ci-dessus. SavioLi, II, 508.
Privilège étendu. Appù, III, 354.
I SE.\cKE.\uERr., Imperiijus in Gen., 231.
üoEiiMER, liegest. Frid., Il, N” 505. Zacharia, I Auecd., 405.
I Dal Dorgo, 42.
Satioli, II, 454.
Dethmann, Ex cartul. Asten. de 1292 (Bibl. de l’université de Turin). Bobkmer, Regest. Frid.^ N» 400.
I Bclhmann ex copia sec. 18 Taurin. Boeiimer, Regest. Frid., No 400.
Registr. priv. scc. 15, à l’IIôtoI-de-Ville de Pavic, il. 55. Bubiimer, I. c. N° 407.
Mon. hist. pair.. T. I, p. 1205.
Bclhmann ex charlul. de 1202. (Université de Turin). Bobiimer, Regcsl. Frid., N° 570. Murat., Anliq., II, 705.
: lu., IV, 215.
; Id.,1V, 415.
: Liber jurium Januœ, à Gènes. Boeumer, Regest.
I Frid., H, .No 010.
1 Imoia.
Ma>’zon., Hi»t. ej)isc. ImoL, 177. BoEiiMBn,N" 624.
1 Pise.
Dal Raboo, 17C.
Id., 178.
jl232.
Comacchio.
(Mt'RATOBi) Piena csjiositione dei diritti imperiali sopra Comacchio f o62. BoEiiMER,/leye</. Frid. 11, N“ 707.
Pavic.
RegUtr. priv, sec 18, bl. 41. Boeiimer, Regesi. Frid. 11, No 731.
Mantouc.
Archives delà ville (gr. folio, sec. 18). Buebmer, id., N» 911.
Ibid.
Verceil.
Alon. hist. pair., I, 1337.
Ciiieri.
CiBBARio, Slor. di Chieri, II, 101.
Savigliano.
Novellis, Slor. di Savigliano, 384. Boebmeb, I. c. No 933.
Albcnga.
Mém. sur Cènes, 31 . Boeiimbb, No943.
Padouc.
Lui donne la ville de Trcvisc. UoLANom , Liber Chronic. (XIurat., Script., VIII), 228 sq. Boebmer, I. c., N° 973.
Corne.
Rovelli, II, 380.
Camermo.
Ugiielli, I. 888.
Iniola.
Savioli, III, 199.
Cliieri.
ClBBARIO, II, 108.
Parme.
Afeo, 111,381.
Ibid.
I.A COMMrNE SOÜS LE GOUVERNEMENT DU PODESTA
Le gouverncmenl consulaire avait été, à son origine, une réaction contre les abus du pouvoir d'un seul, le comte, laïque ou ecclésiastique. C'est ainsi qu'on voit, h toutes les époques de rhisloirc, les peuples essayant de remédier aux vices du gouvernement d’un seul, parle partage de l'autorité exécutive : l'archontat
(1) Sources principales : Libellua erudiena futurum rcctorem populorum, anonymo auctore, traité connu sous le nom d'Ocuiua Paatoralia, écrit vers 1222 et publié par Mdratobi (Àntiq. ital., T. IV, p. 9S et sq.). — Traité de l’office du Podeatà, extrait du liv. III du Trésor de Brunetto Latixi, ouvrage d'un intérêt capital, terminé en 1283, et écrit, comme on sait, originairement en français. Je me suis servi de l’édition publiée par M. Ca. Lbnormaxt, d’après les MSS. 198 Supl. Fr., 73(L( (cxcmpl. du comte de Vertus, Jean Galeaz Visconti) et 7069, comparés avec la trad. ital. de Boxo Giamboki, Bibliolh. de l’école des Chartes, T. Il, an. 1840-1841, p. 319-349. — Statuts de Pistoie, cités plus haut, p.10; Statuts de Chieri, de Casale et d'Iurée, publiés dans le T. II des Mon. hist. patr. — Différentes chartes, insérées dans le T. I de la même collection. — Les divers documents publiés par Mu- RATORi, dans les VI vol. de ses Antiq. ital., par exempi, ; II, 339, Serment du Podeatà de Modène en 1223; IV, 89, Petitio du podeatà Lanteriua, expulsé de Modène en 1219; IV, 663, Déposition du magistrat à Modène en 1234; IV, 497, Lettres de Landrisius Cribellus, podestà de Brescia, et d’autres magistrats italiens, sur les affaires politiques de leurs temps (an. 1231); IV, 79, Decretum de officio Potestatis, à Modène, en 1281 ; IV, 91, Procès entre la commune de Modène et son ex podestà Lambertini, en 1279; IV, 81, Constitutio de elcctione Potestatis, à Sienne, vers 1288; IV, 77, Lettres du podestà et de la commune de Padoue, invitant Pinus de Vemaca, de Crémone, à venir oecuper la podeslerie, eu 1308 ; etc., etc., etc.
Ü(k> DÉVELOPPEMENT DES FRANCHISES COMMUNALES
grec, le consulat romain, le scabinat ou le consulat des eommuncs du moyen-àge, les directoires exécutifs, etc., furent des créations répondant toutes au même besoin, au même désir de corriger les défauts de l'état de choses qui les précéda.
Mais ce gouvernement lui-mème renferme un vice capital, il manque d'unité : les communes Lombardes en firent l'expérience. 11 faut le reconnaître, jamais gouvernement ne fut plus livré à l'influence des partis, que le gouvernement communal des cités italiennes au moyen-àge. Aussi nulle part l'absence d’unité dans l’administration de la chose publique n’exerça une influence plus funeste. La langue française ne possède plus d’expression qui réponde exactement au mot vindicta (yendétla), emprunté aux coutumes germaniques et si commun dans nos sources historiques. La division des habitants en trois classes (capitaines, vavasseurs et bourgeois), la coexistence des vassaux laïques et des vassaux ecclésiastiques, les adhésions à l'empereur combattant l'Église et le dévouement religieux soutenant la Papauté contre les empiétements de l'empire, les intérêts et même les haines de famille dont l’origine émanait presque toujours des diverses qualités ou conditions civiles que les differents habitants de la commune possédaient dans l’état, et vingt autres causes de discorde s’introduisaient au sein meme du collège consulaire. De là mille tiraillements dans les délibérations du premier corps politique de la commune.
L'attachement vigilant d'un peuple à ses institutions est la meilleure garantie de leur vie et de leur conservation ; mais, dans les petits centres politiques, cette vigilance dégénère facilement en une susceptibilité factieuse. La vie publique, circonscrite dans une seule localité et tenue sans cesse en éveil par les assauts que l'Empire livrait au Sacerdoce et en même temps aux Communes, était dans une tension perpétuelle : les partis se soupçonnaient et s’accusaient réciproquement et sans relâche; chacun voulait empêcher l’autre de gouverner. Le résultat de cette lutte était souvent
l’absence de gouvernement : une machine dont les ressorts sont continuellement tendus ne peut tarder à se briser.
Les consuls suivaient nécessairement Timpulsion et reflétaient les passions de leurs commettants. Pour éviter une décomposition inévitable, le gouvernement des cités Lombardes réclamait l’unité qui lui manquait, plus de rapidité dans l’expédition des affaires, et surtout, ce qui a toujours été diflîcile à obtenir dans les communes, plus d’indépendance vis-à-vis des intérêts locaux, plus d’impartialité en face des partis et des factions.
Le désir d’amener ces réformes si nécessaires donna naissance ù une institution originale, unique dans l’histoire du droit public : la Podesteria,
Nulle part les défauts, inhérents au gouvernement consulaire, surtout pour tout ce qui touchait ù l’administration de la justice, ne devaient paraître plus sensibles qu’à Bologne, où les juristes romanistes exerçaient une influence prépondérante. La culture du droit romain y avait réveillé les grands souvenirs du Préteur des compilations de Justinien. Un certain Guido di Ranieri da Sasso fut appelé de Faenza et investi, sous le nom de Podestà, des fonctions précédemment exercées par les Consuls de communi, avec le pouvoir de présider le collège des Consuls de placitis. Par suite de cette dernière attribution, le Podeslà fut souvent appelé Hector, Prœtor.
Avant cet exemple, on ne rencontre jamais en Italie le nom de Podestàf comme désignant spécialement une fonction permanente de l’ordre politique. On le trouve, sous sa forme latine (potestas)t mais seulement comme indiquant l’ensemble des attributions de l’autorité supérieure. C’est en ce sens que déjà Juvénal dit (Sat. X, V. 99 sq.) :
llujus, qui trahitiir, praelcxlain ïuincrc inavis An Fidenarum, Gabiorumque esse Polcslaa Et de tnensura jus diccre...?
Guaimar, prince de Salerne, est appelé par son notaire,
dans un diplôme de l’an i055, publié par Muratori (Àntiq., IV, 66). Dans un privilège accordé en 1053, au monastère de St. Pierre à Pavie, par l’empereur Conrad, le même terme, employé dans l’ancienne acception, a déjà reçu le genre masculin : nullus Potestas (y\mKT., L c., I, 597* ). Morena (p.1091) appelle, en 1 161 , les consuls de Lodi, potestates. D'ailleurs cctlc expression est de toutes les langues et de toutes les époques : nous disons, en français, le pouvoir, Vautorité supérieure, les autorités, cl, en allemand, die Behôrde; au déclin de l’empire romain , au moyen-àge et même dans les temps modernes, on rencontre souvent les mots : le Magistrat.
Depuis le milieu du XIP siècle, Podestà désigne, dans les villes Lombardes, un fonctionnaire déterminé, chef de l’administration communale(l).
A Ronchalia, en 1158, Frédéric I avait institué, pour loulc la durée de la dicte, des tribunaux spéciaux, à la icte desquels il plaça des juges d’une autre ville que les parties plaidantes : les docteurs Bolonais n’étaient pas étrangers à cette mesure. C’est probablement sur l’avis de ces mêmes docteurs que l’empereur imita aussi en grand l’innovation de la commune de Bologne. Il envoya dans les villes, où il s’était réservé le droit de nommer les autorités, des commissaires impériaux, portant le titre de Podestà {lielchsvôyte, Gewaltboten). Parmi les offres que les Milanais firent en 1 1 62 à Frédéric I, pour la capitulation de la ville, se trouvait celle de « Potestatem quam vellel Imperalor, sive Teutonicom, sive Lonibardicam^ recipore [Epist. Burch.). »
Après la disparition des podestà impériaux, les Lombards reconnurent le côté utile de leur institution. L’exemple de Bolo-
(1) En Allemagne potetlas, gewelde, Waltbot. A Cologne, par exemple, ftolent nitnliugf polcslat cimtatis. Voyez IIüllmax.n, Slaed/eio., T. II, p. 338sq.
gnc fut rapidement imité dans toutes les villes : à Vérone, en 1 1 65 ; ù Vieenee , en 1 1 70 ; à Trévise et à Mantoue en 11 73 ; à Parme et à Bergame, en H 73; à Crémone, en 1180; à llavenne, en 1181 (Pierre Traversaria); à Milan, en 1186 (Hubert Visconle, de Plaisance); à Asti, à Verceil, à Pise, en 1190; à Cènes en 1194 (Obert de Olevano, de Pavie); à Modène, en 1196; etc., etc.
11 est inutile de dire que ces nouveaux magistrats , dont le pouvoir n'émanait que du libre choix des habitants, ne ressemi)laicnt que de nom aux podestù impériaux, ofliciers royaux.
L’institution nouvelle ne fut pas introduite partout en même temps : elle ne le fut pas non plus, dans chaque commune, d'une manière défînitivc. Elle avait été amenée par la partialité des collèges consulaires, dominés par l’esprit de parti : il était plus facile d’éloigner ceux-là que celui-ci. Les bourgeois ne renoncèrent pas tous, sans protester, à la faculté de devenir consuls et membres du premier corps de la commune: la première condition, en effet, pour, devenir pode^tà de la ville, c'était d'appartenir à une autre commune. Pendant vingt ou trente ans, à compter de la Paix de Constance, le régime consulaire varia avec le gouvernement des podestà. Ainsi, par exemple, à Crémone : en 1180 podestù, en 1183 consul, en 1186 podesta , etc. [Chron. Crenwn., p. 634, sq.)
Le podestù devait être etranger ù la ville : presque toujours le choix tombait sur un noble.
« La seconde (sc. condition), ditBrunetto Lalini (au cbaj). intitulé : Ci dit quels lions doit estre esluz a seignor et a governeor), est que il ne gardent a lu puissance de lui ne de son lignage, mais ù la noblesse de son cuer, et ù la honorableté de scs mours cl de sa vie, et es vertueuses oevres qu’il solait faire en son ostcl et en ses (autres) seignories : car la maisons doit estre honorée par bon sciguor et non mie li sires par la honc maison. Mais sc il est nobles cl de cuer et de lignage, certes il en vaut miex en toutes cho.scs. *
Les nobles semblaient surtout réunir toutes les conditions désirées : leur richesse était une garantie d'incorruptibilité; habitués à la vie militaire dès leur enfance, ils étaient d'excellents guides pour l'armée communale; influents, et souvent puissants, par leurs relations, leur famille et leurs vassaux, serviteurs et hommes d'armes, ils apportaient à la ville qui les choisissait un concours précieux et souvent redoutable. C’est par la Podesterîe que les seigneurs territoriaux commencèrent à récupérer une partie de leur ancienne prépondérance politique. Frédéric d’Antioche, fils naturel de Frédéric II, fut deux fois élu podeslà de Florence, en 1247 et en 1249.
« Et quant la sagcgcnldc la vile asqucls la élection aparlicnt sont en acort d’aucun prodome {prmVhomme^ bonus vir^ Ariman)^ il doivent maintenant regarder et les us et la loi et la costume de la vile, et selon ce, doivent eslirc sa poeste en nom de celui qui donne touz honors et touz biens (Brun. Lat., q. 324). »
L'élection était faite : soit par la généralité des habitants jouissant des droits politiques ; soit par une commission choisie ad hoc, comme à Bologne; soit par le Conseil général, comme à Crémone et à Fisc ; soit par une commission de membres pris dans le Conseil général, comme à Trévise; etc.
Le mode d’élection variait d’après les lieux, le temps et les circonstances.
< A ce que guerre et haine est si multcplice entre les Ytalicns au temps de ores, et parmi le monde en maintes terres, qu’il a devisions antre toutes les viles et cnncmistic antre les ij parties des borjois, certes qui oneques acquiert la bienveillance des uns, il li convient avoir la malvoillanec des autres (Bn. Lat., p. 323). >
Aussi l’élection donnait lieu souvent aux scènes les plus tumultueuses. C’est dans une de ces occasions que l’énergique et savant pape Grégoire IX (1227-41), vieillard centénaire, dit aux Bolonais que la douceur de la liberté les avait enivrés.
Le podcslà ne pouvait suiïlre, à lui seul, à la lourde lâche do Tadministration de la commune; c’est pourquoi on prescrivait d’ordinaire à l’élu quelle suite il devait amener avec lui. Cette suite, qui élaii parfois choisie par la commune elle-même et dont les membres devaient être, comme le podestà lui-même, entièrement étrangers aux intérêts communaux, comprenait plusieurs compagnons (soeü), nobles, militaires de profession {militex potestatis)f et quelques jurisconsultes (judices potestatis)y comme assesseurs, juges et notaires.
La durée de la Podesterie était ordinairement d’un an , quelquefois de six mois ; jamais de plus de cinq ans.
Le podestà avait des appointements. On traitait avec lui à forfait pour une certaine somme, avec laquelle il payait aussi sa suite. Quelquefois on lui accordait un tantième sur les amendes. Brunetlo Lalini , au paragraphe intitule : Ci devise la forme de la letre, donne un exemple ;
« Et porcc, sire, que tuilsan tiennent apnié (apparaît, satisfaits), grant et petit, si vos prions et requérons de toute foi et de touz nosdesirriers, que vos prenez et recevez la scignorieque nos vos offrons plus volantiers que a nul autre, a salaire de Provins (1), et es convenances que vos verrez en la cliartre des tabellions qui est enclose dedans ces letres et es chapislres des constitucions... Et sachiez que vos devez amener avec vos, X juges et XII notaires bons et loables, et venir et demorer et râler vos et vostre niaisnie sor vos dépens et sor voslrc péril de cors et des choses, et estre venuz à... le jor de Nostre Dame de septembre... »
Les fonctions du Podcslà peuvent se comparer à celles du ci-devant Comte Il était la première autorité exécutive, judi-
(1) M. Ch. Lenormant suppose qu’il csl question ici de Livret de Provence. Je crois qu’il sc trompe : il s’agit rccllcment de Provins en Bric (France). Les Librœ Provitinorum, Provisientium Senntusy Provenentium, Provenientium, etc., sc rencontrent fréquemment dans les documents des XII" et XIII* siècles. Voyez Du CA^^.E, t. h. v.f et Murat., Anliri.y II, S07 sq.
(2) La Conslilutio clect. potestatif, à Sienne, citée plus haut, porte p. 82c ; « Et
'•m DEVELOPPEMENT DES FHANCHISES COMMUNALES
ciuire el militaire de la cité, et avait même un pouvoir legislatif * assez important, de même que les anciens comtes.
« Et porcc que il est venuz à lusage que lan laisse au governeor la porveancede establir les painiies, mcismenicnt sor les petites torbes, doit ii sires, par le conseil des sages, establir ses bons {al. ses bans et) ordenemunz, tels qu’il soient acordable as bons us de la ville, mais que il ne contredient aus cliopistre que il jura le premier jor (Br. Lat., p. 534). .
Toutefois l’institution nouvelle dérogea, en un point important, à l'organisation judiciaire germanique : les attributions du Podestà ne se bornaient plus, comme celles du Comte, à la présidence du tribunal et à rcxccution du jugement trouvé par les Scabins^ou juges : il était réellement juge du point de fait et du point de droit ; les assesseurs ne lui servaient que de coiiseillcrs et, au besoin, de remplaçants, en cas d’empêchement de sa part. Ici encore se révèle l’influence de l’école de Bologne : le podestà, juge, rappelle les anciens Recteurs provinciaux romains.
L’ancienne organisation consulaire ne disparut pas tout à fait : clic subsista en partie, mais sous la direction supérieure et unique du podestà. Ainsi, pour ne citer qu’un exemple, on trouve maintenu à Verccil, sous la présidence du podestà, le collège des consuls de placilis ou justitiae (Voy. Mon. hist. pair. T. 1. pp. 1111, 1115, etc.).
La podesteric était une institution hardie, dangereuse même, surtout dans les communes Italiennes. C’était une sorte de dictature, réglée et circonscrite, il est vrai, mais qui, les passions de la multitude aidant, pouvait mener au despotisme. Aussi les Lombards, féconds en expédients, s’ingénièrent à l’entourer de précautions, précises, minutieuses, bizarres même, tellement que.
esse (lci)cat Potoslas comtinis Senonsis cl populi comifatus cjusdcin. » — Cp. op. MfBAT.. Anliq. ital., IV, 59, document de raniiéc 1198 : a Nosquidem Naniienscs Conntles universales civilatis cl comitalus .\arniœ... »
dans plusieurs cites, on perdit de vue le but pour lequel elle avait été fondée. Ces précautions, ce système prévcnlif, peuvent se résumer dans les points suivants : le serment, les garanties ])Oitr l'indépendance politique de l'élu, la création d’un syndicat ou contrôle public, enfin la déposition.
On envoyait à l’élu des députés chargés de lui exposer ses futurs droits et devoirs. Un acte fort détaillé, sous forme de lettre, contenant un abrégé des statuts de la commune, était dressé, pour lui être remis. Au cas, où la nomination était acceptée par rélu, avec les conditions stipulées, il faisait son entrée dans la commune.
< Et lors maintenant que vos nnterrez, sanz alcr a lustcl, vos ferez le saircment de vostre oilicc sor les livres des constilucions, elos et saclez, et ainz qu’il soient ouvert; et les ferez uusis faire a voz compaignons, chascun selon son oflice... A cest point a plusors diversitez ; car il i a viles qui ont acostumé que tout maintenant que li sires a fait son saircment, il parole devant les gens de lu vile, et autres eu i ou il ne parole mie, ainz san va beleracnt à son hostcl, meismement se la vile est en bouc pais. Et encore il i a autres diversitez; car ou la vile a guerre dehors contre ses veisins, ou il a guerre dedanz antre les borjois , ou elc est en pais dedanz et dehors. Por quoi je di que li sires se doit tenir as usages dou pais... Après le sairement et le parlemcut des uns et des autres, san doit li sires aler a lostel, ctovrirles livres des ostablisscmenls et des chapistres de la vile, en quoi si juge et si notaire doivent lire et cstudier de nuit et de Jor, devant et derrières, et noter ce qui covient a faire, ce que devant, devant, et ce qui est derrière, derrière (Ba. Lat., p. 526, 530 et 333). »
Le Podeslù sortant de charge répondait au nouvel élu et lui remettait ses pouvoirs. A partir de la fin du XIU siècle , les statuts communaux ne sont en général qu’une paraphrase du texte des serments des Podeslà.
€ Et quant li jors est venuz que il doit commander son ofTice, il doit, le malin tout avant, aler au mostier et oir le service Nostre .Scignor, et orer Dieu et ses sains. Et puis maintenant, san aille a la
maison dou commun, et taigne la chaicre de sa gloire (Bn. Lat., p. 534). *
Je passe aux garanties, pour l'indépendance politique. Le gouvernement consulaire avait été aboli, parce qu’il n’offrait pas des garanties suBisantcs d'impartialité et d'indépendance, et que l'administration des consuls se ressentait trop souvent de l'esprit des partis locaux. On chercha donc, avant tout, à isoler le Podestù de tout parti. A cet effet, on recourut à des moyens qui paraissent bizarres au premier abord, mais qui se légitiment parfaitement si on songe à la petite étendue des territoires communaux et surtout à l’acharnement des divers partis en présence. LePodestà ne devait pas avoir de parents dans la cité : s'il en existait, ils devaient quitter la ville pendant toute la durée de son administration. 11 ne pouvait être réélu, ou avoir pour successeur, ni un de ses parents, ni l'un des chevaliers ou juristes de sa suite. Le Podestà, investi de la confiance de la commune, était un paria d’une nouvelle sorte: il devait fuire toute espece de société; Ses démarches, ses mouvements les plus naturels étaient épiés avec un soin jaloux. On alla quelquefois jusqu’à lui prescrire où il devait dincr. Cette méfiance systématique, dont l’aristocratie sombre et orgueilleuse de Venise réalisa le type, était destructive de la liberté, non-seulement du Podestà, mais encore de la commune. Pour sauver les libertés communales, on prenait un moyen de la même nature que le mal dont on souffrait. Si l’on veut se faire une idée exacte de ce système de méfiance politique, il faut lire le chapitre, où Brunetto Latini « devise des choses dont H sires se doit garder por la choison de soi. » Ën voici quelques passages charmants de simplicité et de naïveté :
€ Se doit il garder divresce, dorgoil, de ire, de avarice, de envie et de luxure : car chascuns de ces pechiez est niortex a Dieu et as homes, et fait les princes legierement cheir de lor sieges. Mais moult se doit garder de trop parler : car se il parole po et bon, lan le tient a plus sage, et mult parler nest ja sans pechié. Autresi se doit il garder de
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trop rire; car il est escrit, que ris est en la bouche dou fol; et neporquant, il puct bien rire et joer et csbalrc aucune foiz, mais non pas à manière denfant ne de famé, ne qui sambic faus ris ne orguillous.... Âutresi garde que il ne reçoive nul service de nul qui soit sous ses gouvernements : porcc que tuit home qui reçoivent don ou servise ont lor franchise vendue, et sont obligic comme par dete. Autresi garde que il ne se consoille privecment a nelui de la ville, ne ne chevauche avec lui , ne ne voisc en sa maison por mangier ne por autre chose; porce naist sospccion de lui et envie entre ses citeiens. >
Les pensées qui précèdent ne sont pas seulement des conseils de publiciste : elles sont le résumé des lettres et des serments de Podeslày au XIIT siècle.
Le Podestà, sortant de charge, devait rendre compte de sa gestion. Pendant un délai détermine, il pouvait être accusé devant un tribunal de Syndics, choisis parmi les habitants les plus notables par leur influence, leur mérite et leur expérience; parfois aussi devant \e Grand conseil ou une commission, déléguée par ce dernier. La reddition de compte était du reste obligatoire pour tous les fonctionnaires de la commune : les employés subalternes étaient contrôlés par le Podestà. Pour les cas, où, au mépris de son serment, le Podestà aurait pu prendre la fuite, dans le but de se soustraire à l’obligation mentionnée, il était d'usage de retenir d'avance une partie de ses appointements, laquelle servait alors d'amende. L'amende était versée au trésor public ou payée comme dommages-intérêts aux particuliers, lésés par le Podestà ou son administration. Écoutons Brunetto Latini :
c Et quant vient au daricn jor de ton oflice, tu doiz assarabler la gent de la vile, et dire devant aus de granz paroles et agréables por aquerre laraor et la bicnvoiilance des citeiens, et remantevoir toutes bones oevres, les honors et le profit dou comun qui sont avenu a ton tens, et mercier les de lamor et de lonor que il ont fuit a toi et as tiens, et offrir toi et tout ton pooir en lor servise en toute ta vie. Et por miaux atraire les corages des gens, tu puez dire que se aucuns a
mespris jusqiies lors contre siiircmenl ou par parescc ou par non siivoir, ou par autres choses, tu li pardones, se ce ncst murtriers ou lierres ou autres malfaitors ou dampné de la vile. Mais toutesCuiz retien a toi toute la scignorie jusqu’à la inienuit ou tu la coinandes au no\iau prevost. A|)rès ces parleincnz, le jor incisinc ou lautrc apres, selonc la maniéré don pais, doiz tu randrc au noviau scignor ou au chamhcriain les livres et toutes les choses que tu avoics de par le commun, et puis tan iras a lostel ou tu doiz herhergier, tant comme tu demorras a randre ton conte.
« Quant tu es a ce venuz, il te covient cslre sindées {assindicato, syndiqué, si l’on ose dire) et randrc ton conte de ton oITîcc a toi et as tiens, et se il i a nul qui sc plaigne de toi, tu te doiz faire bailler le libelle de sa demande, et avoir consoil de tes sages, et respondre si comme il te consoillent. Kn ceste maniéré doiz tu demorer en la vile jusqiiau jor qui fu establiz (]uand tu preis la prevosté. Lors, se a Dieu plaist, tu sera assois honorablement et prendras congié du consoil et don eomun de la vile, cl tau iras chez loi a gloire cl a honor. * (p. 348 sq.)
Le Podostà pouvait cire révoqué, pour motifs graves, avant Icxpiralion de son ntandal. Toutefois ce cas était rarement prévu ; et quand il rélail, les conditions stipulées étaient peu observées : on écoutait les passions du moment. Lanlcrius de Adelasiis de Bergame, Podeslà de Modène, fut violemment expulsé en 1219. (Ihosc remarquable, il porta plainte à Pavie, devant les juges impériaux, présidés par réveque; l’acte, publié par Muratori {Anliq. IV, 89) renferme un récit très intéressant des mésavanlures du Podeslà. Kn 1272, Saraeenus Lamberiinus , de Bologne, Podeslà de la même ville* de Modène et un des ancêtres du Pape Benoit XIV, fut obligé aussi de se démettre de sa charge.
Bruncllo Lalini fait allusion aussi au droit de suzeraineté de l'empereur, quand, dans le discours qu'il place dans la bouche du Podeslà faisant son entrée dans la commune , le nouveau magistral dit, après l’invocation ordinaire à Jésus-Christ, à la
Sle. Vierge cl au patron de la ville :
€... et tant comme je serai en vostre servise, die et face tout ce
qui soit honor et gloire de sa majesté et révérence et honorablelé a mon scignor lapostoile et lainpcreor de sainte eglise et de luinpirc de Koinc.... (p. 550J. »
La Treuga cum Lombardis, du traité de Venise (1 177) avait, pour les rapports de l’empire avec les communes, assimilé les Podestà aux Consuls. Une ordonnance de Frédéric 11 défendit en 1245 d’instituer des Podestà, sans l’autorisation de l’empereur: c'est en vertu de cette ordonnance, exécutée au moins en Tuscic, que Frédéric d’Antioche nomma directement un Podestà à Volaterra. Les droits de suzeraineté de l’empereur étaient incontestables; mais les moyens pour les faire valoir lui manquaient.
De tout ce qui précédé, on peut conclure que la podesterie était une charge entourée de difïicultés nombreuses, et même de dangers personnels. En 1104, Guido Cino, Podestà de Bologne, fut accusé avec la dernière violence, incarcéré, mutilé: on lui arracha les dents. En 1208, le Podestà de Lucques fut assassiné. Un Podestà de Milan , financier distingué, Beno de’ Gozzadini, subit, en 1257, une mort horrible. L'expérience rendit les candidats plus prudents; et, à leur tour, ils prirent des mesures préventives. Ainsi, par exemple, l’élu n’acceptait sa charge, qu’aprés l’envoi préalable, dans son endroit natal, d’otages qui devaient répondre pcrsonnelleincnt de l’exécution ponctuelle des conditions stipulées. En 1209, Drudo Buzzacarinu , de Milan, se fit envoyer des otages, avant d'accepter la podesterie de Trévise. Le Bolonais Brancalco, nommé sénateur de Home, prit les mêmes précautions en 1255, et fort heureusement pour lui.
La podesterie produi.sit de grands résultats, pour le développement des institutions juridiques Lomhardes. Elle éloignait, il est vrai, le régime communal de ses sources historiques; mais, j’ai essayé de le démontrer, cette infraction aux traditions et aux coutumes germaniques, avait été amenée par une nécessité politique. L’institution nouvelle donna à Torganisation de l'état une
forme plus savante et plus systématique. Ce n’est pas toujours la meilleure, je le sais; mais quand les peuples ne sont pas assez sages pour se eonduire eux-mémes, il est bon qu'ils se laissent conduire par d’autres. Les formes, garanties puissantes d’une administration calme, juste et intègre, se substituèrent de plus en plus au caprice et à l’arbitraire. On se croirait transporté dans un prétoire moderne, quand on lit les arrêts par lesquels la cour du Podestt^ condamnait la commune plaidant contre les particuliers. Voyez, par exemple, dans la belle publication du gouvernement Sarde {Mon, hist. pair, y T. I, p. 1Ü5 et sq.), les jugements des tribunaux de Vcrccil sur des causes de cette nature, il y a plus de six siècles.
c Moult est bcle chose et honestc a seignor, que, quant il siet à court, que il entende volontiers as uns et as autres, mcsincmcnt les avocHz et les parties des choses (causes) : car il li descoverront la force des plaiz et munifcslcront la matière des questions; por quoi la loi dit, que lor ofliccs est fiereinent bons et bcsoignablcs a la vie des homes, et tant ou plus comme se il comhatisscnl a lespéc et a eoutiaus por lor parens ou por lor pais. Car nos ne cuidons pas, fait lainpercres, que cil seulement soient chevalier qui ont cscu et haubert, mais chevalier sont li avocat, et li pairoin des causes (Br. Lat., p. 537). >
L'activité intellectuelle reçut une impulsion extraordinaire. L’ambition des habitants de ces communes, toujours en mouvement, ne fut plus bornée au territoire restreint où ils vivaient : la possibilité leur était donnée de devenir les chefs politiques dans n’importe quelle ville de la Lombardie. Il fut nécessaire d’étendre le cercle des éludes ; l’Italie produisit des légions d'hommes d’Etat ; on se dressa scientifiquement à l’art de gouverner ses semblables. Guerre, droit, finances, travaux publics, législation, administration, poésie, peinture, architecture, théologie, philosophie, tout fut étudié , discuté, approfondi. Les rivalités cl les jalousies des partis, qui avaient amené la nouvelle magistrature, produisaient ainsi un résultat inattendu, celui de rapprocher les diverses cités par leurs
premiers magistrats. Malheureusement il manquait à ee beau mouvement une direction politique unique; la puissance impériale était annihilée et les éléments d'une fédération véritable manquaient : l'unité eatholique était la seule digue à l’anarchie des eommunes entre elles. Ce sont les Italiens qui ont ercé la science de la politique :
« Ce est a dire le governement des citez, qui est la plus noble et haute science et li plus nobles olliccs qui soit en terre, selont: ce que politique comprand gcncraumenl toutes les arts qui besoignent à la communitc des hommes (Bku.n. Lat., m pr.). »
Les travaux hydrographiques, les irrigations agrieoles, les questions les plus délicates en matière de finance et d'impôt sont eités ù chaque page de nos sources historiques. Ce n^est pas ici le lieu de parler de cet admirable mouvement religieux, philosophique, littéraire et artistique, qui se résume dans les noms du Docteur Angélique, de Dante, l’élève de notre Brunclto Latini, de Cimabué et Giotto. Je ne pense pas que jamais on ait parlé en plus noble langage des devoirs de l’autorité suprême, que l’auteur du Trésor, dans le chapitre où il traite « des choses que li sires doit consirer et faire en sa seignorie. » Qu’on en juge par ce début plein de grandeur :
« Soveigne toi donques, tu qui governes la cité, dou sairement que tu feis sor sainz quant preiz la seignorie. Soveigne toi de la loi et de ses commandemaoz, et noblie pas Dieu et ses sains; mais va savent au mostier et prie Dieu de toi et de tes subgiez : car David li prophètes dit : que se Diex ne garde la cité, por néant se travaillent cil qui la gardent. Honorez le pastor des pastors de sainte église, car Diex dist de bouche : Qui vos reçois, moi reçoit. Soiez religieus et mostrez la droite foi, parce que il n’a plus bcle ehose au prince de la terre que avoir droite foi et veraie creance, et il est escril : Quant li justes rois sied en sa chaiere, nul mal ne puet cheir contre lui. Et por ce garde les iglises, les maisons Dieu: garde les veves famés et les orphenins; car il est escrit: soies delTcndicrres des orphenins et des veves; ce est que tu deifendes lor droit contre la mauvistié des puissanz, non pas
en tel manière que li puissant perdent lor droit par les Icrmes des faibles : car tu as en U\ garde les gnmz et les petiz et les meens. Doncques te covient il des le commancenient, ctc.(t) >
L’Ilalie resla pour longtemps la pairie des jurisconsultes et des politiques de profession : Bariole et Afachiavel dominent toute la fin du moyen-âge. Mazarin était un Italien.
Ce dernier nom me fournil l’occasion de faire une autre observation encore. On sait qu’à partir du XIB siècle, le nom des financiers Lombards devint européen. Mais déjà depuis la fin du IX“ siècle la Lombardie était en grand rapport avec le midi de la France et surtout la Provence. Ces relations s’expliquent aisément : depuis Charlemagne , les deux pays avaient eu les mêmes rois, cl après le démembrement de l’empire Carolingien, la couronne d'Italie avait été portée par des princes Bourguignons et Provençaux, descendants d'Irmengarde et de Berlhe, toutes deux de la maison du grand empereur. Beaucoup de seigneurs Lombards aimaient de séjourner dans le midi de la France, dont les villes suivaient en général le même développement politique que les cités Lombardes. Marseille, Arles, Avignon, etc., choisirent plus d’une fois pour Podeslà ou recteurs annuels des chevaliers Lombards. C’était l’époque où le fiorenlin Brunello Latini écrivait son Trésor en français et où Dante lui-même trouvait la « lingna d’Oco pià bello et migliore. • Quelques siècles plus lard, les Français, à leur tour, se prirent d'un engouement exagéré pour la littérature et la civilisation italiennes.
(I) Le cliap. V, De modestia et disciplina Hectorum, de la Div. VI de VOculus pastoralis, n’csl pas moins rcmorquiihle ;« Alleiiditc Redores civitatum et aliornm locorunî, qiiod vos exislilis signiiin posiliim ad sagittam, cui aliquando invidi et incessanler oppressi jacinnt et fulminant jnciila blasplicmiæ. Unde vos opportet armari nrmalnrn jiistifiæ, ut pnssilis slarc adversus in.sidios dotractorum. Induite ergo pro tlioracc justitiam. accipite pro galea jiidiciiim certum, suraite scutum inrxpugnaiiile æquitatem. et portatc haculum in manu dextera non arundinrum, sed lignciiin et fortera, similcm baculo paslorali, quem tenet Ecclesia, etc. •
Il me reste à parler des assemblées délibérantes et des fonctionnaires de la commune sous le gouvernement du Podestà. Je terminerai par quelques mots sur l'organisation des tribunaux et les statuts.
Brunetto Latini (p. 555 cl 536 fine) dit :
c Quant li sires est venuz à son oilicc et a sa seignorie tenir, il doit moult penser de jor et de nuit as choses qui appartiennent à aon governement; et ja soit il chies et garde dou commun, neporquant, as grands besoignes et douteuses, doit il assambler le consoil de la vite, cl proposer et dire devant aus la besoigne, et dire et commander que il consoillent ce qui bon soit a faire por le bien de la vile, et oîr ce que il diront. Et se la besoigne est graus, il san doit conseillicr une foiz ou ij ou iij ou plusors, se mestiers est, ou petit consoil ou grant, et joindre au conseil, des autres prodomes, des juges, des prieus des ars, et des autres bones gens : car il est escrit que de grant consoil vient granz saluz.... il puct estre de tel meniere qu’il ne assainblera consoil; et tel porroiciit estre que il assemblerait le petit consoil sanz plus, ou par aventure le grant, o tout le commun de la vile. >
Ces trois espèces de conseils sont décrites avec soin par le Commentartus de Laudibus Papiœ, de l'anonyme de Pavie (publ. par Murat., Script. y XL Voy. p. 24).
Le conseil de Crédence {Credenza) existe encore; soit sous son ancien nom, comme ù Alexandrie, Bologne, Côme, Parme et Tortone; soit sous celui de Petit conseil ou Conseil spécial {consiglio speziale). Le nombre de ses membres différait d'après les lieux , le temps et les circonstances.
Au-dessus de ce conseil spécial était placé le Conseil général {consiglio generale. Magnum consilium à Milan en H99, Jlfon. hist. pair. y 1, 1062, c). C’était l’assemblée législative delà commune. Scs attributions étaient grandes : il délibérait sur les questions de paix, de guerre, de législation, de dépenses et de recettes publiques. 11 intervenait souvent dans la nomination des
Consuls ou du Podestà. Le nombre de scs membres variait bcau-
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coup: en général, il était déterminé, d’après celui des quartiers ou portes.
Ces deux conseils n’en formaient réellement qu'un seul , sous la dénomination de Consiglio speziale e generale del commune. Le conseil spécial était une subdivision , une délégation ou députation permanente du conseil général : après avoir préparé les projets avec le chef de l’autorité exécutive, il votait encore, au moins en règle générale, au sein du conseil général.
Le « commun de la vile, » l’assemblée générale des bourgeois ou le parlement était encore convoqué, mais rarement, soit pour entendre la publication des lois nouvelles, soit pour ratifier certaines mesures d'une haute importance.
« Se a commander (sc. la guere) li covient (au Poilestà), si soit fait par le commun assentement des citeiens, et par establisscment de conseil et de la sage gentde la vile etc... doit il assainbler a la maistre place de la vile ou en autre leu acosluiné as gens, cl dire devant ans paroles de guère etc... Après son parlement, face lire par la bouche de son notaire, qui ait clcre voiz et entcndablc, les ordenemeuz et les chapistres de la guerre... (Br. Lat., p. 546). >
Au XIII* siècle, rassemblée générale des bourgeois de la ville acquit une grande importance ; elle devint trop souvent un instrument facile pour le despotisme des foules d'abord, d’un seul ensuite.
Voici comment, en général, ces divers conseils délibéraient sous la présidence du Podestù :
€ Bien garde li sires que la proposicions que il fait devant les consillcors soit brieve et soit cscripte par po de chapistres : car la multitude des choses engendrent empeschement, et oscurcist les enrages, et afcbloit les mcillors sens : car sens qui pense a maintes choses est moindre a chascune. Et quand li notaires a Ichuc la proposiciou devant les consillcors, li sires la loe {al. sc licve)ct redic la besoigne commant clc est, et commant elle fu esmeue. Mais garde bien que ti dit et ti pors soient nu et simple, de tel mcnicrc que nus bons ne puisse dire que il vaut
plus lune partie que lautre. Je ne dis pas que li sires ne puisse aucune foiz dire faus(l), se ce ne fust que de engendre sospeçon : car il i a maintes gens qui, par haine ou par anvie de euer, dient plus contre le seignor que por le bien dou commun. Et quand li sires a dite sa proposicioi), il doit maintenant commander que nus ne die autre chose, se de ce non que il a mis devant, et que il ne fine loer (al. : et qui nut ne se mclle de loer) ne lui ne les siens, et que il cscoutent cil qui parolcnt. Lors doit il commander a son notaire que il metc diligemment en cscrit les diz des parlcors, et non mie tout ce que il dient, mes caus qui sont et qui touchent au point dou conseil. Et si ne sueiïrc [las que trop de gent sc lievent à conscillicr; cl quant il ont dit et dune part et dautre, li sires sc lieve a deviser les diz par parties les uns contre les autres. Cil a eui sacorde la grcignor partie des gens qui sont assamblc au conseil doit estre fermes et cslables, et tout ensi le doit cscrirc li tabellions et, ce mcslicrs est, por miax establir la bcsoigne, il puct bien cscrirc trestouz les consilleors commant il saccordent a lun consoil et a lautre. Et quant ce est tout fait bien et diligemment, li sires li donc congic, et, sc mcsliers est, il commande creance (c’est à dire, credewim, le secret), et qui ne 1a tient il doit estru dampnez comme traîtres. Entre les autres choses doit li sires moult honorer les gens dou consoil : car il sont si membre, et ce ([lie il cslablissent doit eslrc sans roinuancc, se ce ne fust por certain mcillorcment dou commun. Mais lan ne doit pas establir consoil [)or toutes choses, mais por icclcs seulement qui bien en ont mesticr (Bn. Lat., p. 3.55 sq.). »
En lisant ce passage, écrit au XIII' siècle, on ne peut se dissimuler que les assemblées délibérantes de cette époque avaient plusieurs avantages sur quelques-unes de celles qui leur succédèrent dans les siècles postérieurs.
Il est impossible de donner ici une énumération exacte des divers fonctionnaires de la commune. Chaque ville avait son organisation particulière. La commune choisissait un ensemble
(1) Je suis la version du Ms., publié par M. Lenormant. Tous les autres Mss. ont une leçon difîérente, moins crue, mais peu intelligible. Ln lecture attentive de l’ouvrage de Brunetto Latini me fait grandement douter qu’une telle pensée lui soit éciiappée. Le maître de Dante, quoique ancêtre à beaucoup d’égards de Machiavel, écrit eu moraliste chrétien. • Aincz justise vos qui jugiez la terre. »
délerminé de fonctionnaires , qu’elle plaçait sous raulorilé supérieure du Podestà. Ainsi, par exemple, nous savons, par les statuts de Pisloie de la ün du XIP siècle, qu’il y avait dans celle ville un camérier ou camerlingue pour les finances, deux Castaldes pour la surveillance des métiers et des marchés , des chefs de quartier, des gouverneurs des chèleaux communaux et des petites localités du territoire, etc. Les statuts d'Ivrée du XIV" siècle, publiés dans les 3fon, hist. patr.j renferment une nomenclature assez complète de tocjs les fonctionnaires généralement employés par les communes, depuis la fin du XII® siècle. Notons, en passant, que ces derniers statuts prouvent que le droit Lombard était encore en vigueur, dans celle partie du Piémont, au XIV* siècle (*).
De meme que nos grandes villes modernes comprennent diverses sections de police et justices de paix, de même les villes Lombardes étaient divisées, au commencement du XIII" siècle, en diiîércnts ressorts judiciaires, lesquels répondaient en général à la division par quartiers ou portes. Chacun des juges, que le Podestà amenait ou qui lui étaient adjoints par la commune, était préposé à l’adiniuislraiion judiciaire d'un de ces ressorts ou quartiers. Pour la juridiction contentieuse civile et criminelle, de même que pour la juridiction volontaire, la commune donnait à chacun de ces magistrats un certain nombre d'assesseurs, d'aides, de greffTiers, de notaires, etc., habitants de la ville.
On sc rappelle celle formule, si fréquente dans les documents de l’époque Franco-Lombarde ; in viridario, in laubia res»dere(2).
(1) Lit». Il, de Furliif, p. 1207. « Famosi vero cororaittanlcs furlum unnm uel plura in civitalc Vpuregie uel liislrictii reiiiiquantur puuiendi iuri LonguOardorum sine Lombardorum et intelliganliir famosi qui quatuor furta ucl ultra confessi f'.ierinl. •
(2) J’en ai cité plusieurs exemples dans le premier volume. En voici deux mitres : a. 901. u Uum in dei noinine cive papia in sacro palatio ubi doîns berengnrius gloriossimus rex preerat in laubia majore ciusdem palatii ubi sub tederico dr in iudicio resedisseiit doilis ioTis humilis episcopus scâë ticinensis ccclesiae. et
Gcs termes cl les usages qu'ils expriment sont d'origine germanique : on les retrouve dans l'histoire des tribunaux communaux» mais sous une autre forme » amenée par le changement des mœurs et les vicissitudes des institutions. Ce fait me parait assez important à noter ('). Comme emblème distinctif» chacun des ressorts judiciaires» dont nous venons de parler» avait un signe particulier» ordinairement un animal peint sur un disque» appelé Figura judicii ou Banni: de là le nom de Curia signi, pour indiquer le bàiimenloù se tenait les audiences. Ainsi» par exemple» à Corne » divisée en 4 quartiers » il y avait quatre ressorts judiciaires» représentés par les signes de V Aigle, du Lion, du Taureau et de l'Ours. Celte division se maintint assez longtemps» du moins à Côme. Toutefois» on ne tarda pas à reconnaître les inconvénients de CCS tribunaux multiples dans la même cité et tous égaux en compétence : on les réunit. Les sé.inces se tinrent alors au palais public; mais les anciens signes furent conservés» pour désigner les diverses subdivisions de l'administration judiciaire» à peu près ce que nous appelons chambres dans nos tribunaux modernes. A Padoue» par exemple» il y eut» pour les affaires civiles et fiscales, quatre subdivisions ou chambres, appelées de VAigle, de la Licorne, du Cheval et du Renard; la juridiction criminelle était administrée par une cour ad hoc : un tribunal spécial connaissait des affaires relatives à l'ostracisme cl aux proscriptions» si nombreuses au XIIP siècle : ce tribunal avait pour signe le Loup (le wargus de la loi Salique et de la loi
grimoaldus uassus cl missus domni regis siiigiilorum honiinum ad iuslilias facieudns ac delibcTuttdas... • Mon. hixl pair., I, 1)7-^ — A. 9U>. « Dum in dei nomiiie in uiridario iusta palatio domni rrgis Iiiiius liciiicnsis ulii domiius tirrengarins gloriosissiraus preherat cl suum gcneralcm tcnehal placiluin m laubia iptitu uiridiarii in judicio residcrcl... t Imu » p. 12U. — Laubia, luube en allemand, berceau, cabinel de verdure.
(1) J’exlrais, en parlie, les curieux dclails qui voiil suivre.de IIüllhann, Slaedtew. (Th. III, p. 275 sq.), où l’on Irouveru l’iudicalion des sources.
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RipuairCy le wargangus de la loi Lombarde y le caput luptnum gerentes des lois Anglo-Saxonnes : proscril-loup, le loup-garou des légendes). Le disque n’élait plus exposé que pour les affaires imporlanles. De là les expressions des statuts de Bergame et de Padoue, par exemple: * suminaviey simpliciler ^ et sine figura judicii; procedatur summarie et sine figura judiciii^); etc. »
J’ai dit plus haut que la plupart des statuts communaux étaient des compilations de serments de Podestà ou de lettres adressées par la commune au Podestà nouvellement élu. Cette assertion peut aisément se vérifier par la simple inspection des plus anciens statuts de Gènes et de Pistoie(2). A partir du XIIP siècle, on mit plus de soin dans la rédaction de ces lois fondamentales : on en fit une sorte de codification. Les autorités communales nommaient d’ordinaire une commission spéciale, dont le travail était soumis à leur ratification {•>). Plus tard, il y eut dans beaucoup de cités des fonctionnaires spéciaux, dont la réunion formait une sorte de comité de législation , chargé, d'une manière permanente, de cet important travail. Ils s’appelaient statiilarii à Bologne et à Ivréc(^),
(1) Les faits que je viens d’exposer appartiennent plutôt an XIV® qu’aux XII® et XIII® siècles. Neanmoins je les cite ici, d’abord à cause de leur importance pour la qiic.>)tion de la transition du régime consulaire à la podenterie, et ensuite parce qu’ils existaient déjà en partie au XllI® siècle. Voy. du reste, Hülluank, l. c.
(2) Voy. plus haut, p. 10.
(3) Vel. Pi$an. Cotulil., id... « Pisani consneindines suas... in scriptis statuerunt redigendas... sapicnics civitatis elcgcrunl, qui,... et corrigenda corrigeremus atquc causas et quaestioncs consuetudinum a causis et quaestionibus legiim discernciulo redigeremus in scriptis... » — Cp. statut, cio. Pistor., ^6. — Consuctud. Ms. Mediol.y voy. plus haut, p. 29 : Placuit omnibus et Jacobo Malecorigiae potestatis sequentis anni... (12 noms) viros discretos eligere, quos sacramento... adstrinxit, ut consuctudines inquirerent ct^in scriptis rédigèrent. • D’après Rezzomco, l. c.y p. 19.
{i) Statut, com. Yporegie, lib. I, pr. {Mon. hist. patr., T. II, p. 1100): « De statutis fuciendis et mcliorandis. — Item statueront et ordinauerunt , quod in Kalcndis Augusti siiigulis aniiis liât crcdcncia, in qua ponalur de statutis comunis faciendis et reformandis, et in qua statutarii iuxta uolontatem credcncie elegantur ad breuia, et similiter unus notarins, et qui statutarii breue habuerunt ipsum sibi rctinere non possint, sed ipsum darc tcucanlur aiieui do suo (creerio speciali suo
JÜSQtTA LA FIX DU XII« SIÈCLE.
arbitri à Florence. Dans celle dernière ville, au XIV* siècle, les arbitri élaienl ehangés lous les ans. Voici quelques indications sommaires sur la codification des statuts des principales cites Lombardes , au Xlll* siècle (O.
En 1221, un recueil de statuts était en vigueur à Alexandrie : il fut refondu et perfectionné en 1242 (2). Le premier recueil de Côme date de Tan 1219; Lorenzo degli Inlerorloli et Loieriolo Rusca l’amendèrent et l’augmentèrent en 1296 (^). Le recueil de Milan date, comme on sait, de l’an 1216(^). Ceux de Ferrare, Mantoue et Parme furent commencés ou amendés respectivement en 1268, 1272, 1233 (^). Vérone possédait, déjà dans le premier quart du Xlll* siècle, une compilation de statuts, qui fut complétée
sacraracnto quem crediderint es$e ydoneum ad prcdicla et breue dnre (encatur poleslalo seu uicario présente quieumqne ipsum linbcns antcquaiu discedat de palacio. Predicti uero stalutarii et notarius lurent corporaliler ad snneta Dci ciiangelia dicta statuta bona fuecre et reformarc et oiimia que feccrint toncrc sécréta, doncc fucrint publicata ipsaque pcrficcrc et compleuisse instrumenta infra XV dics a die cicctiunis prcdicte. Confcctiuni autem dictorum statiitorum seu reformatorum potestas seu uicariuscius iudiees uei miles intéresse non possint, pro autem statutis faciendis expendat comnne singulis annis solidas C, quorum
XXX habcat iudex siuc iudiees et scruitor qui campanain pnisabit pro dictis
statutariis congregandis solidos X, notarius uero solidos LX qui notarius tcncatur ipsa statuta siue addicioncs factas in papiro scriberc et postmodum in cartis edinis ipsaque rubricare de cinaplo et semper interesse boris ordinatis per statntarios sub pena et banno denariorum XI i pro qualibel uice. t — Cp. le paragraphe De ftatut. legendit per potestatem.
(1) V'oy. de plus amples details ap. Uülliunn, L c., 200.
(2) Giiilim, Annal, di Alessand., 28 et 38.
(3) ItuVELLI, II, 208.
(i) Voy. plus haut, p. 20. On y lit ce remarquable passage : a Punitur in rebus vel personis secundum legem municipalein noslrae civitatis, vel legem Longobardoritm, vel legem Uomanurum... si is, cui maleficium factum invenitur, jure Longobardorum vivebal, êicuti nonnulli noslrae jurisdiclionU vivunt... idemque erit si extraneu», lege liomana vivent, fucrit mortuus vel aliud maleiicium passus... nisi lege municipali cautum sit, ut debeant secundum legem illam puniri, sicut de publicis latronibus est traditum, qui debent furca suspendi. ■ D'après Rbzzomco, /. c., p. 18.
(5) Mubat., Antiq. ilal., II, 323, 330, 850; IV, 650 ; Maffei, Annal, di I/anlova (Tortone, fol. 1675), 626. — C/iron. Parmen. (.Mubxt., Script., IX), ad a. 1233.
en 1239(^). Les premiers statuts systématisés de Bologne remontent à l’année 1239(2). En 1283, une commission nommée à cet cfTct, à Trévise, publia un recueil intitulé : Statuti délia coni’- 7nunità di Trevigi e dcl collegio de’ Giudici. Ce collège renfermait les professeurs de droit à l’université : les règlements universitaires étaient compris dans le statut communal (-^).
Chose digne de remarque et qui prouve le haut degré de culture des bourgeoisies Italiennes h cette époque, des recueils olTicicls d'actes et de documents publics furent publiés au milieu du XIII* siècle, par les ordres des communes de Vérone et de Bologne (^).
L’organisation politique, que je viens d’esquisser, subit les changements les plus fréquents. Comme il était facile de le prévoir, le Podestù régnait, mais les partis gouvernaient. A la fîn , l’administration proprement dite et la présidence des tribunaux devinrent scs occupations principales : scs fonctions acquirent ainsi un caractère plus exclusivement civil. Les bourgeois ambitieux et la noblesse cultivaient le métier des armes et s’exerçaient aux luttes du forum : la podesterie ne fut plus occupée que par des jurisconsultes ou des administrateurs de profession. Le Podeslà disparut à la fin du Xlll* siècle, comme chef unique et suprême du pouvoir exécutif.
Toutefois , des traces nombreuses de l'ancienne organisation sc maintinrent pendant plusieurs siècles encore. Aujourd'hui , il ne reste debout, de l'Italie du Xli* siècle, que les États de l’Église et la petite république de San Marino.
(1) Liber juris urbis Veronae, public pur Bartholou. Campagkola, Véron.,
(2) Voy. Ghirardacci et les citations de llÜLLiiANit, l. c., 295.
(3) lo. et Bompaccio, (Histor. Trevigiana, Trévise, in-8®, I59f), 309 et <00.
(<) CAMPAC^0LA, Lib. jur.f 126, et Ghirardacci, ad a. 1255. Cp. IIüllmakx,
La commune de San MarinOy resserrée dans ses montagnes par les terres des Malatesta et des Montefellri, existait déjà au XII** siècle. Les principes de sa constitution actuelle sont antérieurs à la magna charla anglaise (*).
La justice est administrée par un jurisconsulte étranger, élu pour trois ans et récligible une fois. A la tète de rÉlat se trouvent deux Capitani rcgyenli, choisis chacun pour six mois dans le sein du ConsigliO‘Prindpe. Ce dernier, qui est l’assemblée souveraine , se compose de 20 nobles, 20 bourgeois et 20 petits propriétaires,, tous nommés à vie par le conseil qui se recrute lui-même. C’est aussi dans cette assemblée qu’on choisit le Conseil des douze y huit membres pour la ville et les faubourgs, quatre pour la campagne. La gendarmerie est recrutée à l’étranger. Les petites localités de Montegiardino, Faelano et Serravalle forment des districts spéciaux, ayant chacun leur administration communale.
« Sicque factum est, quod ilte, qui humilia respicit , et alla a longe agnoscit , potentiam 7iostram et adversae partis humilitateni considerans, more suo patentes de sede déposait y et humiles exaltavit (2). •
(1) Delfico, Memorie Storiche delta republica di S. JUarino, Milan, I8W,
(2) Discours de Frédéric I de ilauheiislaufen au congrès de Venit^. Voy. plus haut, p. 229.
INDÉPENDANCE DES COMMUNES
LEURS RAPPORTS AVEC LES SEIGNEURS LAÏQUES, LES SEIGNEURS ECCLÉSIAS- TIQUES, l'administration TEMPORELLE DE l'ÉGLISB, LES CAMPAGNES ET LES PETITES LOCALITÉS, A LA FIN DU XII* ET AU COMMENCEMENT DU XIII* SIÈCLE.
Avant d’exposer les transformations ultérieures des institutions communales, et pour mieux préciser la situation politique des villes Lombardes depuis la Paix de Constance, je vais reprendre et compléter les observations faites à la fin du précédent Livre, sur les suites de rétablissement des communes pour les r seigneurs ecclésiastiques et laïques. Cette étude, qui me parait ( nécessaire, est d’une difficulté extrême. Pour l'histoire des origines communales nous manquons trop souvent de documents suffisants; en revanche les sources historiques abondent, à partir du milieu du XII* siècle. Si ce nombre immense de documents ne concernaient qu’un seul et même état ou ville, le travail de l'historien serait facile : mais il n'en est pas ainsi. De même qu'on se perd au milieu de l’accumulation des faits dont ritalie, divisée en centaines de communes fameuses, fut le théâtre
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aux XII” et XIII” siècles, de même on s'égare dans le labyrinthe des documents, des chroniques, des chartes, des comptes, etc., que nous ont légués l'intelligence, la science et le patriotisme des Italiens du moyen-ùge. II n'est pas de pays au monde qui puisse montrer plus de monuments historiques que Tltalie : pour s’en convaincre, il sullît de jeter les yeux sur les immenses recueils auxquels Baronius, Muratori, Milarelli, Tartini, Tiraboschi, Frisi, Marini, Fantuzzi, Fumagalli, Lupo, Graevius, etc., etc., ont donné et leurs veilles et leurs noms, dans les siècles qui ont précédé le nôtre : plus de 200 volumes in folio ! Et remarquez que je ne parle pas des recueils allemands, ni des collections contemporaines publiées en Italie, ni des documents épars dans les archives et les bibliothèques, qui, heureusement pour la science, ont échappé au double désastre de la réformation et de la révolution française, toutes deux si fatales aux monuments historiques de ce côté-ci des Alpes. Il y a, surtout dans un travail tel que celui-ci, un double écueil à éviter : la stérilité d’une analyse trop détaillée, et le vague d’une synthèse trop éloignée des sources historiques. Je voudrais me tenir à une égale distance de ces deux extrêmes. Du reste , la voie a déjà été largement frayée par les beaux travaux de Muratori, et de MM. llüllmann, de Raumer et H. Léo.
Je diviserai ce chapitre en trois parties, qui traiteront successivement de la noblesse, du clergé et de la campagne ou des petites localités.
LA NOBLESSE
J’ai expliqué amplement quels étaient les nobles, citoyens des communes nouvelles : c'étaient des vassaux immédiats du roi et
(I) Dans le sens donné à ce terme au XIII< siècle.
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des arrière-vassaux du comte ou de l'évèque. La division en capitaines (cattanei) vavasseurs et bourgeois avait beaucoup perdu de son ancienne importance; mais elle existait encore, au milieu du XIII* siècle <0. Depuis la décadence des anciens offices royaux, ralTüiblisscinenl des pouvoirs temporels de réveque et surtout les victoires des communes sur le pouvoir royal, ces vassaux étaient devenus, pour ainsi dire, indépendants. Membres de la commune, ils la dominaient en fait: c'est à eux, que les villes Lombardes durent une bonne partie de leurs succès dans leurs luttes contre Frédéric 1 ; par eux aussi, les communes jouissaient déjà d’une grande influence dans les campagnes. Mais, outre les nobles bourgeois, il existait encore, hors de la commune, un grand nombre d'autres seigneurs.
Les avoncrics ecclésiastiques cl les cbàiellenics laïques étaient depuis longtemps béréditaires. La situation faite aux biens de la cotnlesse Mathilde avait amené la naissance d'une aristocratie territoriale nombreuse et guerrière (-) : on sait que ces biens s'étendaient, au-delà du Pù , jusqu'atix frontières du comi la t de Bergame, car VInsula Fukhcrii, source de tant de guerres communales, en faisait partie. Il faut joindre, à tous ces petits seigneurs, les grands vassaux et les possesseurs d'anciennes immunités laïques.
V'ers le milieu du XII* siècle, il y avait dans les Apennins, dans les montagnes de la Ligurie, dans le Piémont, au pied des Alpes Ilelvéïiiiues cl dans les monts Euganéens,* une foule de nobles territoriaux, qui vivaient, loin des communes, d'une manière presque indépendante, dans leurs terres héréditaires.
(1) Statuts de Ferrare, de t2r»8, cités T. I, p. 217, cl les documents publics par .Mcrat., Anliq., T. 1, p. 608 sq , où il s’agit de ta curia vussalloruin des margr.Tves d’Estc.
(2) Cp. Bannitio detentonim Castri Gonzogae, sept, 1220 (Perte, Mon., IV, 239 sq.).
entourée de leurs gens et de petits corps de mercenaires. Déjà, au siège de Côme, en 1 127, nous trouvons un corps de cavaliers Garfananiens (•). La Garfananiaf voisine du territoire de Lucques et du margraviat des Malaspinas, formait une véritable république oligarchique de seigneurs féodaux. Il en était de mémo de la Frignana (entre les territoires de Bologne, Beggio et Pistoie), de la Lunisiana (entre Massa et Sarzana), et de la Canavesia (au pied des Alpes Pennincs , touchant à Ivrée). Le eomitat de Blandralc, les margraviats d'Fslc, de Monlfcrral, des Malaspinas, de Savone^ de r«s/o^ de Sme, etc., avaient chacun un développement important. Les comitals de Lomelloy de LanguscOy de Gambarana, de Viglevano et de Rouscalaj comprenaient la majeure partie du vaste territoire de Pavie. Les Lundi dans le territoire de Plaisance, les Rossi et les Pelavicini dans celui de Parme, les comtes de Caslallo près de Brescia, les comtes de Calcpio dans le Bergamasque, etc., etc., possédaient des terres très étendues. Les Romanoy Camino, les Campo San Pétri, les Monticuli, les Monlebellî, les San Ronifacii, les Carrara et d’autres se partageaient la domination de vallées de la Marche Tarvisane. Le .Mantouan était séparé du Crémonais par les terres des comtes de Sabloneta, du territoire de Modène par les seigneuries de la famille Mirandnla. Le Bolonais, le Ferrarais et la Romagne renfermaient une grande quantité de seigneuries indépendantes, dont les possesseurs étaient les comtes de Gavello, les comtes de Ficarolc, les seigneurs de Torello, d'Argclala, de Mcdicina, de Loglano, de Safinara, de Polenta, les comtes de Casalecbio, de Pauko, d' Argenta, de Traversaria, de Bagnaemallo, de Barbiano, de Bertinoro, de Malatesta, de Tarlali, etc., etc. Les nombreux vais qui ouvrent les Alpes, de la Marche de Suze au Frioul , Val Conia, V'al Seseduna, Val
(i) Voyez T. I, p. 383, où il faut lire Garfimaniena.
Ausuîa, Val Madia, Val Lcvcntina , Val Saxina , Val Tcilina, Val Brcmba , Val Séria, Val Camonica , Val Lendri, Val Sugana, Val Agorda, etc., ciaienl au pouvoir exclusif d'innombrables pelils seigneurs (*) à juridiction indépendante.
A toute cette nomenclature, il faut encore ajouter une foule de terres ecclésiastiques, épiscopales, abbatiales, cbapitrales, etc.
Ce serait un travail d’un intérêt capital pour Thistoire des communes, que de dresser une liste des juridictions seigneuriales à la fin du Xll® siècle : les recherches, que ce travail exigerait, ne peuvent être menées h bonne fin que par un savant Italien. Pour le but que je me propose, il me suffît d’avoir indiqué l’importance de la question. J’ose aflirmer que, dans la deuxième moitié du XIP siècle, il n'y avait pas, dans toute la Lombardie, une étendue de deux lieues carrées, qui ne fut soumise à une juridiction spéciale, et même à deux et à trois juridictions à la fois. Ce fait était une des conséquences de la conquête germanique. Rien qu'en parcourant les jl/on. hisl. Pair, par exemple, on demeure étonné du grand nombre d’actes des X1I“ et XIIP siècles, dans lesquels il est encore question du tiers d’une terre : vestiges évidents des anciens partages germaniques.
Au milieu du XII" siècle, tous les seigneurs , dont je viens de parler, vivaient sur leurs terres dans une attitude plus ou moins indifférente aux progrès des communes. Ils n’avaient pas les rudes mœurs des chevaliers d’au-delà des Alpes : mêlés de près aux plus graves débats de la civilisation européenne, dont l’Italie était le centre et le théâtre depuis Charlemagne, leur vie était plus politique^ plus civile, si j’ose dire, que dans toute autre partie de la chrétienté. C’est de leurs rangs que sortirent les premiers Mécènes modernes. Privés successivement, depuis le XI* siècle, de presque tous leurs droits de juridiction dans les
(1) Les Torriani, par exemple, dans le Val Saxina.
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villes, ils s’étalent eonsolés en se créant , dans le voisinage des cités, de petits domaines, dont ils étaient les maîtres absolus, sous la facile suzeraineté des rois empereurs. Les communes, occupées alors à fortifier leur récente émancipation , furent satisfaites de leur éloignement, et ne songèrent pas, du moins immédiatement, à troubler leur sécurité.
Mais, à partir du régne de Frédéric I, il ne leur fut plus possible d'assister en simples spectateurs aux luttes communales. 11 fallut se décider, défendre les prétentions du roi, leur suzerain, ou se déclarer pour les communes, leurs voisines ambitieuses. Quelle que fut leur décision, ils perdaient : dans le premier cas, ils s'attiraient l'inimitié des communes, omnipotentes en l’absence du roi ; dans le second, ils se privaient de Fappui de leur défenseur né, le roi, que remplaçait alors la commune, agissant en suzeraine. D'ailleurs la neutralité était impossible : au milieu des guerres quotidiennes qui se faisaient de ville à ville, autour des châteaux territoriaux, quelque choix que le seigneur faisait entre les deux cités belligcranics , il était attaqué par celle contre laquelle il se rangeait, et à la longue il devait succomber devant la supériorité numérique de ses ennemis. S’il voulait rester neutre, c'était pis encore : il était attaqué par tout le monde.
Quand un seigneur pouvait arrondir ses terres par alliance, achat, transaction et meme quelques coups d’épée, il ne s’en faisait pas faute. Les communes, enhardies par le succès, raisonnaient de même : elles combattaient des armées impériales, arrachaient chaque année quelques lambeaux de Régales, et cherchaient, par tous les moyens, à étendre les limites de leurs territoires. Ces limites étaient autrefois fixées par diplôme royal; mais, depuis que le pouvoir des consuls s’était substitué à celui du comte, les autorités communales se croyaient le droit de revendiquer la juridiction dans toute l’étendue de l'ancien comitatO).
(1) Cp. Tiraboschi, JUemor. »tor. Alodcn., T. IV, doc» 773.
L’annexion des seigneuries territoriales à la commune ne s’opérait pas subitement : elle était précédée d’ordinaire de traités, transactions, échanges, alliances, etc. Mais souvent aussi elle était accomplie par la force : les châteaux seigneuriaux étaient pris d’assaut, leurs maitres contraints par les armes, de reconnaître la suzeraineté de la commune victorieuse, d’y prendre des lettres de naturalisation (ciUadinanza)^ de s’engager à y demeurer annuelicment pendant un certain laps de temps, de payer impôt, de prester le service militaire et de reconnaître la juridiction des magistrats communaux. Laissons parler les faits.
Les comtes de Wajidrate, dont les terres s’étendaient, entre le Tessin et la Scsia, du Val Ausula jusqu’ô Verceil et Viglcvano, et qui possédaient la juridiction du territoire et même d’une partie de la ville de Novarre, entreront, déjà dans la première moitié du XII® siècle, sous la dépendance de Milan, dont ils étaient devenus bourgeois. Nous avons vu le comte Guy faisant en I1;>8 les fonctions de médiateur entre les Milanais et Frédéric I(^). En 1 168, le castnim de ülandrate fut détruit de fond en comble par les milices de la ligue; il ne fut plus jamais reconstruite^). Plus loin, nous dirons comment, en 1 199, les communes de Novarre et de Verccil SC partagèrent les hommes de Blandrate. Quant aux comtes de ce nom, ils continuèrent à servir fldèlement la cause royale jusqu’au XIII® siècle. Les empereurs ne cessèrent de leur donner des preuves de faveur et de protection (^), mais ne réussirent plus jamais à les réintégrer dans leurs anciennes juridictions. — Les descendants
(t) Otto Frisi.ng., Il, 15: a Est aiilcm Novaria civitas..., comitem habens in suu diocesi Giiiilonom blaïuicratensLMU, qui prœtcr morem Italicuin, lotmu ipsius' civilatis lerrilorium, vix ipsa dvilatc excepta , Mediolaneiisium possidel aucloritate. a — Radetic., I, <10 : « Guido coiiies... Is cuin esset naturalis in Mediolano civis. n
(2) Voyez, plus liant, p. 180; et .Von. hist. pair., T. I, pp. 1013 et 1016. — Cp. Gai.v. Flam., c. 202.
(3) Voyez, plus loin, les investitures nouvelles dont les comtes de Blandrate furent Tobjet.
des comtes du sacré palais ne furenl guère plus heureux. Ketirés dans leur terre de Lomelio , ils durent jurer soumission à la commune (impérialiste cependant) de Pavie, que leurs ancêtres avaient gouvernée au nom du roi(*). Leur castrumy détruit par les Pavesans, fut reconstruit par les Milanais (2), qui ne souffraient de grands vassaux immédiats du roi que sur les terres des autres. Les comtes de Lomelio figurent parmi les partisans de Frédéric au congrès de Venise; mais ralliancc de ce prince avec Pavie était un obstacle à la reconstitution , meme partielle, de leur ancien pouvoir. La charte, délivrée aux Pavesans, en 1191, par Henri VI, donnait aux consuls tous les droits qu’un comte ou margrave possédait ou pouvait posséder sur la ville et son tcrritoire(3). C’est dire qu’il ne restait plus aux comtes de Lomelio que la juridiction patrimoniale ; de leur ancienne grandeur, ils n’avaient conservé que le droit de vendre des diplômes de juge du Sacré Palais(^). C’est dans ces limites que Frédéric II confirma leurs privilèges et possessions (11219), en leur conférant, en outre, l’honneur de porter l’épée devant l'empereur quand il était en Italie (’^). Au milieu du XlIP siècle, nous trouvons les comtes de Lomelio mêlés aux luttes des factions à
(1) Otto Frising., II, 19 : x Accusas <lc iiialcraotis Papfa Teninuam, ciim lu, si conipnrationcm ilissiinulaiulo (|iialilntiim adniitlis, pcjtis fcccris... Teipsam non rcspicis, qnæ Luncllum {Laumetlnm) Impériale oppidum, inaj^iin cl rohusta eqiiilum manu slipnlum, Palatini comilis lui Itabitalioiic iiiclylum, oppidanis ipsis ad colloquium pacis dolo vocalis, fraudulenterque captis, ad solum usque smc causa prosternerc non limueris. Factus csl illc inlcr Ilaliæ proccres nobilissimus inquilinus tuus, qui debuit esse Domiims. Kcddit libi vectigal, cui tu principis vicem gcreiili vecUgal pcrsolveresolebas; etc. « — Up, Gü.xTEn, Ue gest. Frid., lib. III.
(2) SinE Raul, p. H79c.
(5; Voyez plus haut, p. 2i)Ü, iiolc 5.
(i) Id., p. 21i, note 2.
(3) Ex copia auth. de 16^0, à Pavie. Roeiiuer, Itegesl. Frid. //, N® 234. — M. Boebmer doute de raulhenlicitc de l’aclc. Cependant il y a des précédents : Cp. T. I" du présent ouvrage, p. 4ôü.
Pavic. Ils donnèrent leur nom à la Lomelline(^) . — Gènes, toujours dévouée, eomme Pavie, aux intérêts de lempereurl^), ne montra pas une indulgenee plus grande pour les seigneurs de son voisinage. Pendant que les margraves d'Occimiano devenaient bourgeois d’Alexandrie, les margraves de Gavi, voisins turbulents et dangereux, étaient forcés de prendre droit de cité à Gènes(’). On leur imposa de dures conditions. Ce qui les amena, en 1202, à vendre à leur nouvelle patrie, pour 5200 livres, leur seigneurie héréditaire, avec tous les droits régaliens, se réservant seulement la moitié des droits d’escorte. Ils durent venir demeurer dans la ville, prendre rang dans une de ses compagnies et tenir leur ancienne juridiction comme fief Génois. — Les deux ftimilles les plus puissantes de la Lombardie, celles de Montferrat et d’Este, subirent elles-mêmes les envahissements des commutjcs voisines. En 1198, le margrave Boniface de Montferrat devint bourgeois d’Acqui : il promit d’aider la ville dans ses guerres, avec vingt hommes, et d’acheter dans son district pour au moins üOO livres Paves, de terres, qu’il s’engagea à ne pas aliéner ni inféoder. En 1213, le margrave Aldobrandino d’Estc, assiégé dans son castrum par les milices de Padoue, fut forcé de se faire membre de cette commune puissante — Cet important changement dans le pouvoir politique des anciens seigneurs féodaux se refiéte jusque dans les formules de la chancellerie pontificale : en 1203, Innocent III adressa une encyclique (^’) « aux archevêques et évêques, aux recteurs, Podestà et consuls, aux margraves et
(1) Anonym. de Luudib. Pap.y p. i!)e.
(2) (]afparl's. p. 3tô.
(3) II)., p. 38Î). — Morioxd., Mon. Acqnens.y I, 99. — Les margraves de Lorelo et de Corelto (ou de Savone) étaient aussi %'assaux de Gènes au XIID siècle.
(4) Cp. Otto Frisixg., II, 13; et voy. Morio.no., I, 113; Murat., Anliq. i(al., IV,
(îi) Cite par Boeiimer, Reyeat. Innocent. III (fasc. de 1849), N» 133.
nobles de la Lombardie, » plaçant ainsi les margraves après les consuls.
Si telles étaient les conditions auxquelles les communes forçaient les grands vassaux de la couronne de souscrire, les petits seigneurs ne pouvaient espérer de conserver intactes leurs anciennes juridictions. En f 194, le comte de Valperga , possesseur de l’ancien Gastaldat Lombard de ce nom, était prisonnier des Vcrceillais, qui eberebaient depuis longtemps à s'emparer de la roule des Alpes par la Canavesia. Les Hommes du Gaslaldat consentirent à payer la rançon de aOOO soUd. de Suze, contre la promesse, qu’ils seraient exempts du fodrum envers le comte pendant onze ans. Les Valperga , voisins d’ivréc , de Verccil, du Montferral cl des comtes de Savoie ne rentrérent plus en possession des anciennes limites de leur juridiction : en 1234, le comte Guy de Maxino (agnal de Valperga) était Podestà d’Ivrée; en 1292, un autre membre de celle famille était au service du margrave de Monlfcrral(0. — Mous avons vu plus haut les Tortonais stipulant, dans le traité qu'ils firent en 1183 avec Frédéric I, que les cbatelains (caslellani) du territoire seraient soumis ù la ville de Torlone comme les cbàlelains du Pavesan l’étaient à la ville de Pavie Deux ans plus lard, les Recteurs des Grands et des Vavasseurs de 3/odène jurèrent d'obéir au gouvernement communal , d'accepter le consulat si on le leur offrait , et de ne pas desservir la commune auprès de l’empereur (5). — Les petits seigneurs qui devenaient bourgeois d'Acqui, devaient promettre d’aider la commune dans ses guerres avec au moins deux cavaliers, et de résider dans la ville, en temps de paix, pendant au moins un mois('^).
(1) Mon. hixt. pair., I, 1019. Cp. ibid., I VS2, 1Ô2X cl IGôt.
(2) Voy. p. 236, noie 3.
(3) Murat., Antiq. ital., IV, 637.
(4) Moriomi., 1, 1000.
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i\os sources historiques abondent en documents analogues mais leur teneur varie naturellement suivant les villes , les personnes et les circonstances. Pour mieux faire comprendre la nature et la portée de ces actes si curieux, j'en cite plus bas quelques exemples (2).
(1) F.es Mon. hi»t jmfr. renferment, aux années IISO-1200, plus de Ircnie actes de’ CUladinanza, conclus avec la commune de Verccil.
(2) A. Presentia albcrli aduocali, iulii de burgo, barlholomci alzati.
Giiidonis de casali ualouo, iohannis de beuedicto, uercellini scu.larii, matbei capellc, cousulum cominunis uerccllariim, liuineriu* de MunbcUo obligaiiil ipsis cousulibus. Domine cnmnnis, casam quam émit a manifredo caroso, ila qnod sit apci'lu coninni, si ullo tcmpoi-c liabilnculum uercellarum rclim|uercl. Arluin,etc.
— A. In eccicsia S. Irinitalis, facta eontionc bominnm ciuilatis ncrcella-
rum. Ardicio de coUo câpre debugelta. per ordinacionem.... consulnm comunis uercellarum, iuraiiil hubilacnitim uercellarum cl faccrc omnes uicinantias ciuitati, in hosto cl fodris cl iusticiis cl omnibus aliis. sicut ciucs ucrcellaruin facitinl et facere debent, el casam cmerc pretio libras LX papienscs bine ad proximuni medium mensem augusli, quam casam eis. nominc pignoris, obligauit talitcr, qiind si ipse ardilio vcl cius beredes cam uendiderint , absque parabola cousulum qui pro temporc fuerint, uel habitaculum rclinquerinl, lune ilia casa aperla sit communi facicmliim quiequid faccrc uolucrit. Insuper iurauil quod, per se uel per submissam persuiiam, non prohibebit hominibus ucrcellaruin id quod babel uel acquiesicril in caslro de montegrandi et uilla cl curie cl lerritorio guarnilum cl scaritum, et quod indc faciet guerram el paeem ubi bomines uercellarum uolcrint, saillis soluminodo coniitibus de Blandrale cl suis consortibus, et quod, per se uct per suas submissas personas, nec faciet quod indc contingal malum hominibus uercellarum cl pi-o sic obsciuando peromnia, ut supra legitur, obligauit ipsis consulibus nominc commuiiis omiiia sua bona que babel cl aquicsieril, cl predicta spccialitcr cum omni liouore cl districto ipsis rebus pcrtineiitibus obligauit. Intcrfucrunt, elc. Voy. Mon. bisf. pair., T. I, p. 9!>5 et sq. — Au mois de
mars 1150, les cupiiaine» de Raisa el un eerlaiii nombre de capitaines de la /•'rignana, appelés Corvuli, furenl reçus, par traités, en qualité de bourgeois de Modene. Je donne, comme exemple, In résumé du traité conclu entre Modcnc el les Corvuli de la Frignana (Mciiat., Anliq. itnl., IV, 201 sq.) :
U Les Corvuli jurent fidélité à la ville comnic bourgeois el s’obligcnl : à l’aider cl à lui porter secours contre toute pcisonne, sauf le Du" lUe//', quand il viendra en Italie prendre possession des biens de .Vlalbildc cl tous ceux qui lui doivent le serinent de fidélité féodal } — à résider à Modène, avec leurs femmes, en temps de paix pendant un mois de l’année, en temps de guerre pendant deux mois (les autorités Modénoiscs pourront les exempter de celle obligation); — à assurer aux autorités et aux habitants de Modène un passage sûr à travers leurs terres;
— à faire payer à lu ville par leurs gens (hominibus) l’impôt appelé lioatia (fioo/icum : G deniers de Lucques, par an, de la couple de bœufs); sont exceptés
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Très-souvent le seigneur territorial était bourgeois de plusieurs villes à la fois. Le duc Welf avait donne en fief à un elievalier Gérard, une des seigneuries les plus importantes du comilal de Mathilde, celle de Carpineto, sur les limites du territoire de Reggio et de la Frignana, La terre de Carpineto et généralement toutes les seigneuries de ce pays, borné par les districts de Lucques, de Parme, de Reggio, de Modène et de Bologne, servaient de but aux empiétements continuels de ces communes actives et envahissantes. Leurs seigneurs résistèrent avec énergie et persévérance; mais cette résistance eut été vainc, sans la multiplicité des convoitises qu’avaient éveillées ces petits domaines. Pour sauvegarder, au moins partiellement, leur juridiction , les seigneurs, trop faibles pour se défendre par la force, négociaient avec les communes voisines : ils empêchaient leur absorption totale par une seule, en se mettant dans une dépendance relative vis-à-vis de plusieurs. C’est ce dernier parti qu'adopta Gérard de Carpineto : en HC9, il prêta le serment de bourgeoisie à Reggio , en promettant en même temps fidélité pour les gens de ses terres; en 1175, le même Gérard devint aussi bourgeois de la commune de Modène, qui lui garantit ses possessions, des Apennins jusqu’au Pô. Sept ans après, nous le retrouvons occupant à Crémone la charge de Podestù, nouvellement établie. 11 mourut dans l’exercice de ces fonctions, et eut pour successeur son gendre, Manfredus Fantus (jde filiis Manfredi). Quant à son fief de Carpineto, les Malaspinas ne tardèrent pas à s’en emparer de
«le celte ohligatinii les gens «lu château cl les intendants (Cas7n/dion<6t<ic); — à • ouvrir, en tous temps, leurs châteaux aux autorités de la ville. »
* Les Modénois, en retour, promettent aux Corviili de la Frignann : — de leur donner en lief certains hiens et châteaux «|ui leur toniheraient entre les mains, à eux .Modénois; — de les aider à rentrer dans leurs droits contre certaines ramilles ; — de les protéger partout contre leurs enneitiis; — en particulier de prendre fait et cause pour eux jus«|u’à la fin dans la guerre «{ii’ils soutenaient contre les comtes (fualandi. »
vive force. Mais déjà en 1202, ils ne le possédaient plus; car à celle époque ils cherchaienl à le récupérer, de concert avec les Modènois, avec lesquels ils avaient fait alliance (^).
Dans les cas analogues au précédeni, le seigneur se réservait la faculté de ne pas combattre contre une outre ville déterminée, dont il était d(\jà bourgeois. En règle générale aussi, les seigneurs posaient comme condition, qu’ils ne seraient pas tenus de manquer à leurs devoirs envers leur suzerain.
L’histoire de la maison Malaspina nous offre un exemple curieux des moyens, auxquels les seigneurs territoriaux étaient obligés de recourir, pour maintenir leur indépendance au milieu de plusieurs communes voisines. Le vieux Obizon s’était fait vassal de rarebeveque de Gènes; son lils Moroclla prêta hommage à la commune. Le père et le lils formèrent, en outre, une confédération avec les nombreux seigneurs de la Lunisiana, les comtes de Lavania et d'autres. De cette façon, les Malaspinas étaient protégés de toutes parts. Quand ils se crurent assez forts pour braver les Génois, ils tombèrent sur Sestri et mirent Cbiavari ù contribution. Pour se défendre, les Génois prirent à leur solde le margrave de Montferrat avec un certain nombre de chevaliers, ses vassaux, et les margraves de Gavi, de Ponzonc (entre Acqui cl Savonc) et de Bosco, accompagnés chacun de 20 hommes à pied. Une trêve fut conclue. Les Génois la mirent à proüt, en créant une armée de chevaliers dans leur propre cité. L’année suivante (1175), la nouvelle milice comprenait déjà 100 hommesC'^). Les Malaspinas furent mis dans l'impossibilité de
(1) Tihabosciii, Mem. Moden., I, 153. — Murat., Antiq. Hal., IV, lü7. — Chronic. brtve Cremon., p. Ü.Ke cl sq. — Murat., Antiq, ital., IV', 391 et 595, dociiiiicnls de l’an 1202. — Cp. ap. Murat., Antiq. ital., I, 603, un doemnent de l’an 1178, sur Gérard cl les fidèles de domo comilissœ AJathildis. — V’oy. encore, ap. Murat., Antiq. ital., IV’, 165 sq., dilTcrcnts actes (de H69, 1178, 1180 cl 11^8), par lesquels divers filii Aianfredi se font bourgeois, lanlôl de Moduiie, tantôt de Reggio; etc., etc.
(2) Cafparis, p. 348 sq.
nuire aux Génois; mais il leur restait leur propre sécurité, et c'est ainsi qu'ils parvinrent à se maintenir plus ou moins indépendants jusqu'au XVIIl* siècle.
En d'autres circonstances, il se faisait entre la ville et le seigneur territorial une transaction, avantageuse pour les deux parties. Le seigneur abandonnait ses alleux à la commune; celle-ci immédiatement après en investissait le renonçant, qui devenait vassal communal. Comme exemple d'une transaction de ce genre, je citerai l'acte intervenu, en 1239, entre la commune de Turin et les capiUihies de Plozasca(^), dont l'un des ancêtres, on se le rappelle, avait été choisi par Frédéric comme arbitre, après le compromis de Montcbello. Les seigneurs faisaient même quelquefois des traités semblables pour leurs Gefs, quoique légalement ils n'en eussent pas le droit; mais depuis le \I° sièle, les constitutions impériales avaient vainement comminé les peines les plus sévères contre ces infractions au droit féodal (2). L'alienation et la libre disposition des Gefs furent au XII" siècle une des principales causes de l'aGuiblisscment du pouvoir royal : on peut dire qu'elles portèrent à la couronne des coups aussi sensibles au fond que les mouvements communaux eux-mèmes. Entre l'existence des communes et la hiérarchie féodale, il n'y avait aucune incompatibilité; je l'ai démontré. Les communes étant assez fortes pour se sauvegarder elles-mêmes, le pouvoir royal aurait survécu peutêtre, si la noblesse féodale avait été plus Gdèie aux lois de son origine : l’exemple de l’Angleterre est là pour le prouver.
Ces faits et d'autres prouvent aussi que l’ambition communale ne parvenait pas toujours à avoir raison des seigneurs voisins. Alors, pour acheter leur neutralité ou leur amitié , la ville Içur payait parfois une redevance annuelle. Ainsi , par exemple , ces mêmes
(1) Mon. hist. pair., T. I, p. 13^. — Voyez aussi, page 305, noie 1.
(2) Voy. plus haut, p. note I.
.lOi DÉVELOPPEMENT DES FKANCIIISES COMMUNALES
Mninspinas, (font il a élc question plus haut, reçurent, pendant un certain temps, 1000 solidi par an, à condition de porter le titre de vassaux de Gènes. Ils acceptèrent aussi 21 liv. de la ville de Plaisance, à charge par eux de déclarer comme fief Plaisantin un de leurs clnUeaux , le Ptiid de Grondola {Poggio, coteau), situé près de Pontremoli, au milieu des possessions des Landi et des llossi(l). Depuis ravènement de Frédéric 1, la plupart des capitaines de la Prignaua avaient été forcés , directement ou indirectement, de prendre les droits de bourgeoisie àiModène; mais ils se plaignaient vivement des procédés de la commune. En 1254, ils rabandonnôrent pour se liguer avec les Polonais, alors en guerre avec elle. Partolomeo de’ Frignanesi et Gualando de Scrazuno signèrent, au nom des capitaines, avec la commune de Pologne, un traité, par lequel lesdits capitaines promettaient à la ville une redevance sur les céréales , le lioalicum dans la Frignana, assistance en cas de guerre, passage sûr dans leurs possessions pour les Bolonais, engagement de ne pas donner asile aux proscrits. De son côte, la commune leur garantissait la libre possession de leurs seigneuries, et s’engageait à leur payer annuellement 50 livres à chacun, pour renlreiicn de leurs armes et de leurs munitions de guerre (2).
Les communes étaient le produit de l’association. Pour leur résister avec plus d'elficacité, les seigneurs s’associèrent à leur tour, tantôt entre eux, tantôt avec une ou plusieurs villes ou localités de leur voisinage. En 1170, les consuls et les hommes de la petite localité de Montcbello se liguèrent avec plus de soixante capitaines et vavasseurs de la Frignana contre la commune de Modéne(3). Les seigneurs de Castcllo promirent, en 1190, aux
(1) Caffards, ."i!)». — Affô, III, 20.
(2) Saviüli II, 2, dipl. 603.
(3) Jlt'RAT, Antiq. ilal., IV, 371 : o A. D. 1170, mense marcii. Dreve rccordationis, qualitcr consulea de Monlchcilio, cum coiisilio bonoruin hominum illitta Tcrrae, convenerunl jurcjiiraudo faccrc jura bona fidc .V»7»7/6«« corum. Etc. •*
consuls (le Verccil, de faire la guerre à loule cite (|ui leur serait d(*sign(3e, mais spécialemeih contre Novare(’); le mois suivant, ces mêmes consuls conclurent avec les seigneurs de Bornato un traité , par lequel les deux parties contractantes s'engageaient réciproquement à faire la guerre aux Novarais et aux margraves de llomagnano, sauf toutefois la fidélité due par les seigneurs de Bornato aux seigneurs de Casiello(2). En 1217, ligue offensive et défensive entre la commune d’Albe et les seigneurs de Pocapaglia ; etc.(^). Je citerai plus loin quelques associations de nobles, au sein même des cités.
Au milieu de cette confusion, qui, sans l'unitc religieuse, aurait amené la ruine inévitable de ritalie, on se tourne avec anxiété du côté du pouvoir royal. Malgré ses fautes, malgré scs funestes projets, on se demande s’il ne descendra donc pas des marches de son trône une action ferme et énergique, qui fasse enfin respecter la loi et sauve l’autorité du prince et en même temps les franchises des sujets. La noblesse importait à la durée de la monarchie autant que les communes. Des trois éléments de la vie politique, au commencement du XllP siècle, le clergé, les communes et la noblesse, les empereurs en combattaient plus ou moins directement deux, cl même le troisième, la noblesse, ne trouvait pas en eux des défenseurs bien persévérants. La raison en est loule naturelle : l’empereur voulait dominer tout le monde. Occupé presqu'exclusivcmcnt à imposer des constitutions dcspoli-
(1) Mon. hiil. 03G. « Fcccniiit fiiicm cl dntrnn cisdem consiilibus nomiiic
comiinis de omnibus allodiis que iciient et possidcal per se uel per alios in ciiiitatc ucrccllarum uel cpiscopalu. lia quod ilia allodia sinl cl i>crmnncunl in iure coniinunis... De feudis iicro que tenent per se uel per alios in ciuitatc ucrccllarum vcl cpiscopalu conucncrunt cl promiserunl quod facienl nncm consulibus comunis qui lune fucriul conscencienlibus dnis et iiassallis pro ut melius iussuni fucril consulibus clc. •>
(2) Ihid., I, 937.
(3) Ibid., \Ui.
DÊVELOIM’KMENT DES FUANCillSES COMMUNALES
(]ucs ù In Sicile et à battre en brèche la légitime influence de la Papauté, son seul rempart réel , il ne pouvait être d’un secours vraiment eflicacc pour les seigneurs de la Lombardie.
Depuis la paix ou plutôt le traité de Constance, la plupart des diplômes royaux stipulent expressément qu’il est sévèrement interdit aux communes d'opprimer leurs voisins. En H83, Frédéric I accorde à Alexandrie létal {statum) de ville, à condition qu’elle irenlôvcra, ni ne diminuera les droits d’aucune ville, d’aucun lieu, ni d’aucune personnel*). Ainsi encore, en 1187, Henri VI accorde à la commune de Florence la juridiction sur la ville cl une banlieue niinulieuscinent limitée : le diplôme en excepte les chevaliers cl les nobles, cl pose comme condition expresse que la commune n’opprimera personne et ne tombera à charge à qui que ec soil(^). Avertissements inutiles, auxquels il manquait une sanction cflicace.
Rien ne montre mieux la faiblesse des seigneurs territoriaux, vis-à-vis des communes au commencement du XIII® siècles, que les nombreux diplômes, par lesquels l’empereur déclare prendre tel cl tel seigneur sous sa protection spéciale (^). C’est le Mundibnrdium accordé si souvent aux évêques, abbés et églises, à l’époque franco-lombarde. Ce fait n’csl pas un des moins extraordinaires de l’histoire des communes. Autrefois on protégeait les églises et le clergé contre les exactions et les violences
(1) Voy. plus haut, p. 2ô7, note 5.
{’2) Voy. plus haut, p. 2üt, N® 26 de VAppend.
(5) Exemples : le comte Alb. de Prato, eu tl6i, en 1209 et 1210 (La.mi, JUon., I, 592, 693; Savioli, 1,2, 274, 11, 2, 501); les caltanei de Monleveglio, en 1196 (Satioli, II, 2, 191); les seigneurs de Reviglissco et de Truffarello, près de Tortone, en 1220 (Rbtiimakn, ex copia sec. 18. Bobhmer, Ilegesl. Frid. //, N“ 392); les cinq Gis du comte Guido Guerra, comte palatin de Tiiscie, en 1220 (Lami, jf/on., 1,70); les comtes de Castronuovo, en 1220 (Faktuzzi, IV, 243); en 1221, la petite ville de Grosseto, appartenant au comte palatin llildebrand deTuscie, les habitants de cette ville, des comtes et seigneurs, vassaux de llildebrand (Murat., .4 nttf. ital., I, 391); en 1247, Guy et Simon, comtes palatins de Tuscie (Lami, JUon., I, 673); etc., etc.
«les seigneurs ; cl voiei que les seigneurs, à leur tour, doivent être protégés contre les exactions et les violences des eomniunes. Les mêmes causes produisirent des eiïcls identiques : la protection donnée à l’iilglise avait donné naissance aux immunités ecclésiastiques : quand il fut réellement efficace, le nouveau Mundiburilium accordé aux seigneurs territoriaux constituait à leur profit une véritable immunité. Pour s’en convaincre, il suffit de lire l’acte de la constitution du Mundiburdium, Ainsi, par exemple, en 1210, l’empereur Olhon IV accorda sa protection aux comtes de Gastcllo, leur confirma leurs possessions, en leur donnant le droit d'y « legem faciendij lites definiendij sive per duella sive alia legis instrumenta^ veluti si ipsa legalis actio coram nostra presentia ventillareturi^). » La charte d’investiture délivrée, en 1242, à tous les vavasseurs de Garfagnana par Frédéric 11(2) n’est pas moins explicite. En 1230 (octobre), ce malheureux prince affranchit le margrave Ubert Pellavrcino, ses héritiers, sa postérité et toutes les gens de leurs possessions, de tous sei'vices réels et personnels , de toutes douanes , accises, redevances, imposilionsy en un mot, de toute espèce de charges publiques sous quelque nom que ce soit La sanction de ces
(1) Moriokdus, II, ^31.
(2) Mcrat., Antiq. Ual,, I, Ü2S : « Sul) mojcstnlis nostrac et imperii proteclione recipimii.s spcn'nli. El concedimus, oc impcriali aiictoritato confirmamus cisdem, quod nulli civituli neque cotnmuiit , nccalicui Poleslati ipsos, nec possessiones, nec liomiiics coruin siippoucrc,,.. rclinentes semper ipsos cum omnibus lionis .suis cxemplos, cl iiberos, cl eximinus cos cl iiberamus ab omni oncrc et jurisdictionc omnisciTitalis.. staluitnusilaque.cl impcriali sanciinus cdiclo,fîrmiter injuugentes quatenus nulliis dux, nullus marciiio... nulla polestas, nullus consultor, vol rcclor, nulla civitas, milium commune, nulla universitas,... praedictos lidelcs iiostros contra praesens privilcgitim nostruin ausu Icmcrario inquiétait;, molcstarc seu perturbarc pracsiimat. » — Déjà en 1205), Olton IV avait ordonné aux inagislrals de Lucques de renoncer à toutes les concessions que leur avaient faites précédemment les seigneurs de la Garptgtmna, et de lui remettre les actes antbciitiqiics de ces concessions. Pertx, ex üegest. Grégor. IX, an X, p. 31. IIoehmkr, Iltgexl, Olton. Il', N° 1)2.
(3) .trrù. 111,387.
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diplômes est rédigée d’après l’ancienne formule d'exemption absque introitu judicum pttblicum : seulement on y a ajouté les noms des nouvelles magistratures communales. La protection impériale n’était pas réclamée seulement par les petits seigneurs : les grands vassaux eux-mèmes, tels que les comtes palatins de Tuscie, les margraves d’Este, etc., ne dédaignaient pas de la demander (^). C’est surtout dans le Piémont, dans les Apennins et en Tuseic , que le mundiburdiiim royal reçut les applications les plus nombreuses.
L’organisation féodale n’était donc pas essentiellement changée : les communes l’avaient accaparée à leur profit presqu’cxclusif. Les concessions royales se faisaient encore dans l'ancienne teneur : seulement les communes, comme personnes juridiques, en avaient leur part. Les diplômes royaux donnaient aux magistrats de certaines villes, comme Pavic et Pisc, par exemple , les droits d’un comte ou d’un margrave. Evidemment, les anciens seigneurs ne pouvaient pas être exclus de la distribution des faveurs royales. Nous possédons un grand nombre de chartes de confirmation ou de concession de seigneuries , corailals , margraviats, régales, etc. accordées à des seigneurs Lombards, depuis le milieu du XII” siècle. En voici quelques exemples (^):
l laa. Frédéric 1 confirme le comilat de Trévisc aux deux frères Manfredus etScenella, descendants des anciens comtes (3).
(1) Pour les margraves d’Esle, par ex., voy. Mcrat , Antiq. Eslens.^ 1, i20, Cp. Id., '(15.
(2) Ex. dont le choix m’a clé grandement facilité par les Reijesla, dus à la prodigieuse érudition de M. Boeumeb.
(3) Mubxt., Antiq. Jtal.^ II, 69: « Conscdciites eis quicqiiid regii juris infra nmbitum civilatis Tarvisii itiveniliir, et piscalioncm Üuminis Silaris, sicul ad noslram imperialcm perlinuit potc:»tatcm. Et ue hominea renidenlea in prnediiit corum ante dueem vel raarchioncm autcomitein scu vieccomitem sivc schuldasiuiii veuiant, aut ab ipsis constringantur, nisi a praefatis comitibus, et corum heredibusjvcl ab imperatoria majestatc. El ncc fodrum,ncquc collectam, aut dislrictum,
il59. Le même investit le chevalier Porcario Rosso {eques auratus) du casfrwm de Lavagna, sous le titre de comitat. Campi, Stnr. eccles, (H Piacenza^ I, 358.
1164, Le même concède, à deux reprises, au margrave Guillaume de Montferrat, un grand nombre de localités et de castra situes dans le Piémont. Moriondus, I, 63 et 66.
1165. Le même confirme au comte de S. Bonifuce (des anciens comtes de Vérone), le comitat de Vérone (•). Charte remarquable, publiée par Sc. Maffei, dont nous nous occuperons dans le livre suivant.
1186. Concession citée (p. 255) des marches de Milan cl de Gènes, au margrave d’Eslc.
1191. Henri VI restitue au margrave Obizon d’Estc le comitat de Rovigo, tel qu’il l’avait possédé avant sa captivité à Vérone. Murat., Antiq. Estens.j I, 357.
1191. Le même confirme le comitat de Trévisc à Rambald, fils du comte Scenclla précité. Murat., Antiq, ital., I, 435.
1193. Le même investit le margrave Boniface de Montferrat de la ville d’Alexandrie. Moriondus, I, 101. Murat., Script., XXllI, 360.
1195. Henri VI institue son frère Philippe duc de Tuscie et de Spolètc et seigneur des biens de Mathilde (2).
1207. L’Empereur Philippe donne k Azon d’Estc, comme fief, sa vie durant, les appels dans la marche de Vérone et spécialement dans les villes et comitats de Vérone, Vicencc, Padouc, Trévisc, Trente, Fcllre et Bellunef*»). Murat., Antiq. Estens., I, 383.
(juod publicae exacUoni perlineat, duci, inarchioni , archiepiscopo, episcopo, comiti. vicccomiti, aut aiiciii aiii pcrsoiiac magnac sive parvae, ve/ cO'am civilali, prcljcaiit, elc. ■>
(1) T.sciidüi {chron. helvetic.) cite un extrait d’une charte de Henri VI, de l’an 1193, où il est question d’un comte palatin de Vérone. Cet extrait lui-même ne m’est connu que par les liegesl. de M. BoEiiMta. Cp. le privil. de Henri VT, au comte Palatin Veneroso de Venerosis, ap. Mckat., Antiq. ital., 1,393.
(2) Bokumer, Jleyest. Philip., N® 1, d’après Chi'onogr. tVeing. (ap. Hess., 69) et Coxn. UaspEu.
(3) Le même jour, couûnnation à Azon, à sa femme Alisio et à leurs heritiers des fiefs Prexana, Colonia, Scaldaria, Simcila et Bagnotum, situés dans l’évêché de Viccnce et achetés par Alisia, de ses deniers. A défaut d’héritiers mâles, les femmes elles-mêmes pourront hériter de ces fiefs, « licet legum satixil auctorilas feminas a cwitibus et publicis o/jüciis passe retnoveri. » Murat., Antiq. Estens., 1,381.
r>IU DKVI'LOPPËMKNT DES FRANCHISES COMMUNALES
1209. OUon IV donne, aux fils du comte Rninicr de Blandrutc, comme dcdommngcmcnl pour une possession sise à Nisciii et abandonnée par leur père a Henri VI, tous les droits cl honneurs de l’empire dans la ville, révéché et le coiniUit d’Ivréc, plus le palais royal. Mon. hist., pair. I, H62.
1210. Le même donne au margrave Azon d’Estc la marche d’Ancône telle que la possédait le margrave (allemand) Marquard, sous le règne de Henri VI, c’est-à-dire, avec les comitats et évêchés d’Ascoli, Fermo, Fano, Pesaro, etc. Muuat., Anliq. Estens., IV, 751.
1210. Le même confirme au comte palatin Hildchrand de Tuscic les fiefs immédiats, possédés auparavant par le comte Rainicri di Rarlolomeo, c’csl-à-dirc, Potiliano, Sorana, Vitoja, etc. Archives Roncioniy h Pise (BoEiiMEn, Regest. Otton. IV, N“147).
1220. Frédéric 11 nomme Lambert, I)iiodo,Visdomino, Orlandino, etc. (avvocati di Col di Pozzo), comtes palatins de l’empire et Missi impériaux, et leur confirme leurs possessions dans les comitats de Lucques et de Pise. Memorie e Documenti per servir al istoria del principato Lucchese (Lucqucs,1815 et sq., 4", 8 vol.), 111, 1, 141.
1221. Le même nomme le comte Godefroid de Blandratc comte de Romaniola (Faxtüzzi , IV, 538) et ordonne aux magistrats, communes et gens de ce coinitat d’obéir à ce dernier comme à leur comte (Id., 241). — Deux chartes du même empereur, citent: en 1224 .Albert arclievcquc de Magdebourg, comte de Romaniola et légal en Lombardie [BoEiiMEn, Regest. Frid. II, N“ 545, d’après Sacittarius, 7/t.sL ducat. Magdeh. (ap. Boyskn, Algem. hist. magazin. Halle, 1767, 8”, 5 parties) II, 125]; en 1255, Godefroid de Hohcnlocli, comte de Romaniola (Boehmer, idem, N" 806, d’après Ludewig, Religuiœ Mss. diplum., 11, 216, 218).
1226. Le même investit le margrave Manfred de la Marche de Saluzze, dont il détermine en même temps les limites. Mületti, Storia di Saluzzo, VI, 552, ex copia de 1306.
1258. Frédéric I avait confirmé en 1156 {\oy. Mon. hist. pair., 1,807) les privilèges des comtes de Blandratc dans leur comitat héréditaire. En 1258, Frédéric II confirma de nouveau ces privilèges cl prit le comte Guy sous sa protection spéciale (Bethmann, c.t orig., chez .M. le comte Guido Blandratc di S. Giorgo à Turin. Boehmer, Regest. Frid. II, N° 95). Il confirma, en outre, au même Guy le comitat d’Ivréc, donné à sa famille par Otton IV (mêmes sources).
JUSQU’A LA FIN DU XII^ SIKCLU. ôll
1245. Frédéric II concède h Jacques Salinguerra le comilal de Carpineta, etc. Tirabosciii, Mem. Moden,^ V, 25.
1249. Le meme donne an margrave Ubcrt Pclavicino et à scs héritiers un grand nombre de castra cl de localités, situés dans les évêchés (le Vollerra, Crémone, Parme et Plaisance, entre autres Borgo S. Donnino. Arpè, III, 584.
1249. L’empereur Guillaume accorde aux comtes Obizon, Alberto, Jacopo, Thédisio et Nicoleto de Lavania {Ficschi), la grâce suivante : l’aillé de leur famille aura toujours la dignité d’un comte palatin; il connaîtra des appels; il aura le droit de nommer des tuteurs, curateurs et notaires, le droit de monnaie, l’entrée aux conseils du roi, le privilège de paraître â la cour avec une suite de quarante personnes aux frais du roi. Boehmer, Regest, Wilhelm., 69, d’après Lüxig, Cad. It., II, 2, 459.
1252. Le même investit le comte Thomas de Savoie et scs héritiers des villes et châteaux de Turin, xMoncalicri, Rivoli, etc., lui donne divers privilèges concernant la monnaie, les foires, les douanes, etc. Gl'ichenon, Hist. générale de la maison de Savoie (Lyon, 1660, fol.), 95 (i).
1250 et 1255. Le même donne à Albéric de Romano tous les biens et droits que son frère Ezelin tenait de l’empire. Verci, III, 535 et Archiv. der Gesellsch. fur altéré Gesch., IV, 205.
Toutefois, il ne faut pas s’exagérer la portée de ces actes d'investiture. Dans la plupart des cas, les droits qu'ils conféraient étaient plus honorifiques et pécuniaires que politiques. Certes, l'iiifluencc politique de ces seigneurs était très grande encore; mais elle n'avait plus son ancien caractère. Ainsi, par exemple, il saule aux yeux que les communes de Gènes et de Milan n’éprouvèrent aucune diminution de juridiction par l'élévation d'Ohizon d'Estc
à la dignité de margrave de Gènes et de Milan. Le comte Rambald, auquel Henri VI confirma lecomital de Trévise en 1 191, avait été Podeslà de celle ville en 1 188. Ces nouvelles inféodations ne rapportaient le plus souvent au titulaire que des droits de préséance.
(1) Cp., dans le même ouvrage, 74, le privilège accorde à Pierre de Savoie, en 1263, par l’empereur Itichard.
une quote-part de revenus déterminés, certains droits de juridiction que la commune n’avait jamais possédés ou que jusqu'alors elle avait eu peu d’intérêt à acquérir : les droits du comte de Vérone, en HG5, dans la ville de ce nom, étaient de cette dernière espèce; en tlC9, il occupait la charge de Podestà de Vérone (•). Les droits pécuniaires, accordés aux seigneurs de Pustcrla, de Nono et de Blandratc sur les communes d’Asti et de Turin étaient des revenus royaux (2).
11 est facile d'énumérer les seigneurs auxquels ces concessions profitèrent véritablement : les margraves d’Este, les seigneurs de Homano, lesMalespinas, les margraves de Montferrat, etc., surtout les comtes de Savoie, que, depuis la fin du XIP siècle, on voit insensiblement descendre des Alpes jusqu'à dans la vallée du Pùt^). Ces concessions leur profitèrent, parce qu'ils avaient la force de les faire respecter. Mais la masse de tous les autres petits seigneurs finit par être absorbée, soit par les grands vassaux que Icloignement, l’absence ou la faiblesse du pouvoir royal avait rendu indépendants, soit par les communes toutes puissantes. Cette absorption eut lieu sous vingt formes et conditions diiïércntes, ici plus tôt, là plus tard; mais directement ou indirectement, elle était un fait presque généralement accompli, dans le dernier quart du XIIP siècle.
(1) V'oy. Müüat., Antiq. ilal.^ IV, 69.
(2) Par acte du 21 fév. t212, Otlon IV donne en fief ù Guiilnunie de Pusteria , en récompense de sa fidélitc, une rente annuelle de 25 marcs argent, h prendre sur les revenus de l'empire à Asti, en se réservant de remplacer ce fief pur un autre. Waiti, ex copia de 1616, à Paris. Boeiimer, Repfxt. Otton. IV, N® 161. — En 1220, même concession au même seigneur par Frédéric II. BETnMA.>N, ex M»., à Paris. Bobumer, Itegest. Frid. //, N® 38i. — En 1214, Frédéric II donne en Cef à Bertoid de Nono, à scs frères et ù leurs héritiers, le palais royal, à Turin, certains revenus, prairies, etc., tels que Henri VI les leur avait concédés. Bethma.’v.v-, ex copia tec. IR, ù Turin. Boehmbr, td., N® 74. — En 1219, le même donne en lief au comte Godefroid de Blandratc et à ses héritiers cinq denari annuels de la douane, ù Turin, lesquels denari Henri VI avait engagés au comte Kainicr de Blandratc pour .300 marcs. Bbihsia>>, ex copia sec. 18, à Turin. Bokhmer, »d., N® 269.
(3) Voy., par exemple, les Itegesles de M. Boeiimer, ù partir de l’an 1218.
C'est alors, au moment où la cause de la noblesse semblait à jamais perdue, que sa suprématie s'établit pour plusieurs siècles. Ce revirement extraordinaire dut son origine, non pas au pouvoir royal, mais aux communes cllcs-mèmes. J’en tracerai plus loin les principaux caractères. Des rangs de ces nobles subjugués, les Visconti, les Torriani, les Scala, les Carrare, les Gonzaga, les Bentivoglio, etc., sortirent, grâce à la participation, aux fautes et même au désir formel des bourgeois, quelques individualités ambitieuses et entreprenantes. Si les seigneurs avaient perdu leurs anciennes juridictions et leurs seigneuries territoriales , c’était pour les échanger un jour contre la dictature et la Signoria communales , dont les imprudentes bourgeoisies leur avaient frayé les voies.
LE CLERGÉ
Les souverainetés ecclésiastiques existaient encore dans divers pays de l’Europe, alors qu’elles avaient disparu de l'Italie, depuis cinq siècles. Ce fait extraordinaire répond à bien des préjugés et mérite certainement de fixer l’attention de l’historien. Je vais en tracer brièvement les causes cl les effets.
On ne peut nier la grande, légitime et bienfaisante influence des souverainetés ecclésiastiques , à l’époque franco-lombarde et sous le régne des premiers princes de la maison de Saxe. Le gouvernement épiscopal n’éiail pas exempt d'abus (quel gouvernement est exempt d'abus?) : mais alors même qu’on ne voudrait pas tenir compte, comme on le doit, des admirables résultats de son influence religieuse, qui était son attribut essentiel, le plus nécessaire et le plus fécond, alors même, dis-je, il est incontestable qu’au point de vue purement civil, ce gouvernement était meilleur que celui des officiers royaux et des seigneurs laïques : je crois l’avoir
démontré précédemment. L’évéque représentait avant tout la
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communauté diocésaine, la seule qui fût restée debout au milieu des ruines de la société romaine et depuis la décadence des assemblées nationales germaniques ; lui seul pouvait protéger cette communauté sans défense : de là dans toute l'Europe la naissance des pouvoirs politiques des évéques, abbés et églises. Cette absorption d'une partie des pouvoirs politiques par les dépositaires des pouvoirs spirituels s'était produite sans eiïorls, naturellement, en vertu d'une nécessité politique, que l'Eglise avait combattue de toutes ses forces , loin de l’avoir provoquée ; par la force même des choses, cette nécessité disparaissant, les souverainetés ecclésiastiques devaient disparaître aussi. Les pouvoirs temporels n’importaient pas à l'autorité spirituelle des évêques, successeurs des apôtres; c’est la protection épiscopale qui importait à la société civile. Après la naissance des communes, quand l'association diocésaine fut en état de se protéger civilement, les évéques étaient débarrassés d’une tâche lourde et délicate, et rentraient dans la possession exclusive du sacerdoce chrétien : ce fait apparaît clairement dans l’histoire, à partir du millieu du XI* siècle. Telle est, en résumé, une des causes fondamentales de la décadence des souverainetés ecclésiastiques , je dis des souverainetés épiscopales.
Jamais l’Église ne les considéra comme institutions permanentes dans l’ordre politique; quand elle en prit la défense, à des époques déterminées , ce fut toujours pour des motifs spéciaux tirés des circonstances du temps. L’homme, le saint qu’on accuse d’ordinaire d’avoir rêvé l’absorption de la souveraineté civile au proül de je ne sais quelle caste sacerdotale impossible dans le christianisme, l’immortel Grégoire VII (1073-1085), est précisément celui qui porta aux souverainetés ecclésiastiques le coup mortel, non pas involontairement, mais à dessin , sciemment : la naissance des communes coïncide avec l’époque, dominée par le génie de ce grand homme, que
nous avons montré à l’œuvre dans riiisloire de la commune de Milan. Ses successeurs immédiats marchèrent sur scs traces. Urbain II (1088-1099) manifesta en plein concile la pensée , que, le temps était venu pour les ecclésiastiques de se soustraire à toutes les entraves, que leurs pouvoirs temporels mettaient désormais au développement de l'Eglise. Au commencement du Xll" siècle, en 1110, Paschal 11 (1099-1118) consentit à renoncer pour l'Eglise à tous les pouvoirs et biens temporels, si l’empereur voulait renoncer, de son côté, à l’investiture des évêques par la crosse et l’anneau. Ni Adrien IV, ni Alexandre 111, ni Innocent 111, ni Honorius III, ni Grégoire IX ne se constituèrent les défenseurs passionnés des souverainetés ecclésiastiques. Ils défendirent la liberté de l’Église, sauvegarde de la liberté civile, et les biens des églises qu’il ne faut pas confondre avec les pouvoirs temporels des ecclésiastiques.
Ainsi, les mêmes causes, qui hâtèrent l’éclosion des institutions communales, précipitèrent les souverainetés ecclésiastiques dans un mouvemeut de rapide décadence. Quel que devait être le résultat des luttes politiques, dont Tltalic était le théâtre depuis l’avènement de la maison salique, le pouvoir temporel des évêques, du moins dans la forme où nous le trouvons à la fin du X” siècle, était destiné à périr. Dans la querelle des investitures, si l’empereur triomphait, les évêques devenaient les humbles courtisans du suzerain qui les investissait : si la victoire restait à la Papauté, les prélats, courbés sous le joug de la discipline canonique, devaient renoncer à leurs mœurs féodales. Le schisme ourdi par Frédéric 1 contre la Papauté, alliée des villes Lombardes, et la lutte des communes, protégées par la Papauté contre l'empereur secouru par les prélats schismatiques, produisirent la même alternative. Les seigneurs ecclésiastiques perdaient ainsi tout ce que gagnaient à la fois l’empereur, les communes et même les seigneurs
laïques. A la lin du X111‘ siècle y il n'existait plus en Italie une seigneurie ecclesiastique digne de ce nom : aux Guy de Velatc avaient succédé les S. Galdin, prédécesseurs des S. Charles Boromee; la milice de S. François et de S. Dominique faisait oublier les chanoines nicolaïtes. On ne parlait plus des expéditions guerrières des Aribert d’Antimiano : le flis du comte d'Aquin combattait les combats de la foi et de la science divine et humaine dans les paisibles asiles de Cologne et de Paris.
N’oublions pas que les seigneuries ecclésiastiques étaient de plusieurs espèces. Dans certaines villes, l’évéque avait hérité des droits du comte; dans d’autres, il n’avait que les privilèges ordinaires, appelés Immunités. Parlons d’abord des droits des évcqucs-comtes.
Ils furent confirmés encore par le Traité de Constance i^)y mais celte conlirrnalion elle-même prouve déjà combien iis étaient diminués. Le traité, en effet, donne à l’èvèque le pouvoir cfmvestir, comme auparavant, les consuls nouvellement élus : il n’avait donc plus la pleine juridiction dans son ancienne étendue. Casai S. Evaise était sous la juridiction des évêques de Verceil, comtes de Verceil et de Sie. Agathe depuis l’an 1000; en 1170, les Milanais promettent au Vereeilais de ne pas faire alliance avec les hommes de cette localité, sans la permission de l’évèque et des consuls de Verceil; en 1198, à une époque où l’évèque et les consuls de Verceil étaient en désaccord et en conflit, les consuls de Casai jurent obéissance, non à l’évéque, mais aux consuls. Cinq ans plus tard, en 1205, une contestation sur l’étendue des droits de la juridiction épiscopale s’élève entre le même évêque et les hommes de Casai : ce sont les consuls de Verceil, pris pour juges, qui décident le litige. L’acte de cet important jugement n’est malheureusement parvenu
(1) Fax Constant., § 9, voyez plus haut, p. 245, in pr.
à nous qu'avec des lacunes. Les droits de I evcque, qui y sont longuement énumérés, sont encore très-importants: institution des consuls; juridiction civile et criminelle, en première instance pour certaines causes, en appel pour les autres ; droits exclusifs de l’èvéque sur les man.marii ; redevances nombreuses, etc. Mais ce qui diminuait considérablement la signification de ces droits, c’est le tribunal devant lequel ils étaient sanctionnés, le collège des consuls de Verccil. Aussi, dans le courant du Xlll” siècle , la juridiction de Casai S. Evaise fut absorbée par la commune de Verccil, puis par le margrave de Monlferrat(*). Voilà un exemple tiré de l’iiistoire de la Lombardie Occidentale; je vais en citer deux autres, un pour la Lombardie Orientale et l’autre pour le midi.
Depuis l’an 1077, les patriarches d’Aquilée jouissaient de la souveraineté de l’Istrie et de la Carniole, comme ducs ou comtes (-).* Dans une cour plénière^ tenue à Tibur, le 6 décembre 1220, Frédéric 11 reconnut au patriarche les droits suivants : « Tout ce qu’il ordonnera , quant aux marchés dans les villes et localités de sa juridiction, aura force de loi; — il a le droit d'imposer et de lever le ban dans toute l’étendue de sa juridiction ; — les villes , châteaux et villages , qui sont soumis à sa juridiction , ne peuvent nommer, sans son consentement , ni autorités, ni conseillers; — partout où le patriarche possède les privilèges de juridiction, aucune ville ni commune, aucun ecclésiastique ni laïque , ne pourront s’attribuer en aucun cas les terres
(1) Voy.T. I, p.I93. — Dipl.d’OUon ilI,eii!)09(J/ou.AiW. pair., I, 324),conrirnié par Conrad II de Fraiicoiiic, en IÜ27 (/d., i3r), par ■Henri III, en I0.‘>4 (/d., 381). Même conlimalion, en 10ô9 (?), à l’Égline de St. Eintébe., pur Conrad II (7d., p. 323). Dipl. de confirmation, en 1132, par Frédéric I (Uuiiklli , V, 780). — An 1170, traité entre iMilan et Verccil {ilon. hist. pair., I, 803). — An 1198, serment des Coss. de Casalo, à Verccil {/d , 1030). — Jugement des Coss. de Verceil, en cause de l'évéque et des hommes de Casale, en 1203. Id.^ p. 1093 sq.
de l’évèché ou les droits qui lui compétent; — dans les terres de la juridiction du patriarche, personne n’a, sans son consentement, le droit d’établir de nouveaux marchés, monnaies ou impôts; — ni d'établir des moulins sur les rivières naviguablcs ; ni de procéder à des affranchissements ou à des ventes de personnes tributaires, de redevances ou de régales; — il est défendu aux Vénitiens d'imposer des terres appartenant à la juridiction du patriarchat ou de se faire prêter hommage par des gens de cette juridiction ; — sans l’autorisation du patriarche , toute alliance ou conjuration est interdite aux hommes libres, aux vassaux et aux gens du service du patriarchat ; — sans cette même autorisation, il ne peut être établi sur les terres de la juridiction du patriarche, ni villes, ni châteaux, ni marchés (0. * Ces droits étendus, revêtus de la sanction impériale, n’inspiraient pas un grand respect aux voisins d’Aquilée. Déjà en 1221, le patriarche Berthold, pour échopper aux envahissements de» Vénitiens et des Tarvisans, se faisait recevoir bourgeois de Padoue, en promettant à la ville des tributs et des contributions de guerre (2).
(1) Mibat., Script. f XVI, 102. J’ai résume d'après Boeiimer, Regest. Frid. II, N»
(2) Mi'rat., Antiq. ilal., IV, 179, doc* de l'an 1221 r « Cupienlcs præfatam civilatcin Fadue. ejtisqtie cives pre ccieris honorure; cl illud quod anlccessores nostri feccrunt, faccre amplius rcroinisccntcs bcnencioriim rcceptorum ob cis, voliimus esse cives Paduc cl faciimis nos Padue, promiltciiles nominc Aquilegiensis cccicsic pro nobis el gente noslra tolaliler infra mures emcrc civitalis lerram duorum hominum eslinialionein, in qua duodecim palacia Iieri faciemus, vulcnlia iinumquodque mille libres ad minus.... faciemus duedecim de melieribus cl majeribus roilitibus terre noslrc.... in civilate Puduc esse quindccim anle feslum Si. Pelri de Junie, qui jurabunl sequi polestalcm Paduc, sicul alii cives Paduani; et per nés el per nostros qnande civitas Padue guerram hnbebit, quod Deus averlal, juvabimiis cnm contra omnem hominem, exceptis Domino Papa cl Regccum 50 mililibus per 3 mcnscs annuatim quandiu guerra durabil... et quandocumque civitas Padue in corporc civilalis el in comilatu suo communera daciam fcccrit pro libris ducculis railibus, daciam soivcmus secundum quod pro miliario in civilate dabilur.... • Cp. Roland Patavin. (Murat., Script., VIII) , p. 183. — Voyez aussi plus loin sur la cittadinanza des évêques.
Ce qui prouve que cet acte de condescendance n’était pas posé par lui volontairement, c’est qu’en IS.’îS, l'année où Frédéric Il publia sa fameuse constitution contre l’autonomie des villes épiscopales de l’Allemagne (0 , le même prélat reçut de l’empereur, pour la seconde fois , un diplôme défendant aux localités de son siège, de nommer leurs magistrats sans son concours (2). En 1243, le patriarche Bertrand obtint même l’autorisation de détruire les ponts sur la Livensa, pour empêcher les Tarvisans de molester ses vassaux et ses terres Pour résister aux empiétements de Trévise et d’Ezelin de Romano , le patriarche dut demander, en 1249, le secours du margrave d’Este, du comte de S. Boniface, et des communes de Brescia, de Mantoue et de Ferrare(^).
Parme était une des plus anciennes souverainetés ecclésiastiques de la Lombardie. Depuis 962, les évêques de ce siège avaienUles droits politiques d’un comte palatin; en 1055, ils avaient recueilli toute la succession des anciens comtes laïques de Parme W. Une lutte très vive s’établit, au commeneement du XIII" siècle, entre le comte-évêque et la commune. En 1210 (le 30 mars), confirmation des anciens droits de l’évéquecomte par Otton IV : pour l’investiture des chefs de la commune, le diplôme répète les prescriptions du traité de Constance. La
(1) Cl'Rià Raverkæ Jan. 1232 : Ediclum contra communia civilatum. (Pertz, itfon., IV, P, 286). — Cp. Senlenliade conxUiia civilatum cpiacopalium, 13 septembre 121 S, Id.., p. 229; Curia Francofiirt., confoederatio cum princip. eccics. 1220, Id., p. 236. — Cp. encore Ilenrici regis sententia contra communionea civilalunif Jan. 23, a. 1231; Curia Sibidati (c’csl-à-dirc, Cividale) mai 1232, /d., p. 291.
(2) .Murat., Script., XVI, iS, et Carli (IV, 233), cités par Raumer, Hohenat., V, 103, et une charte Ms., aux archives de Vienne, communiquée par M. Pertz à M. Boeiimer {Regeat. Frid. Il, N® 709). Cette charte était destinée à protéger le patriarche contre diverses communes de l’Istric, spécialement Pola, Parentium et Caput latriœ.
(3) Verci , Storia delta Marca Trivigiana ( Venise, 8®, 783), 29.
(i) Murat., Anliq. ilal., IV, <t37.
(3) Voyez tome I, p. 193.
même année (26 mai), je ne sais par quel moyen, les adver^ saircs du pouvoir de levéque obtinrent du même empereur une charte communale qui était le contrcpied de la précédente. Mais, déjà le 17 août suivant, Otton écrivit à tous les fîdcles de l'empire que son diplôme du 26 mai ne devait en rien diminuer les droits de l'église de Parme, bien plus qu’il entendait maintenir l'évèque dans la plénitude de ces droits (1). Le conflit, un instant assoupi, recommença avec une nouvelle ardeur en 1219 : par diplôme, daté de Spire, Frédéric II donna a la commune les régales et lui confirma scs coutumes, dans la ville et dans son territoire, quant au fodrum, aux impôts, bois, pacages publics, etc., les droits de milice, la juridiction civile et criminelle, et tous les droits et privilèges aecordés aux communes par le traité de Constance; la même année, Frédéric signait à Haguenau une charte, par laquelle il déclarait que le diplôme précédent ne devait jamais nuire, en quoi que ce soit, aux droits et privilèges de l'évèque Obizon et de l'église de Parme (2). Les Parmesans ne tinrent aucun compte de la rectification impériale : en 1220, le Podestà Negro Mariani, de Crémone, soutint que l’investiture épiscopale n’était plus nécessaire pour la nomination du Podestà et des consuls, et que la plupart des localités du territoire, dont la juridiction avait appartenu jusqu'alors à l'évcqiie, relevaient désormais des autorités communales. Le Conseil des 500 approuva les décisions de i\egro Mariani, et, pour l'aider à soutenir plus vigoureusement ces prétentions, le délia de son serment de protéger l'Bglise , l'évèque et son clergé, contraints d’aller à l'avenir chercher droit devant les tribunaux laïques. Il fut défendu aux bourgeois de passer le moindre acte avec les ecclésiastiques, de leur moudre du grain ou cuire du pain , de se servir des
(t) Voyez les documents ap. Afp6, III, 3'21, 323 et 32i; et Ucdblli , II , 273 sq. (2) Voyez Affô, III, 53i et 336.
moulins et des fours des possessions eiérieales. On alla jusqu'à interdire aux bourgeois barbiers de raser les cleres. Quiconque se réconciliait avec l'Église à l'article de la mort était enterré dans un fumier; et si, par hasard, le moribond réconcilié revenait à la vie, on lui confisquait scs biens. Tous les bâtiments épiscopaux furent saccagés, les terres ecclésiastiques ravagées, les prêtres eux-mémes battus et maltraités de cent façons diverses!*). — Dans le courant du XIII” siècle, la constitution politique de Parme se transforma comme celle des autres villes Lombardes. La plupart des évêques de ce siège furent mélés aux mouvements confus et factieux des Guelfes et des Gibelins, qui avaient remplacé les fortes et saines discussions dont les institutions germaniques étaient le «point de départ : en 1233, un évêque Gibelin brava Tautorité apostolique!'^). En 1244, la domination appartenait à la faction guelfe : Bernard de' Rossi était Podestà, Albert de San Vitale, évéque : le premier était beau-frère, le second, neveu du Pape Innocent IV(3). A l'arrivée de Frédéric II, en 1245, le Podestà et ses adhérents durent prendre la fuite. L'empereur nomma, en remplacement de Bernard de' Rossi, un Apulien, Tebaldo Francescho, séquestra toutes les possessions épiscopales , priva les évêques de Parme de tous leurs privilèges, et menaça tous ceux qui consentiraient à porter un message au Pape Innocent IV de la section d'une main
(t) Affô, III, 401 sq .; cl surtout Raumbr, Gesc/i. der Hohemt., III, 3il sq., et V, p. 413, d’après les Regesta I/onorii III {Mser. in Bill. Vaticana), an V, documents 478 et 433. — L’ouvrage de M. ne RiCMsa est très important pour riiistoirc des pontificats d'IIonuriuê III cl de Grégoire IX, parce que l’auteur a pu consulter les Mss. inédits déposés aux archives du Vatican.
(2) Radmer, l. c., V, 109, d’après Regest. Honorii ///, an. VIII, doc‘24, et Regeet. Gregorii IX {in archiv. Valican.), an. VI, doc‘ 240.
(3) Innocent IV (Sinibald Ficscho, comte de Lavania), élève d’Axzon, d’Accurse, de Jean de Halberstadt : il était rangé, avant son élévation au pontificat, parmi les jurisconsultes les plus distingués de son temps; il fut aussi un théologien du plus haut mérite. La famille Fiescho, d’origine Bavaroise, était établie à Gènes et à Parme. Sur la parenté d’innocent IV à Parme, voyez Affô, III, 88.
et d’un pied. La ville, au contraire, fut comblée de faveurs et de possessions nouvelleslO. C'est au milieu de ces événements et d'autres de même nature que disparurent les restes des anciens pouvoirs politiques des évêques de Parme. Bientôt après, les franchises communales elles-mêmes tombèrent dans le même abime.
Les évêques, possesseurs de simples Immunités, se trouvèrent, par suite des événements du XiP siècle, dans une position plus désavantageuse encore. Ils n’avaient, pour se défendre, ni la force matérielle des possesseurs d'immunités laïques, ni le prestige et les moyens des évêques-comtes. Prenons pour exemple les Immunités ecclésiastiques du territoire de Bologne. En 1131, le peuple de Nonantula {populus Aonanlulanus), soumis temporellement et spirituellement à l'abbaye de S. Sylvestre de Xonanlula , dans le Comitat et Cécèché de Modène, se donna à la commune de Bologne. Cet aclc(^) provoqua la colère des Modenais et fut le sujet de longues contestations entre Bologne et Modène (^). Les Bolonais reculaient les limites de leur territoire, non-seulement aux dépens du comitat de Modène, mais encore par leurs constantes incursions dans la Komagne et par la conquête d'une foule de petites localités situées le long de la Strata Francigenai^). Ces préoccupations, les guerres de la Ligue et le long séjour de Christian de Buch dans l'Italie centrale, avaient absorbé l'alteniion des Bolonais : les évêques jouissaient assez paisiblement des anciens privilèges de leur siège. Les Pisans élurent un jour pour Podestà le pape Boniface VllI, qui accepta : en 1191, un évêque de Bologne, Gérard de
(I) Chrouic. Parmense, ad h. a , p, 769 elsq — Diplômes imper, ap. Apfo, III, 361. (ip. Ii>., 188 .sq.
{‘2) Mt'BAT., Antiq. ilal., IV, t.^.
(3) ('p plus haut, p. IPI, note 4. Voyez aussi la lettre de Célestin III, en faveur du nionaslcre de Nonantulu, un 1196, ap. 'l'tnABosciii, L c., 324, Cp. Id., 359 (dipl. de Frédéric II, en 122U, protégcaiit Tabbayc contre Nogara), et même page (dipl. du même, confirmation des privilèges de l’abbaye).
(4) Voyez plus loin, III, Petilet LocaiUét.
Scannabcchi , fut choisi comme chef de la commune. Le Podestàévéque, après avoir administré la cité avec vertu et talent pendant une année, fut accusé de partialité en faveur des classes populaires. Les nobles prétendirent qu'il cherchait à transformer son immunité en souveraineté ecclésiastique et que, dans ce but, il se servait de l’influence que lui donnait la podesterie et l'amour dont il était l'objet chez les classes populaires : il est assez diflicile de juger si l’accusation est juste(^). Gérard fut chassé de la ville et on élut de nouveau des Consuls. A dater de cette époque jusque dans le milieu du XlIP siècle, les Bolonais, nobles et populaires. Guelfes et Gibelins , ne cessèrent d’empiéter sur les pouvoirs temporels et les immunités de l’évèque. Le prélat expulsé s’adressa à l’empereur et au Pape : il obtint, en 1194, de Henri IV, outre la confirmation de ses anciens privilèges, l’exemption du juramentum Calumniae et la faculté de se faire représenter par une espèce d’avoué général dans toutes les contestations judiciaires concernant les privilèges et droits de son évêché (2). La protection impériale était insuffisante: en 1197, Gérard demanda au Pape l’autorisation d’excommunier ceux qui s’étaient emparé des biens de son église. Cet acte de rigueur ne produisit pas un effet bien durable; car, il fut renouvelé treize ans après 1^) : en 1210, la commune imposa l’évéque et lui déroba encore une fois une nouvelle série de droits de juridiction. En 1220, Frédéric JI confirma au Podestà et ù la commune la juridiction civile et criminelle, telle qu’ils l’avaient possédée du temps de Frédéric I et de Henri VI. La même année, probablement le lendemain du
(1) Ugbelli, II, 18; et Gibahdacci, ad h. a. — En 1221, l’évéqtic Meinliard d’Imola fut aussi élu Podeslà de sa ville épiscopale. Voyez Saviuu, 11, 2, 178. — A ivree, les ecclésiastiques étaient exclus de tous les offices publics. Voyez S/o/uta Eporedice {Mon. hiit.palr.f II), 11t6.
(2) Savioli, 1. c.
(3) OniARbAcci, ad h. a. — Savioli, 11,2, 21^0.
jour OÙ ce diplôme fut signé, l’cvéque Henri recevait, lui aussi, la confirmation des privilèges de l’église de Bologne, plus la concession de la pleine juridiction dans tous les châteaux et localités de l'ancienne Immunité : l’empereur ajoutait que les droits, confirmés et concédés par lui à l’évcque Henri, ne devaient être diminués en rien, ni par le texte du traité de Constance, ni par le privilège qu’il venait de signer en faveur de la commune (•). Le droit de l’évcque était donc incontestable; mais il manquait de sanction et de protection. Dès que l’empereur eut quitté le voisinage de la ville, les anciennes contestations recommencèrent : en 1232, la charte impériale de 1220 n’était plus qu’une lettre morte. Il est juste de reconnaitre que les droits de juridiction, laissés à l’évéque dans les avoiieries de son église , rendaient souvent la prompte administration de la justice fort didicile : le coupable se dérobait à la poursuite des tribunaux urbains, en se réfugiant dans une avoucrie épiscopale ; pour obtenir sa condamnation les magistrats de la ville étaient obligés de solliciter une instruction par devant les tribunaux épiscopaux. Ces démârches entraînaient de longs retards, qui permettaient souvent au prévenu de se dérober h sa condamnation, en passant la frontière du territoire. Je dis qu’il est juste de reconnaitre ce fait. Mais il est juste aussi d’observer que les Bolonais avaient mauvaise grâce de l’invoquer pour légitimer leurs empiétements ; car le même fait existait aussi de territoire à territoire ; et, en se plaçant à ce point de vue, il faut avouer que plusieurs des réclamations impériales n’étaient pas sans fondement. Ce qui était vrai pour les Bolonais vis-à-vis de révcque(et des seigneurs territoriaux), l’était aussi pour l’empereur vis-à-vis des Bolonais. Aussi, la vraie cause des réclamations de la commune de Bologne , c’était le désir d’arrondir son territoire. •Le Podestà Banieri Zeno, de Venise, revendiqua pour la ville
(1) Satioli, II, 2, 4SI et 454; Uuhblli, II, iO.
la juridiction laïque dans les avoueries épiscopales et le droit d’y instituer des Podestà Bolonais. L’évéque résista avec énergie : rinterdit fut lancé sur la ville, qui le brava pendant plusieurs mois. Enfin, le célèbre dominicain, Fra Giovanni de Vicence dont il sera question plus loin, parvint par son éloquente influence à rétablir l'union et la paix. Les autorités laïques de Bologne obtinrent dans les avoueries épiscopales, la juridiction de la presque généralité des crimes et délits et de toutes les causes, dont le circuit d'action aurait entravé Tinstruction ou contrarié la célérité de la répression. Il ne resta à l’évcque de Bologne qu’une juridietion patrimoniale (^).
Les exemples que je viens d’exposer pourraient être multipliés : les mêmes faits se passaient dans toutes les villes Lombardes. Les seigneurs ecclésiastiques avaient à se défendre à la fois contre les communes et contre les seigneurs, et même parfois contre l’empereur. Plus d’un seigneur territorial s’enrichit aux dépens des évêques, ses voisins : le margrave Malaspina et surtout les Romano a'cquirent de cette manière plusieurs de leurs possessions (2). Les avoués épiscopaux , voyant le pouvoir temporel de leurs suzerains ecclésiastiques en pleine décadence et les communes se partager à l’aise les riches dépouilles des juridictions ecclésiastiques, cherchèrent à se constituer seigneurs immédiats de l’empire. Frédéric I ne voulut pas permettre cette nouvelle infraction aux lois féodales : il obligea les avoués à reconnaître la juridiction de la ville, chef-lieu de l’ancienne seigneurie ecclésiastique; c’est ainsi que les capitaines du territoire de Corne et de la Valteline durent prêter serment de fidélité à la eommune de Côme(^). Pour résister
(1) II. Léo, Gesch. der ital. Staaten, II, 259; et Satioli, III, 1, 87, cité par lui.
(2) Voyez, par exemple, le curieux procès, plaide, en 112^, devant les consuls de Lucques, entre les Malaspinas et l’évêque de Luni. Le document, publié par UcHELLi et Mubatobi, se trouve traduit en entier, ap. St. Mabc, Abrégé Chronol., T. V, p. 4(3, col. 3 et sq.
(3) GivLim, VI, 4<ÎG.
Zid DÉVELOPPEMENT DES FRANCHISES COMMUNALES
aux abus de pouvoirs des consules domus de Fontana, le monastère de S. Sauveur, à Pavie, sollicita plusieurs reprises la protection de Frédéric II <^). Vains efforts, l’empereur lui-même donna quelquefois le mauvais exemple : ainsi , en 1160, Frédéric I" dépouilla l’évêque de Bellune de ses privilèges et de son comitat, qu’il donna au patriarche d’Aquiléc. L’année suivante, il est vrai, l’évêque, reçu en grAce, rentra en possession de ses droits antérieurs ; mais l’exemple était donné, et les villes de la Marche surtout ne se firent pas faute de l’imiter Par actes de 1190 et 1205, levêqiie de Ceneta se reconnut sujet de la commune de Trévise : il céda tous scs droits de juridiction aux consuls, devenus pour les terres de son église de véritables avoués. Cette soumission n’était pas volontaire, car nous possédons un autre document de l’an 1199, par lequel les hommes de Ceneta se consliluent spontanea voluntate bourgeois de Trévise
La ciltadinauzaj s\ fréquemment jurée par les nobles, le fut aussi par les seigneurs ecclésiastiques. En 1173, l’abbé de Frassenorium , dans la Frignana, abandonna à la commune de Modène la plupart de ses droits de juridiction sur les hommes des terres abbatiales ; en 1 260, l’évêque de Feltre et de Bellune se fit recevoir bourgeois de Padouel'^). En 1221, comme nous l’avons vu plus haut(î>), le puissant pairiarche d’Aquiléc lui-même jura la ciltadi- «anrtt à Padoue, sous diverses conditions : le patriarche, entre autres, s’engagea à bâtir dans la ville de Padoue douze palais, chacun de la valeur de 1 000 livres au moins ; la commune, de son côté, lui garantit ses possessions des monts Euganéens et du Frioul.
(1) Doc* de 1220 et de 12tô ; Ex copia auth. de 1221 et de 1248, à Miion» fioEUMER, Regest Frid. II, N»» 37î) et 1144.
(2) UciiELLi, V, 131 et 132.
(3) Murat., Antiq. ital., IV, 101, 193 et 177.
(4) Fd., IV, 221 et 181.
(5) Voyez plus haut.
Parmi les témoins de ce singulier document parait Tyso Padue cornes, après les judices et le miles du Podestà, et immédiatement avant les deux frères Jacobus et Albertinus de Carraria. Cet ordre des témoins est l'image de toute l'Iiistoire de la commune de Padoue : soixante-huit ans plus tard , le nom d'un Jacobus de Carraria se trouvait en tète de tous les actes publiés, comme seigneur de la principauté de Padoue.
Malgré tous les faits que je viens de citer et de commenter, il ne faudrait pas croire cependant que tous les évêques sans exception furent ainsi dépouillés plus ou moins violemment de leurs anciens droits de juridiction. En règle générale, l'évèque appartenait, par sa naissance, à la bourgeoisie de la cité, et il se pliait presque toujours, de bonne grâce, â la situation que les institutions nouvelles avaient faite à son pouvoir temporel. La grande majorité des conflits ne provenait pas tant des questions purement politiques que des affaires religieuses ou mixtes. INous avons vu plus haut des évêques devenir Podestà ; nous possédons aussi des exemples d'évèques renonçant à leur juridiction, soit par un acte d'aliénation, soit par un octroi d’affranchissement. En 1181, les Astigians s'affranchissent du fodrum, en payant à l'évèque une forte somme d'argent; cette ville de banquiers obtint en même temps le droit de transformer en contributions d'argent les redevances qu'elle devait payer en nature. L'évèque de Modène renonça, en 1227, à tous les droits régaliens dans la ville, au prix de 2000 marcs argent et de quelques terres. En 1262, pareil arrangement fut arrêté entre la même cité et l’abbé de Nonantula (0.
Quelquefois les évêques délivrèrent de véritables chartes d’affranchissement, soit par amour pour les institutions communales.
(1) Mihat., An/i'7. i7(jL, VI, 233 sq. ; el 1\avuer, Gesch, der Holtemt., V, i04, d'après OsAbsi, Memoine di Monteregaie, II, 12>14.
soit pour des compensations en redevances et en terres , soit pouf des motifs de famille. L'archevêque Landulf de Milan avait déjà été accusé et blâmé de ne se montrer libéral des biens de son église, que pour des motifs de celte dernière sorte, à une époque, il est vrai, où il ne s'agissait pas encore d'abandonner les droits régaliens aux villes. L'évêque, personnage éligible, avait des influences à ménager, des partisans à acquérir. Quelle que soit la nature des motifs qui le firent agir, l'évêque d’Asli, par exemple, délivra en 1210, aux habitants de Montcrcgale, une charte d'affranchissement fort étendue, contenant toutes les franchises que les villes Lombardes avaient acquises au XII* siècle (0.
Les empereurs s'opposèrent énergiquement à ces actes de libéralité épiscopale. En 1 IG2, Frédéric I" cassa les investitures faites par l'évèque de Corne; Frédéric II annula, en 1219, l'alienation faite à la commune de Chieri , par l'église de Turin , de la Ghàlelenie de Monlosolo, sans l'autorisation de l'empereur, duquel l'évèque la tenait en fief (2). En effet, c’est surtout à l’empire que préjudiciaient ces libéralités ; car les communes, bien qu’assimilées aux vassaux royaux^ ne prestaient guère ou point le service féodal.
Dans les attaques livrées par les communes aux pouvoirs temporels des évêques, la difficulté n'était pas l'abolition des seigneuries et des immunités ecclésiastiques ; cette abolition aurait été accomplie plus rapidement encore, si elle ne s’était trouvée compliquée de quelques questions accessoires, telles que celles des impôts sur les terres ecclésiastiques et des tribunaux spéciaux pour les ecclésiastiques, questions qui tenaient autant et plus à l'administration temporelle du culte qu’aux pouvoirs politiques des évêques dans l'Etat. Au commencement du XIll* siècle, ces questions étaient
(1) Voyez T. I, p. t89 ; cl Raomeb, 1. c., 107.
(2) Ughelli, V, 29i; Mon. hitt. pair., I, 12Î56.
vivement controversées. En 1220, l’empereur Frédéric II, alors encore dans toute la ferveur de sa reconnaissance pour llonorius III et la Papauté, les trancha en faveur des évéques, par YEdictum contra Statuta ecclesiaslicœ libertati prœiudicantia(^) du 2i septembre, et par la Constitutio in BasHica beati Pétri du 22 novembre , si célèbre à cause des authentiques Cassa, Item nulla. Item quœcumque, Statuimtis (C. I, 3), etc. (3). L’auth. Item nulla accordait au évéques l'immunité d’impôts, et l’auth. Statuimus (G. I, 5) les soustrayait à la juridiction civile et criminelle des tribunaux séculiers!'^). Ces lois sont fort connues dans les temps modernes, beaucoup plus que l'histoire de leur exécution dans les villes Italiennes au XIII” siècle.
Quand les juges ecclésiastiques n’avaient pas besoin du bras
(1) Peutz, ifon., IV, 238 : a Fredericus... potestatibus, consniibus ac conima> nitatibus universarum civitalum et castrorum Ytalie... Cum igilur ad aures ccisitudinis nostrae pervenerit, nonnullos vestrum cupidiiie ceca seduclos, quedam delestonda edidisse staluta preiudicantia cccle:>iasticc liberlali ac divino et burnano iuri obriantia, manifeste nos ea tanquam de radtcc pravilatis beretice provenientia, presentium aiictoritate cassamus, sub pena mille marcarum dislriclius inhibentes, ne qui vestrum, etc. »
(2) Id., p. 243 sq. : Coroxatio Romaka.
(3) Ajoutées au Code Justinien, L. I. T. 2. de Sacrosanct. eccles,, T. 3. de episcopis, T. 4. de episcop. audient., T. 3. de haerel., cl L. VI. T. 2. de furtis, T. 59. Com. de Success. — Cp. (ap. Pertz, I. c., p. 245) Litterae ad universilatem Bononiensem, par lesquelles l'emp. ordonne d’insérer scs constitut. dans le Code, et de les enseigner.
(4) Constitutio in Basil, b. P., ^ 2. a Item nulla communitas vel persona, publica vel privala, collectas sive exaclioiies, angarias vel perangarias, eccicsiis aliisque piis locis aut ecclesiasticis personis imponanl, aut invadere ccclesiastica bona présumant ; quod si fecerinlel requisiti ab ecclesia vel imperio emendare conlcmpserint, triplum refundanl, et nichilominus banno imperiali subiaceant, quod absque salisfaclione débita nullatenus reroiltatur. — ^4. Staiuinus autem, ut nnllus ecclesiasticam personam in criminali questione vel civili trabere ad iudi> cium seculare présumât, contra constitutiones impériales et canonicas sanctiones. Quod si feceril, actor a iure suo cadat, iudicatum non teneat, et index sit ex tune iudicandi potestate privatus. — Sanccimus, etiam, ut si qui clericis vel personis ecclesiasticis iuslitiam denegare presumpserint, tertio requisiti suam iurisdictionem ammittant. »
séculier pour lexéculion de leurs arrêts, l'autorité civile ne pouvait entraver l’exercice de leur juridiction , si ce n’est par un abus de force. Souvent les communes surexcitées recoururent à ee moyen violent , mais des faits de ce genre disparaissaient avec la cause passagère qui les avait provoqués : jamais les communes ne firent au clergé une guerre durable , systématique , haineuse.
La difiiculté était plus grande pour les causes civiles, dans lesquelles les parties étaient des elercs seulement ou des clercs et des laïques. Ce sont ces causes que les tribunaux communaux s’efforcèrent d’attirer ù leur juridiction. Très fréquemment, quand, pour des motifs, tantôt légitimes et tantôt spécieux, les autorités ecclésiastiques se refusaient d’obtempérer aux injonctions des autorités communales, celles-ci à leur tour refusaient le secours du bras séculier pour rexéculion des sentences ecclésiastiques. Au point de vue des principes de saine législation , les communes avaient raison dans leurs prétentions, du moins en général (il faut excepter les causes matrimoniales et d'autres encore du ressort exclusif de l’autorité religieuse) ; mais n’uublions pas qu’en dépouillant les tribunaux ecclésiastiques de leur juridiction civile, elles commettaient des abus de pouvoirs, car c’est ù l’empereur seul qu’il appartenait de reformer la législation générale. De là souvent de longs et ardents conflits de juridictions et de pouvoirs. L'histoire d'Asli nous en offre un exemple ; en 1185, nous voyons l’église y requérir l’assistance du bras séculier pour défendre ses droits, contre deux de ses hommes Dans le premier quart du \lll* siècle, les autorités communales de eette ville de financiers publièrent plusieurs statuts contre les privilèges et immunités des ecclésiastiques, en matière d’impôts et de juridic-
(I) jVon. hist. pair , I, 011. — Iæ jugement des Cumules J uatitiœ d*Asti fut coiinrmé par l'empereur, /d., p. Oili.
lion : les possessions laïques, situées dans le territoire et héritées par un ecclésiastique, ne devaient plus être exemples du foilrum et des autres redevances communales; les ecclésiastiques étaient rendus justiciables des tribunaux laïques pour toutes les causes civiles, etc. Tous les principes de ces statuts n’auraient pas été également rejettables , si la commune n’avait procédé par la force et la violence : une charte de Frédéric les cassa en 1220 (•). Toutefois, leur exécution ne fut arrêtée que temporairement : à la Hfi du XIIF siècle, ils étaient adoptés plus ou moins par la plupart des villes du Piémont et de l’Italie totit entière. L’Eglise comme telle était loin d’y être hostile : je citerai comme preuve la concession faite par Alexandre 111 au doge de Venise, concernant la juridiction des clercs (2). A Vérone, quand une des parties, qui avaient comparu devant la juridiction ecclésiastique, en appelait au Podeslà , l’appel était jugé d’après les lois de 1a commune (^) : ce principe incontesté se trouve dans les statuts de celle ville, du commencement du XIII' siècle.
L'immunité d’impôts, dont jouissait le clergé au Xll'sièele, était un droit traditionnel, fondé sous l’empire romain, conlirmé par une longue suite de décisions royales , établi par un usage constant, non-inlerrompu et la coutume universelle de la ehré-
minislres au milieu de la société chrétienne au moyen-âge. Des questions de la nature la plus délicate se trouvent mêlées à ce principe; cardans l’histoire des biens ecclésiastiques, il ne faut pas perdre de vue la distinction des droits ecclésiastiques en droits
(1) Ugiielli, IV, 376. L’auteur donne A ccl aclc lu date du 1" ocl. 1236; c*e$t
une erreur : la date véritable est le 16 sept. Vuy. Uethmamm, cx orig., à
Asti : Bokiimeu. Uegeit. Frid. //, N® 369.
(2) Massi, XXII, i07..
(3) Caaipackula, Lib. jur., 12-22.
relatifs à rndministration temporelle du culte et en droits politiques proprement dits. Les communes Italiennes , si dévouées à rÉglise(0, n attaquèrent que ces derniers.
Au Xlll* siècle, les biens d église étaient moins considérables en Italie que partout ailleurs(2). Avant l’arrivée des Francs , qui introduisirent les dimes, inconnues en Italie, les églises n'avaient que les biens strictement nécessaires pour l’administration du culte : j’ai établi plus haut , qu’à la mort de Louis-le-Débonnaire, le tiers du territoire Lombard était transformé en Immunités ecclésiastiques. Déjà au commencement du Xll" siècle, ces Immunités étaient considérablement réduites : le clergé administrait moins de biens territoriaux que les communes; ce point n’a pas besoin de démonstration. L’on peut ailirmer aussi qu’au XIII” siècle, les biens des églises et abbayes étaient de beaucoup inférieurs à ceux de la noblesse territoriale; je parle en général : les Landi étaient plus riches qu'aucune église ou abbaye du territoire de Plaisance; la fortune des Rossi et des Pelavicini était plus considérable que celle des anciens comtes-évéques de Parme; dans les Marches, aucune masse de biens ecclésiastiques n’aurait soutenu la comparaison avec les possessions des Romano, des Cumino, etc. Il en était de même dans le Piémont. Je ne cite pas même les Este,
(1) Voici un remarquable passage des Staluta IViciœ^ 119. (3/on. hist. pair., T. II) : « Quum spirilualis, et ssccularis polestas sibi ad iiiviccm non répugnent, sed mutuo se adiuvent, est consonanlia queedam bona omne quod utile bumano conferens teneri. Quapropler præcipiinus, ut nnllus oflicialium noslrorum iurisdiclionem, vel processum spirilualem iudicis eccicsiaslici audeat poenarum iropositionibus, seii prœconizationibus, vel aliter indebite impedirc, quin imo per iudices eccicsiasticos in spiritualibiis requisiti praeslent ipsis, ut pro iura voliint, auxilium bracchii sœcularis;'qui vero iinpediens diclam iurisdictionem, vel processum spiritualem, vel non præslando auxilium, ut est dictum, braebii sœcularis, præsens statutum violare præsumpserit, unam marcam argent! Gni pro pœna nostrœ curis, qualibet vice, cogatur inferre. • Cp. /d., p. Î57 et 72. — Voy. aussi Statuta Taurini (ap. Mon. hitt. pair., T. II), p. 663 et sq.; et Statuta Casalit {Id.), p 935.
(2) Cp. Raumeb, Gcich. der Uohenst.f V, 103 in Gnc.
les Montferrat, les Malaspinas, etc., qui avaient des juridictions princières, renfermant une multitude d’églises et de monastères vivant des revenus que les seigneurs du territoire consentaient à leur laisscr(*). Au XIII® siècle, les églises et monastères étaient donc loin de posséder les richesses que Timagination de quelques modernes s’est plu à leur attribuer : elles n’étaient ni trop riches, ni trop pauvres.
A partir de la fin du XII® siècle, les communes s’efforcèrent de restreindre indirectement les biens que le clergé avait conservés : beaucoup de ces biens furent imposés comme ceux des bourgeois de la ville. Cette innovation, légitime à plus d’un égard, ne fut pas toujours introduite avec la modération et l’équité convenables ; surtout il ne fut pas partout également tenu compte de tous les droits acquis et de la perturbation qu'une réforme subite et radicale entraînait à sa suite. Enfin , la nature complexe des biens ecclésiastiques amenait , grâce aux violences de l'esprit de parti, des conflits longs et diflîciles à aplanir : aux époques de troubles , sous le prétexte de faire contribuer ces biens à la prospérité générale et au soutien de la sécurité publique dont ils jouissaient comme les autres propriétés , on les conGsquait indirectement et même directement, en toutou en partie. En 1222, le clergé de Pavie fut contraint par la force à prendre à sa charge une partie de la dette communale. Vers la même époque , les autorités laïques de Novare forcèrent , pour des motifs analogues , les vassaux de l’évèque à prêter serment de fidélité à la commune, qui fit construire des châteaux sur les terres épiscopales : l’évêque ayant comminé des peines ecclésiastiques , ses serviteurs furent jetés en prison et ses revenus furent confisqués. En 1218, l’évêque de
(t) Voyez, par exemple, l'acte par lequel Azon, margrave d’Este el d’Ancône, donne la ville de Fossombrone à l’évéque de ce siège, Honald. Mczat, Anhq, ilal.y I, 335.
Fano refusa de contribuer, des revenus de son église, aux fortifications de la ville (* *); le Podestà défendit de lui vendre des vivres; et le malheureux prélat faillit mourir de faim(-). Au XIV* siècle, toutes les difiicultés étaient aplanies et les biens ecclésiastiques étaient soumis en générai au régime qui a duré jusque dans les temps modernes.
L’époque dernière de la transformation que subit le pouvourdes évêques dans les* communes italiennes à partir du commencement du XII* siècle, coïncide avec le temps des luttes sanglantes des Guelfes et des Gibelins. Rien n’est plus risible que les peintures que quelques historiens modernes font de la « théocratie » en Italie au XIII" siècle. J’ai déjà cité, dans le cours de ce chapitre, des faits qui ne s’accordent guère avec ces peintures chargées des plus sombres couleurs; et cependant le XIII® siècle est le plus grand de tous les âges de foi (•>). Qu’on ne parle pas d'oppression des villes par les évêques: si quelqu’un se montra oppresseur, ce furent les autorités communales. L’histoire de l’évèché de Parme le prouve. Cet exemple n’est malbeureuscrnen». pas le seul : des scènes plus violentes encore eurent lieu à Modène, à Xovare, à Trévise, à Feltre, à Bellunc, à Plaisance, etc.(^). Le Podestà de Milan se permit un jour de prononcer la dissolution de mariages légitimes
(1) Louis de Savoie força aussi les ccclcsiasliqucs à contribuer aux dépenses pour les fortifications de Siise et la reparatiou des ponts et des chaussées. \oy. (.l/on. hist. pair.. Il, 2S) Statcta Secusi.e, Rescript. Ludov. Suhaud. dueix, a. 14 il).
(2) Uahmer, Gesch. der Hohenst., V. lit, d’après : Kecesta IIonorii III, an F/, doc' 373; — Idii»., an II, doc' 7.>0; — LV.iiki.li. I, (Km, et Amiam (Mentor, di Fano, 1, 182). — (’p. ap. Mon. hist. pair., I, l itiO, l'acle par lequel l’cvèque de Turin proteste en I2"9, contre l'Iiypnilièque que la coiiiiiiune voulait établir sur les deux cb&tcaux épiscopaux de .Montosolo et <ic (.'ollegno.
(3) C’est ce qui fait dire à M. H. Lko (Gesch, der liai. Slaalen, II, 1015, note 2) :
• Die GeistUchkeit, als politischer stand, batte iin XII*«> und XII1"“ Jabrliundert fast gar keine Bedeuiung. »
(4) Raumer, Gesch. der llohaist.,\, 1 13, d’apres divers documents des Regesl. Ms., (in archiü. Fatican.) Uonorii III, et Uguelli.
et d’excommunier de son chef l’orchevéque de la ville (•). En 1224révéque de Florence excommunia la ville, et la ville mit l’évéque au ban. La même année, dans des circonstances presque analogues, le Podeslà de Lucques défendit au clergé d’entendre les confessions et d’administrer le sacrement de Baptême. En 1234, le doge de Venise fil de son chef des prêtres, et défendit l'appel au St. Siège apostolique En 1238, l’évêque de Manloue fut assassiné après avoir souiïeri d’horribles mutilations : on lui coupa les avant-bras qu’il avait croisés sur sa poitrine en forme de croix 13).
Ces attaques systématiques contre les anciens pouvoirs temporels des évêques, ces empiétements et ces violences n’étaient pas le résultat d’une révolte religieuse ou le produit de l’inimitié des communes contre l’Eglise. Les évêques conservèrent toutes les prérogiUives politiques et civiles qu'ils tenaient de la protection des empereurs romains. La plupart des droits cl privilèges, dont ils avaient joui, en vertu des coutumes germaniques et de par les concessions des empereurs francs et leuloniques, disparurent. Il faut voir dans ce fait une nouvelle preuve de la transformation des mœurs politiques des Lombards, sous rinflucncc de la renaissance du droit romain. Dans ce même XIII® siècle, les Anglo-Saxons maintinrent les droits et privilèges temporels de leurs évêques, sans renoncer à leurs franchises civiles et politiques : les droits et privilèges politiques accordés aux évêques anglais, n’entravèrent en rien le développement de la Magna charla, dont un des leurs fut le premier signataire. Les pouvoirs temporels des
(1) Ratmer, Gench. der Unhensl. {liegesl. Jlonorii lU, an. VIII, doc* 303; et ni). VI, doc* M'À). € Podcslas, dit le Pape, légitima iiialrimuuia, qtiod etiam ridiculum est, separarc inaudita Icmeritate prœsumil. «
(2) Ibidy p. 112, /«!., an IX, doc* 102, et au VI, doc* 3i2. G($ta. Greg. IX, an VI, doc* 81).
(3) Akfô, III, 108.
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cvéques Lombards tombèrent si rapidement, parce que eux-mëmes avaient fini par en faire un usage opposé au but de leur création : les immunités ecclésiastiques, sources de tous les droits que les évéques acquirent par la suite, furent établies pour protéger la liberté et l'indépendance des faibles, et non pas pour servir de soutien aux projets despotiques des empereurs de la maison de Franconie et des Staufen. La majorité des évéques Lombards prit, maintes fois, le parti de Henri IV, de Henri V, de Frédéric I, dont ils étaient les créatures, contre la Papauté et contre les franchises communales. Les pouvoirs confiés aux évéques devenaient dès lors un danger pour la liberté de l'Église et pour la liberté civile intimement unies : ils devaient disparailre, sous l'action combinée de l'Église et des communes.
Les empereurs vinrent au secours des évéques, non-seulement par les lois générales, citées plus haut, mais par d'autres moyens encore. Ils les prirent sous leur protection spéciale (*), leur concédèrent de nouveaux droits ('^), continuèrent à les investir des
(1) L'êvéque de Lodi, en 1164. (Uchblli, IV, 67Ü); i’cvcque de Modène et l’évéque Sarzina, en 12:20 (Ibid., Il, 120 et 637); le mon. de Poliroue près de Manlouc, en 1220 (Mittaielli, Ann. Camald., IV. 397).
(2) En 1160, dipl. de confirm. pour réglise de St. Ma'rie, à Reggio : permission de bâtir des castels et de revendiquer, nonobstant toute prescription, les biens indûment aliénés (Mdrat., Antiq. i7a/.,VI, 2i9). — En 1189, Henri VI donne, pour 3 ans, à Tévéque de Bergame, le droit déjuger les appels dans son évêché (Lupus, II, 1399). — A. 1193. Privilèges pour l’éveque de Reggio, concernant ses droits judiciaires (Tirab., JUemor., IV, 80). — A. 1193. Dipl. pour Pévéque de Modène affranchi du Juramenlum calumniœ .* le délai de prescription des biens de son église est élevé à cent ans(lBiD., 20) — A. 1210. Dipl. pour la monastère de St. Julie, à Brescia ; protection spéciale; affraneb. du Juramenlum Calumniœ; prescription centenaire pour les biens du couvent, etc. (Boehmbr, Itegesl. OUon /F, N<> 113, d’après Marcarinus, Bullar. Caeinense, II, 2êO. Cp. Pax Conslanliœ, ^ 21. Voyez plus haut, p. 2i3. — A. 1219. Dipl. de Fréd. 11, pour l’évéque de Turin {lUon.hitt. palr.^ 1, 1238) : • Quia spiritualis gaudius matcriali debet presidio adiuuari. Jacobo venerabili episcopo Taurinensi dilecto vicario et familiari nostro et eitis catholicis succes.soribus benignius indulgemu.s ut ouctoritate nostra et imperii per banna pecuniaria quorum medictas nostri et imperi camerc applicetur residua parti Icsc; et libertatem ccclesie ac iura ecclesiastico tueantur per lotam diocesim Taurinensem. • — Etc.
régales (^) cl même de juridiclions comtales (^). Mais il était trop tard : Tinstitution était percée à jour. Les autorités communales s’érigeaient partout de leur propre chef en arbitres des évêques, pour toutes les afTaires temporelles.
C’est ainsi que périssaient, les unes après les autres, toutes les institutions germaniques qui avaient pris racine sur le sol de la Lombardie. Dans 1 état où se trouvait l’ilalie, la décadence des pouvoirs politiques des évêques constituait un nouveau danger pour le maintien des franchises communales; car les pouvoirs de l’évêque, tels qu’ils existaient, par exemple, au commencement du XII” siècle , auraient pu former un utile contrepoids aux démagogues adroits, suscités par les factions, et aux entreprises ambitieuses des princes d’Ësle, de Montferrat, etc.
LES CAMPAGNES, LEURS HABITANTS ET LES PETITES LOCALITÉS
Le mouvement communal remua l’Italie tout entière; les petites loealités y prirent part comme les cités les plus populeuses. C’est ce qui distingue la Lombardie de la Provence (5), aux XII”
(1) A. 1fS9. Turin, S. Marie in Locedio (Ughelli, IV, 10^; Mcrat., Antiq. ilal., I, 3i0). — A. IIÜO. Modene, Mantoue, (Ughelli, II, 19 ; Murat., Antiq. ital., VI, 251). — .\. 1186. Vérone (Ughelli, V. 80). — A. 1219. Morirnund. (Ughelli, IV, 180). — A. 1220. Ravenne (Rubbis, Hist. Haven., 367 sq.). — A. 1221. S. Zero.>, à Vérone (Ughelli, Y, 838, etc.
(2) Abb. deBobbio, en 1153 (Ughelli, IV. 931) : comilal de Bobbio. — Évêque de Verceil, en 1152 (Ughelli, V, 780) : comital de Vcrceil et de S. Agathe. — Arcliev. de Ravenne, en 1160 (Ughelli, II, 371). — Évêque deTrenle en 1168 (Ibid.,V, 598) : Comital de Garda. — Evêque d'ivrée, en 1219, (3 dipl. : Ughelli, IV, 1073; Bethmakn, ex copia de 1308, à Ivréo; Ibid., ex copia coitva, à Ivrée Bobhmer, Regeit. Frid. //, N* 361-363); comitat dTvrée. Coufirm. au même, en 1220, (Bethm., ex copia sec. 18. Boehmer, l. c., N« 393). — Etc.
(3) Voy. Cassatio consulaluum civilatum Provinciœ, a. 1226 (Perte, Mon,, IV, 256), Frédéric II. — Statula Niciœ, p. 91 : « Staluimus, quod dominus cornes, neque barones, neque milites cousuhtum dent aliquibus riuticis, vel aiieui universilati, vel aliquid quod loco consullo habeatur. »
r>ôs
et XIII' siècles. L’histoire de ces petites communes, très intéressante en elic-mcme, puisque elle retrace les annales obscures d'une des classes les plus nombreuses et les plus utiles de toute société, la classe rurale, est très importante ù un autre point de vue encore : elle nous permet de suivre avec précision les progrès de la constitution territoriale des souverainetés communales, sources de la plupart des états italiens qui ont joué un rùledans riiistoirc moderne.
La formation des communes rtirales ne se réalisa pas partout par des moyens identiques. Les unes conquirent leur émancipation par leurs propres efforts, grâce aux circonstances et aux événements dont ritalie fut le théâtre à partir du X* siècle : telles furent, par exemple. Curia Paulfi et Este dans les terres des margraves de ce dernier nom , Cornieta en Tuscie, Bcllasium (*) dans le territoire de Milan, Blandrate dans le Novarais, Viglevanum dans le Pavesan , etc.
D’autres durent leur affranchissement ù l’initiative de leurs anciens seigneurs ou même du roi. En il IG, Guastalla est affranchi par l’abbé du monastère de St. Sixte, à Plaisance; en iio8, Gasingo reçoit la même faveur du margrave de Montferrat; la même année, les hommes de Melathe, dans la Marthesane, obtiennent {per obreptionem prccurn, il est vrai) de Frédéric 1 la permission d’élire des consuls, sans l’intervention de leur seigneur, l'abbé du monastère des SS. Denis et Aurélien près de Milan; en 1210, l’évèque d’Asti donne des franchises et privilèges nombreux à Montcregale, localité de sa juridiction; en 1214, le
(1) Voyez p. ô-iO, noie 1. — Cp. (ap. Murat., Antiq. Hat., III. 717 sq.) la Cfiarta concordiœ initœ inter Attpaldutn ai>b. Mon. Amhrofiani Mediol, et Fainulo* Curtis Lemontœ, de cemibus ac onerihusj fiuibus ipsi famuli obnoxii aunt, a. 937 ; et {Ibid., 7i7) Ptacitum Lemontœ, a, 882 On lit dans ce dernier : « Cum aulem ibi essent iiobilcs et credentes homincs liberi, .Arimanni, habitantes Belusio loco, id sunt... » Document remarquable, ii un autre titre encore : c’est un procès de serfs contre leur seigneur.
margrave d’Esie transforme, motu ])roprio, Fano en commune indépendante ; etc.
D’autres enfin restèrent, comme par le passé, sous le gouvernement immédiat de leurs seigneurs. Comme exemples, je citerai : Civena et Lemonia, appartenant au monastère de St. Ambroise, à Milan; San Germano, sous la juridiction des seigneurs de Porcari ; et Morrona, sous celle des archevêques de Pise, en Tuscie; Castronuovo, appartenant aux comtes de ce nom, dans la Romagne; Scalcnga , obéissant aux seigneurs du même nom , vassaux pour les trois quarts de leurs terres des comtes de Savoie , etc.
Je vais exposer, au moyen d'exemples, qu’elle était la condition politique des communes des deux premières espèces. Je reviendrai, plus loin, sur les localités seigneuriales.
Blandrate, chef-lieu du comitat rural de ce nom, est une des plus anciennes communes , dont nos sources fassent mention.
En 1093 (l’année où Milan, Lodi, Crémone et Plaisance conclu- î rent la première Ligue de villes que nous connaissions), les chevaliers de Blandrate (mililes in Blandralo habitant.) s’accordèrent avec les comtes Albert et Guy, sur les points suivants :
« Les comtes jurent aux chevaliers de protéger toutes les possessions et bénéfices, qui leur seront reconnus par la décision de 12 habitants élus ad hoc (XII habitatorum, qui electi fucrnnt ad hoc) ou par celle de la commune (glande communilatum) ; ils promettent, en outre, d’investir leurs enfants légitimes, masculins etféminins, des bénéfices qu’ils ont donnés ou donneront à euxmêmes. Les 12 consuls (laude duodecim consulum) auront la | juridiction de toutes les causes, excepté les cas d'tiomicidc, parjure, vol, adultère, trahison, duel judiciaire, attaque 5 main armée. Dans Blandrate, les comtes n’enlèveront, à aucun homme, ni scs droits, ni sa liberté (suum passe nec suain personam)y sans l’avis de la majorité des consuls, sauf le cas de haute trahison. De leur côté, les chevaliers jurent de défendre les possessions et les béné-
lices des comtes de HInndrate contre tout étranger, et se promettent réciproquement de défendre entre eux leurs propres possessions et bénéfices contre tous, salva fidelitate dominorum : leurs contestations et conventions seront jugées par les consuls. Enfin les consuls jurent, salva fidelitate dominorum, de juger pour l'avantage commun (ad commune prodesse) et Vhonneur du lieu (ad honorem loci)^ toutes les causes qui leur seront soumises. » Ce remarquable document (*). nous montre clairement l'origine germanique de la commune. Le comte est encore seigneur de Dlandratc et dans toute l'étendue de son comilat(^>, mais les chevaliers, qui représentent ici les communautés (commun i taies), c’est-à-dire , l'ensemble des habitants, ont leurs garanties et leurs droits stipulés par eux-mômes et reconnus par le comte. — Au milieu du XII* siècle, les communes rurales indépendantes, surtout celles qui se trouvaient éloignées des grandes communes, poursuivaient absolument comme ces dernières, des projets de conquête et d'agrandissement. En 1167, Ribaldus, consul de Hcllasium, révendique au nom de sa commune, contre l’abbé de St. Ambroise, la juridiction des hommes de Civena et de Lemonia, deux petites localités situées dans le promontoire formé par le lac de Corne. Il fallut un jugement d'un légat impérial, l’évcque Daniel de Prague, pour faire renoncer Bcllasium à ses prétentions (3).
Guastalla appartenait à la juridiction du monastère des SS. Sixte et Fabien, à Plaisance. En 1116, l'abbé Oddon confirma quelques concessions, faites précédemment aux hommes de cette loca-
(1) Publié dans les Afon, hi$t. pair., I, 708.
(2) Ses droits furent encore confirmés, en 1156, par Frédéric T. Mon. hi$t. pair., I, 807.
(3) Mi'bat., Antiq., ilal., IV, 40. — Bellasium, Bcllasio, est sans doute BUlacum (Bellugio) situé à l’extrémité du promontoire, formé par le iac de Corne, entre r/n<u/a Comacina et le Val Saxina .* Lemonia et Civena étaient des localités de cette contrée.
lité, en inaticres d’impôts et de redevances, et leur accorda de plus la nomination de « 12 consuls, chargés de gouverner et de régir la chose du peuple et du seigneur. » Le diplôme distingue parmi les hommes : les curiales j les burgenses et les rustici. C’est la division ordinaire en nobles, bourgeois et populaires. L’abbé détermine les redevances qu’il se réserve, et donne la juridiction au « conseil des consuls de la terre (^consilio consulum Terre'). » Sans ce conseil, les abbés-seigneurs ne pourront donner le castrum et la curtis de Guastalla à qui que ce soit(0.
Toutes ces petites communes devinrent la proie des grandes villes voisines, dont elles servirent h arrondir le territoire. Placées entre deux communes puissantes cl rivales, elles durent reconnaître forcément la juridiction de l’une ou se donner volontairement à l’autre. C'est ainsi que Bologne conquit Nonantula en 1131, Crevara et Monleveglio en 1198, Forli et Forlimpopoli en 1256, Borlinoro en 1262(2), etc. ; Modène étendit, par les memes moyens, sa juridiction sur Frassenorium en 1175, sur Pignelo en 1179, surBazanoen 1180 (*5). En 1190, Novarre cl Verceil se disputaient Gallinara ; en 1225, Albe cl Asti étaient en conflit au sujet de Barbaresco (^). En 1199, Verceil et Novarre se partagèrent les hommes de Blandralc ((().
Les petites villes elles-mêmes subirent le même sort, malgré la protection dont les empereurs les entourèrent fréquemment. On se rappelle les efforts aussi cruels que persévérants de la com-
(1) Mübat., Antiq., IV, 59. — Guastalla, qui avait fait partie du Comitaf de Mathilde, passa dans le courant du XII* siècle, sous la jiiridicliou de Crémone.
(2) Savioli, I, 2, 178; II, 2, 207, 209; III, 2, 3.30, 576.
(3) MutAT,, Antiq. ilal., 11,99; IV, 44; II, 497.
(4) Mon, hist. pair., I, 965 et 1273. — Cp. (ap. Mirât., Antiq. ital., IV, 387) le curieux document, où les Bolonais « noluerunt per rationem cognoscere, nec in reliquis personis se niittere de villis et locis, quas et quœ petebaut a Mutinensibus. • Le document est de l'an 1203.
(5) Mon. hùt, patr., I, 1062. Cf. 1064, 1074 et 1099.
mime de Milan, dt^à au commencement du XII* siècle, pour conquérir Corne et Lodi , cl les longues guerres dont Crème fut l’objet pendant tout le XII® siècle. C’est au moyen de ce système d'envahisscmenls successifs, que se formèrent, dans la deuxième moitié du XIII® siècle et au commencement du XIV®, les principautés de Milan, de Vérone, de Bologne, de Gènes, de V'^enise, etc. Lu protection de Frédéric 11 n’empécha pas Coneglianol*) et Ceneta de devenir sujettes de Trévise. Trévisc elle-même , donnée un jour à Padoue par le même Frédéric 11(2), tomba au pouvoir des Vénitiens. Imola fut reçue plusieurs fois sous la protection spéciale de l’empereur, qui lui garantit d'une manière expresse son indépendance cl son autonomie ; soins inutiles : les Bolonais décidèrent que la ville payerait les mêmes iuipôts que leur propre commune, et qu’elle serait tenue de mettre un contingent militaire à la disposition de la cité suzeraine. L'n statut de 1!2G4 ordonna que Bologne et Imola n'auraient qu’un seul Podcslà et les mêmes juges, ceux de Bologne(3). En 12Î)G, Faenza qui avait cherché à étouffer l’indépen-
(1) Vbrci, Marca Trivig.^ II, 10. Cp. Mirât., Antiq. ital., IV, 417. — Cp. pro-
tections imper, pour Vigicnnmim, en 12-0, contre Pavie, Verceil cl Novarre (Boeiimbr, Hegett. Frid. //, N* 551, ad 387, d'après i/m. di Fige-
vauo, 257). — Id., en 1238, pour Chieri (Voy. plus haut, p. 204, N» 79). Etc.
(2) HoUind. Patavin.f I. c., p 219: • Impcrator... dédit terininum Tarvisinis, quod ad usque VIII dics ad ipsius mandata vcnirenl. Quod cum faccre contemsissenl, termino preterito, Privilegitim dédit, clserihi fecit. quod Imperialis .Majcslas TÎdcns Tarvisos cxistcrc contumaces, Paduanos vero suhditos, et Udelcs, conOrmaus conslilutioDcm illam, usque tempore Cæsaris inlroductam, et allcgatam :
Arma tcncnli
Omuia dal, qui juste ncgal;
donavil ex imperiali gratis, Populo Paduano Castrum-Franchum, et civitatem Tarvisii, a Humine Sili dira, sciliccl versus Pnduarn, usque ad Marc. El hoc priviiegium aurea huila imperii rohoralum , pro ipsius civilatis commun! recipicnli, solcmnitcr ibt dédit. *
(5) A. 1159 et 1177. Frcd. I prend la ville sous sa protccl. spéciale (Ughelu, II, 627, 029). — A. 1212. Olton IV promet qu’il n’inféodera pas Iccomitat, ni l’évcchc d’Imoiu, ni en tout, ni en partie, aux Bolonais o«i aux Faenzaus (Savioli, II, 322).
dance d’Imola, dut promeure h son tour de choisir son Podcsu*» à Bologne, de reconnailre les monnaies Bolonaises etc., et de détruire ses fortiücations(i). Frédéric I n'avait jamais agi aussi despotiquement.
Les petites localités incorporées (*^) conservaient en général leur constitution intérieure; mais elles devaient prendre à leur charge certaines obligations assez lourdes. Ainsi, elles promettaient, aux autorités de la ville suzeraine, entrée dans leurs murs et territoire, le Boaticuni, un passage libre de tous droits d'escorte, le maintien en bon état des routes, le tout au profit des habitants et des chefs de la commune conquérante. Celle-ci, en échange, donnait, aux habitants de la localité soumise, certains droits de bourgeoisie, et leur accordait aide et protection. Quand l’institution desPodestà se fut généralisée, la commune suzeraine envoyait ordinairement, dans la petite commune vassale, une sorte de châtelain ou de gouverneur, portant ce nom : alors, les consuls étaient supprimés de fait. La commune suzeraine trouvait plus d'avantages, à correspondre avec un de ses lieutenants, ordinairement un de ses enfants, qu'avec les autorités locales, très-souvent récalcitrantes. Les petits Podestà devinrent de véritables proconsuls. Respon-
— A. 1219. Frcd. Il connrmc les dipl. de Frcd. I et d’Olton IV. (Id., 398). — A. 1227. Le même écrit aux comtes, barons et communes de la Romagne, de contribuera la restauration d’Imola (Voy. plus haut, p. 264, N® 70). — A. 1243. Le meme prend les habitants actuels et futurs sous sa protection, proclame de nouveau l’indcpendance de la ville, permet à tout le monde d'y prendre domicile, et confirme les privilèges impériaux de 1139, 1177 et 1212 (Sxviou, III, 2, 199). — Cp. Saviom, ad 1264 et doc‘ 741 ; et Giiirardacci, ad b. an.
(1) Ibid., ad a. 12.'i6.
(2) Cp. Chartes d’affranebissement. investitures et privilèges, accordés par Verceil aux homme» de Villannova en 1197, aux hommes de Dorgo Piclro en 1204, à la terre de Trino en 1212, aux hommes Triutn Centorum en 1218. Mon. hist.palr., I, 1039, Cp. 1043; 1114; 1188; 1234. — Ivréc et Bolengo, en 1230; Ibid., 1101. Cp. 1306, 1310, 1316. — Ivrée, Vcrceil cl Piverone, en 1231. Ibid., 1311 et 1313. — Etc.
(3) Podestà à Trino, en 1211. Voy. .Von. hist. pair., I, 1179. — Trino était encore en 1191 une localité épiscopale, \oy. Iriccs, Her. pair., 34, cité par Raumkr, V, 104.
sables de leurs actes vis-à-vis de leur patrie seulement ou plus souvent encore vis-à-vis de leur parti dans la ville, ils se souciaient peu de ralTcction et des intérêts de leurs administrés. Beaucoup d’habitants pauvres, pressurés et exploités de cent façons diverses, étaient réduits à vendre leur héritage et à émigrer vers la ville, qui les tyrannisait (^), afin de trouver une proteclion plus désintéressée. Le Podeslù, ses parents, ses amis, ses fîdéles proGtaient de l'occasion pour s'enrichir à vil prix, en achetant les terres mises en vente Ce fut là une des causes principales de la transformation de la propriété germanique. Les nouveaux possesseurs afrcrrnaicnl les terres à des fermiers à temps. Les maîtres vivaient dans la ville : le Podestà commandait à un troupeau de prolétaires.
Rarement la petite localité incorporée recouvrait son indépendance. Quand elle y réussissait, grâce à son courage et aux circonstances du temps, elle reprenait sa constitution première, en la modifiant d’après le type de l’organisation des grandes villes voisines : elle élisait des consuls, un Podestà ou un Capitaine du peuple. Ainsi agirent , par exemple , au commencement du XlIP siècle, Cotrozzo et Brancoli, prés de Lucques.
L’aristocratie territoriale conserva, sous sa suzeraineté immédiate, un grand nombre de petites localités, comme fiefs ou châtellenies (^). C'est là que se maintinrent le plus longtemps les
(t) A Bfilan on dcfcndil plusieurs fois aux paysans d'exporter leurs produits et de cuire du pain pour le vendre. Gdilim, Vil, VtH,
(2) Cp. H. Léo, GeKch. der liai. Slaat., Il, 116 sq.
(3) Lami, Mon. ecet. Flor., 1, Deux dipl. de Frédéric 1, en 1226 et en 1227, par lesquels il est ordonné aux hommes de S. Miniato et autres lieux circumvoisins, d'obéir au Châtelain (Caslellanus), nommé par Rcinald, duc de Spolcle et légat en Tuscie. — Faxtdzïi, IV, 343. Le mémo ordonne, en 1220, aux gens de Castronuovo, de reconnaître la juridiction du comte Ubert de Castronuovo. — Boehmer, Hegest. Entü, N® 10 (ex copia aulh., à l’avie) : Entius transmet, en 1248, à P. de Palude, vicaire impérial au-delà de Pavie, une plainte du Monastère de S. Sauveur, à Pavie, contre les gens de Bascreguccio et de Frivonaria, refusant le paiement de leurs redevances. — Etc.
anciennes institutions germaniques : par exemple, les collèges de Scabins. Toutefois, par une concession à la mode de l’époque, ces magistrats seigneuriaux reçurent le nom de consuls. Les seigneurs de Porcari, qui possédaient une juridiction comtale, faisaient administrer leur terre de S. Gennaro par un intendant, vicaire ou gastalde et un collège de consuls. En l^lo, il existait un tribunal de consuls dans les seigneuries de Kosiu et de Bigoncio, appartenant à un couvent de femmes de Milan(0.
Les grandes communes rattachèrent indirectement à leur juridiction presque toutes les localités seigneuriales proprement dites. En effet, un rapport de subordination ne pouvait tarder à surgir, à leur profil, quand les seigneurs étaient naturalises bourgeois par la Citladinanza ou par les divers traités dont il a été question plus haut. Le seigneur, comme nous l'avons vu, permettait ordinairement aux autorités urbaines d'entrer dans ses terres et de se faire payer le Boalicum et d’autres redevances par les vassaux et les gens de scs possessions. La juridiction supérieure passait ainsi, en fuit, aux mains des autorités urbaines: le seigneur ne conservait qu’une juridiction patrimoniale. Un traité, conclu, en 1 1 91 , entre Tortone et les châtelains de son territoire porte, que, ces derniers résideront dans la ville, obéiront aux autorités communales pour la paix et la guerre, et ne connaîtront plus dans leurs terres que des causes élevées entre leurs gens ou leurs vassaux ('^). Par ce traité, les diverses localités, où étaient situées ces châtellenies, passèrent indirectement sous la juridiction de Tortone.
La ruine ou les perles , essuyées par les seigneurs et amenées
(1) Voy. H. Léo, Gesch. der liai., Staat., II, 117, note 1, et 123, note 1.
(2) Charlarium Terlonente (in-4®, Turin, 1814), 48. — Dans un traite de paix conclu en 1225, à Milan, entre Varchevéque^ \es capilainet, les wiwawurj d’une part, et In J/o/c et la Credenza dî S. AmbrogiOj d’outre part, les seigneurs stipulent que les diverses localités du territoire n’éliront pas de Podestù ou d'autres autorités locales, en fraude des droits de leurs seigneurs. Voy., plus loin, Liv 111.
parla guerre ou le désordre, étaient aussi pour les communes une cause d'agrandissement, dont les petites localités faisaient les frais : les seigneurs étaient forcés d’engager ou de vendre une partie de leurs biens patrimoniaux. J'ai cite, plus haut, le fait de la captivité d'un comte de Valpcrga ; comme garantie de sa rançon, il fut obligé de renoncer, pour onze ans, au fodrum de ses terres : ce fut probablement la commune de Verccil qui se chargea de la garde de l’hypolhéque. En 1191 , l'empereur lui-meme engagea aux Plaisantins, pour 1000 livres, Bargone et Borgo San Donnino (0 ; Frédéric II donna, en 1220, aux Astigians le Caslrum de Noni , comme gage de la dette de 1800 marcs, qu'il avait contractée envers eux (‘^).
Enfin , citons les chartes royales , qui attribuèrent aux diverses communes la juridiction d’un grand nombre de localités situées dans les limites de l’ancien coinitat. Après la paix de Constance, Milan acquit ainsi la juridiction, non-seulement du comilat de la ville, mais de plusieurs comitats environnants (^).
A la fîn du XllP siècle, les seigneurs, qui avaient conservé la pleine juridiction des localités situées dans leurs terres héréditaires , étaient fort rares. Si on excepte les grands seigneurs , tels que les comtes de Savoie, les margraves d’Este, de Montferrat, Malaspina , etc., et les communes, qui avaient renversé tous les
(1) Voy. plus haut, p. 2G2, N° 29. — La possession de Borgo S. Donnino était controversée entre Panne et Plaisance. La publication du diplôme cite, fut suivie d’une guerre longue et sanglante, ù laquelle prirent part, d’un côté, Parme, Grondola, les margraves Malaspina, les seigneurs de la famille des Oldcberti et ceux d’Ena, Pavie, Bergame, Crémone, Modène, Reggio etc., et de l’autre. Plaisance, l’empereur, Pontreraoli, Milan, Brescia, Côme, Verceil, Novare, Asti, Alexandrie, etc. La paix ne fut conclue qu’en 1202. Borgo S. Donniiio resta aux Parmesans. En 1249, Fréd. Il donna cette localité au margrave Peiavicino. Affô, 111, 384.
(2) Betiimax.*!, ex Cartul. Aetenti de 1292 {Bibl, de Vuniv. de Turin). Voy. plus haut, p. 263, N« Cl.
(3) Voy. plus haut, p. 247, note 1. — Voy. aussi le dipl., par lequel Fréd. II accorde, en 1243, Grondola aux Parmesans. Cp. plus haut, p. 322, note 1.
obstacles, opposés à la formation de leur entière souveraineté, il ne restait à l'immense majorité des seigneurs des petites localités que quelques privilèges, tels que droits de préséance , certains droits de succession, etc ,et une juridiction simplement patrimoniale (M.
Ce que les communes Lombardes, d'humeur si turbulente et si guerrière, recherchaient surtout au XIII* siècle, c’était une population nombreuse, capable de fournir une milice redoutable pour les voisins. Celte tendance ressort clairement des innombrables actes de Cittadinanza, qui sont parvenus jusqu'à nous. Très souvent les cités auraient pu s’épargner le périlleux honneur de renfermer certains seigneurs dans ses murs, en sc contentant de les réduire à l'impuissance et de les soumettre à la juridiction urbaine. Mais on tenait à son épée : de là , dans chaque acte de Cittadinanza, ces stipulations minutieuses sur les devoirs particuliers du nouveau bourgeois en cas de guerre. On ne peut pas non plus expliquer autrement celte singulière clause par laquelle le patriarche d'Aquilée, entre autres, s'engage à faire bâtir à Padoue, en trois ans, douze palais. Dans presque chaque acte de Cittadinanzay il est stipulé que le candidat bourgeois aura un domicile en ville et qu’il prestera le service militaire, à la première réquisition.
La coopération des seigneurs naturalisés aux guerres communales était certes très-précieuse pour les cités; mais elle ne leur sufïisait pas : il leur fallait non-sculcment de bons soldats, mais encore de gros bataillons. Pour atteindre ce but, elles appelèrent dans leurs murs les populations rurales. Déjà en 1106, les Florentins invitaient les habitants des petites localités seigneuriales de leur voisinage, à déserter le service de leurs maîtres et à venir s’incorporer dans les rangs des bourgeois de la ville. A Bologne, les immigrés étrangers acquéraient le droit de bour-
(1) Voy., par ex., le jugement d’nrbilrcs, rendu en 1290, sur les rapports légaux entre les seigneurs de Scalenghe et la petite commune de ce nom. Mon. hist. pair., I, 1025.
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gcoisie par dix ans de séjour : en 1222, on leur accorda une exemption d'impôts pour vingt ans. Quand ces invitations restaient sans éefio, on employait la force, comme à Mcklène en 1227 (*); mars ces cas étaient fort rares. A partir du règne de Frédéric I, une immense quantité de paysans libres ou de colons tributaires quittèrent volontairement les campagnes pour les villes: à la campagne, ils rencontraient deux maîtres, le seigneur et la commune; en ville, ils prenaient part aux luttes des partis et recueillaient leur part de souveraineté. En abandonnant le dur, mais sain et pur travail des ebamps, ils se débarrassaient du payement des redevances foncières et de la prestation de certains services personnels, pour aller jouir en ville de tous les avantages qu’on avait soin de leur décrire plus brillants qu’ils ne l’étaient réellement.
Ces défections causaient aux seigneurs territoriaux un préjudice considérable. Sur leur demande, Frédéric I*' ordonna à tous ceux qui s’étaient réfugiés dans une ville, pour se soustraire à leurs devoirs envers leurs seigneurs, de reprendre leurs anciennes condition et demeure, sous peine de mise au ban de l’empire et de conflseation de leurs biens (-). Cette ordonnanee, encore une fois, manquait de sanction efficace : même avec nos centralisations modernes, l’exécution d’une mesure de cette nature serait difficile; elle était impossible en Lombardie, du temps desStaufen. Chaque seigneur devait, autant que possible, se rendre justice à soi-méme : il stipulait, par exemple, dans les traités qu’il concluait avec les villes, que ces dernières n'accueilleraicnl pas, comme membres de la cité , les sujets de ses possessions ;
(1) Ralmeu, 1. c., V, i2i, note 3, et 122, note 4 : Mecatti, Stor. yeneat. di Firenze, I, 38; liegest. Greg. IX (3Is. in archiv. Fatic,).
(2) Rai'mer, id. .’SoLDAM's, ffist. mon. S. Alich. de Pasêiniauo (Lucques. foI.,17il), doc' 8i. — En 1243, Frédéric II accorda, par faveur, la permissiou d'immigrer ù Imola, à tous ceux qui le voudraient. Savioli, 111, 2, 199.
pareille stipulation se trouve dans le traite, conclu, en 1203, entre Alexandrie et le margrave de Montferrat. Les villes ne consentaient pas volontiers h ces sortes de stipulations, pour les motifs que j'ai fait valoir tantôt. Elles préféraient généralement la transaction suivante ; on déterminait un délai, endéans lequel le seigneur pouvait exercer son droit de revendication ; passé ce délai, le droit du seigneur était prescrit (0. Malgré toutes ces précautions et d’autres moyens préventifs, le dépeuplement des campagnes suivait une marche ascendante. L’émigration des classes rurales vers les agglomérations urbaines fut tellement considérable, qu’en 1247, la ville de Bologne crut devoir s’y opposer par des statuts spéciaux (^).
Du reste, ce qui était arrivé aux seigneurs arriva aux villes clles-mcmes. Quand elles eurent acquis un grand nombre de vassaux dans l'étendue de leur territoire, les gens des terres vassales se réfugiaient dans une ville voisine ou ennemie (3). Il s’établit entre diverses villes des jalousies de métiers : les ouvriers de tel ou tel métier et même les professeurs de droit étaient sollicités de passer, avec de gros avantages, dans une ville rivale. Ces rivalités et ces jalousies donnaient naissance à des querelles et à des conflits nombreux ; mais elles n’ont pas, au point de vue de notre sujet, l’importance du dépeuplement des campagnes.
Le dépeuplement des campagnes s’accomplit précisément à l’époque de la renaissance du Romanisme dans la politique, le droit et les constitutions urbaines, et de la transformation du mode de propriété germanique, par la généralisation des baux à temps et l’accaparement de toutes les terres au profit des propriétaires bourgeois , qui vivaient somptueusement en ville, se souciant peu des
(1) Raumbr., I. c., V, 121 sq. : Morio.ndus, I, doc‘ 119; Costa im Beaibbcaru, A/em. /liât. »ur la maison de Savoie, I, 70-80.
(2) Giiirardacci, ad h. an.
(3) Rutelu, 11, CCXXXIII cl 376.
champs cl de Tagricullure. Ainsi se renouvelaient peu à peu, ehez les Italiens, toutes les coutumes funestes et les mœurs libcrticides de leurs pères les Romams(^)y des romains de l’empire, s’entend ; caries vrais romains, c’est-à-dire les Aa6i/an/sde/{ome^ joignaient, avant le règne de la démagagie et des Césars, la vie énergique du forum aux fortes et mâles voluptés de la vie rustique : ils aimaient les champs , non à la manière de Virgile et d’Horace, mais à la mode de Cincinnatus , en un mot comme les peuples germaniques. Ce qu'ils recherchaient, ce n’était pas la villégiature et des sujets d’idyles, d’églogues et d'odes, où un faux sentiment de la nature s’unissait à des pensées impudiques et à des adulations césariennes : c’était la vie vraie, chaste, pure et libre.
Le popoloy dont nous étudierons plus loin l’émancipation politique, régnait en maître dans la plupart des cités. Le popolo, c’étaient les corporations de bottiers , de tanneurs, de bouchers, de forgerons, de menuisiers, de maçons, de tisserands, etc. Devenir membre d’une de ces corporations, c’était atteindre souvent à la richesse et aux honneurs politiques. Le commerce et l’industrie croissaient avec le luxe des bourgeois et la décadence des antiques franchises communales : en présence de toutes ces séductions, le paysan subjugué se faisait citadin. Les bourgeois enrichis achetèrent toutes les terres qui étaient à vendre. Pour donner une idée de l’ardeur, avec laquelle cette révolution dans la propriété immobilière fut accomplie, je citerai cette institution, formée à
(i) Au moment où je corrige les dernières épreuves de ces pages, je lis dans un article de la Revue des Deux-Mondes, du août 1858 (l’Aÿncu/turc et la vie rurale en Italie, par M. V|DALI^■) : « Lorsqu’on voyage en Italie, ce qui frappe d’abord, c’est la rareté des habitants de la campagne cl l’agglomcraliou des populations dans de nombreuses petites villes de 8 ou 10 mille âmes en moyenne. Les Italiens aiment peu la campagne. Pour eux l’existence n’est possible qu'à l’ombre des murs d'octroi; iis tiennent, disent-ils, ces mœurs des Romains, leurs pères. En Italie, on vill^gic beaucoup moins pour se soustraire aux chaleurs de l'été, accablantes dans les villes, que pour obéir à un mode que l’on subit sans trop s'en rendre compte. Etc. «
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Parme en 1199 et chargée de réunir en un seul tenant et d’arrondir les propriétés foncières des bourgeois de la ville, au moyen d’échanges et d'achats des petites pièces de terre éparpillées dans toutes les directions : les fonctionnaires investis de cette charge s’appelaient Ingrossatores terrœi^). Ainsi, le paysan était naturellement attiré en ville et chassé de la campagne : les champs étaient cultivés par des misérables, sous la direction souvent sordide d’un intendant.
Cette révolution dans l’organisation de la propriété , en Italie , n’a pas assez occupé les historiens : son influence politique fut immense et mériterait une élude spéciale. Les terres ecclésiastiques lui résistèrent le plus longtemps; mais, à la lin du XIIP siècle, elle était entièrement accomplie dans le nord de ritalie. Le royaume de Sicile ne la subit que deux siècles plus tard, au moment où disparurent de ses tribunaux les derniers vestiges du droit germanique.
Avant de terminer, je veux dire encore quelques mots des diverses classes de la population rurale. Les paysans étaient : libres (liberi hornines, anmanni); tributaires (aldiones^ coloni, inquiliniy adscriptilii, etc.); et serfs (sert;i)(2).
Par la généralisation des baux à temps, la eondilion des paysans tributaires se rapprocha, de plus en plus, de celle des paysans
(1) Affô, III, 33. — M. Léo {Gesch. der liai. Slaat., p. I2t) affirme que celte institulion fut adoplce par plusieurs autres communes.
(2) En 11S9, Fré(i. I donne à l’église de S. Alexandre, à Bcrgamc, deux arrimant (Lupus, II, 1169). Arn'mania, en 1177, dans les terres du monost. de S. Marie ad Carceret, territoire d’Este (Mubat., Anliq. liai., I, 753). Arrimannia et Emphileusit, en 1182, dans la terre de Tretenla, territoire de Fcrrare (ibid..,Ti^). — Herimanni et Ilerimannae, Aldionet cl Atdionae, en 1156, à Bcrgamc (Uohelli, I, 5il). — Coloni, inquitini , adtcriptUu , vers ll3i, dans le territoire d’Asli. (Mokioxüus I, doc‘ 39). — Servi et Ancillaej à Mantoue, en 1159 (Mubat., Anliq. liai., I, 731). En Sardaigne, en 117^ : « Do cliam (Pierre, juge de Cagüari) eis (aux Génois) curlcm de Tesaraxi cum servis et ancitlis atque rebus ad se pertinentibus mobilibus et immobilibus. • Mon. hist. pair,, I, 878.
libres Ce fui le seul avaniagc de la révolution que subit la propriété immobilière. II est vrai, les paysans perdirent en aisanee ce qu'ils gagnaient en liberté eivile.
Les serfs seuls furent exemptés du serment de fidélité , stipulé par l’empereur dans le truité de Constance i^). A mon avis, les serfs du moyen-âge étaient bcaueoup plus heureux que ne le sont un grand nombre de prolétaires libres modernes : jamais on n’a astreint un serf, jamais un ouvrier italien ne voudrait se soumettre aujourd'hui, aux treize et quatorze heures de travail aceepiées, sans murmure, chez quelques peuples du nord de l’Europe. En Italie spécialement, où, déjà au XII® siècle, le servage était rare (3), le serf n’était pas sons droits, il n’était pas une chose dans toute l’étendue du mot. Dans le chapitre suivant, je parlerai des serfs urbains, et de leur émancipation générale au commencement du XIII® siècle : je n’ai en vue ici que le serf rural, attaché à la glèbe. Il existe, il est vrai , des exemples où une propriété foncière est vendue ou cédée avec les serfs et leurs familles ; mais on trouve aussi beaucoup d’autres exemples, où des serfs plaident régulièrement contre leurs maiires devant les tribunaux et se rachètent avec leurs propres ressources, ce qui prouve que ces intéressantes populations n’étaient pas dénuées de droits(^). Déjà
(«) Voy. tes snvanlcs recherches de M. de Rauucb, I. c., p. 118 et sq.
(2) Jurame.nl nuntior. Soc. Lomb.^ ap. Fertï, Mon.f IV, 180 in fine.
(3) Mi-rat , Antiq. ilal.., I, 797b ; « t'iio vei bo, Sœc. Chrisli XI cl XII rarcscere cœpil .Servorum numerus : rariores quoqtic fuerc sœcnio XIII ac tandem sæculo XIV pœne apud universos Christianos obsolevil corum usus. »
(4) Voy. p. 2i)I , note 2 in fine. M. de Raumer en cite un autre , de 12!20, ex curlepecore (;1/a.) di Centello, Voy. Ge»ch. der Hohenst.f V. p. 116, note .*).
(3) Cp. p. 338, note 1, et Raimkr, I. c. — En 1133, i’archevéquc et le chapitre de Fisc investissent Malvolta du (iastel de Scannello, dans le Cumitat de Mathilde (Voy, Murat., Antiq. Hal , I, 797). .Malvolta jura : u Quod homines et inulieres de Masnuda de prædicto .''cannello non hahenl vendere, ncc donare. ncque alicnare noque aliquo modo dirigerc ad damnitate prædictœ Ecricsiæ sive canonicæ; et nulliim superpositum noque maliiin tisum pnnere hahenl islis hominibus de predicta curie, nisi quemadmodum Comilissa Malilda habebat, quando ad suas
à l'époque franco-lombarde, on trouve des exemples de serfs entrant dans les ordres ou portant les armes. Nonobstant tous ces faits et d'autres qu’on pourrait citer, en faveur de la douceur de la servitude et même de l’aisance relative dont les serfs jouissaient dans la Péninsule, cette institution était anti-chrétienne et anti-juridique : elle devait disparaître, et elle disparut, de l’Italie, plus tôt que de tout autre pays de la chrétienté. Du IX" au Xi" siècle, les actes d’émancipation sont très communs dans nos sources ; le nombre en diminue considérablement à partir du commencement du Xli" siècle. La plupart de ceux, qui nous sont parvenus, indiquent les causes qui les ont provoqués : tous sont inspirés par une pensée religieuse ou chevaleresque (*). Une autre observation importante à faire, c’est que presque toujours la forme de l'émancipation est germanique ('^):
msDus tenebat. Elsi de ipso usa discordia fueril, si se legaliler defendere potuerint, defeosionem eorum recipere babeiil quorum archiprcsbylero et Cnnonicis vcl coruni Misso... Juravil, qiiod qiiales persouas <le ipsa Masna<la archipresbyter sive canonici secum relinere noluerint, non eos indc eis molcslabunl ncquc imbrigabiint. ■> — A Bologne, le servage était une cause d’exemption pour plusieurs services et charges publics. Savioli, II, 2, 465.
(1) Voyez les ex., cites par moi, note suiv., et par Rau»eb, I. c., 117, notes, particulièrement ceux qui concernent la famille Romano. Speronclla et Cunitza, sœurs des deux Ezelins, donnent la liberté à beaucoup de serfs pro remianione anima. — Voici un passage du testament d’Arnold, prêtre et trésorier de l’Ordre de la S. Mère de Dieu, de l’église de Xovarc, enlOOl uolo meo addere testamcnlo nlAtbirUn mei iuria aervut liber de ana peraona ab omni aernicio cl lameii si uolcrit babitare cum suprascriplo glizardo ucl euro presbitero qui fuerit eicclus in suprascripta eccicsia semper liabcat uiclum et ueslitum ex beneüciis ecclesic et facial eis quod scit et possit, cl si cum eis babitare et seruire sibi aptum non fuerit, ex beneliciis suprascripte eccicsie per unumquemquc annum babeat solidos deeem mcdiolanensium dunariorum. Et si postquam se a suprascriptis separaucril et ad cius iiol eorum succcssorcs redire uolcrit, et utdiximus seruaru diebus uitc suc uictum et ueslimentum ex beneliciis suprascripte ecclesic non desintsibi et quia non suflitior cuncta diccre que inee dispositioni sunt nccessaria... • J/on. hiat, pair., I, 601 sq.
(2) Exemple, en 1036, à Bologne (Mcrat., .^fi/17., I, 855); à Beggio, en 1 107 {Ibid., 859); en 1118, à Saragoza (Ferrare. Ibid., 857); en 1134, au Vico l’oiieino (Lucques. Ibid., 859). — L’alTrancbi.sserocnt cné pour Keggio, en 1107, a encore cela de remarquable, que les deux frères R. et O. de Valvisneria, qui accordent la liberté à leur serf, font profetaion de loi Lombarde. Us étaient bourgeois de Reggio, où leurs descendants dcmeuraiciil encore au siècle dernier.
la servitude germanique était beaucoup plus douce que la servitude
romainc(^).
Le petit nombre des serfs existant encore en Italie au XIII* siècle, ne pouvait être augmenté ni par la loi, ni par achat, ni par la gucrrc(2). C’était 1 époque où les Franciscains établissaient leurs premières missions sur les côtés d’Afrique, et où S. Pierre de ^olasque fondait l'Ordre de la Merci, pour la rédemption des captifs. L'institution devait donc s'éteindre dans un avenir prochain , sous l'action combinée de l'église et des communes. A l’appui de cette assertion, je ne citerai qu’un seul fait.
En l*2oG, au moment où le pape Alexandre IV déclarait éman^ cipés tous les serfs qui abandonneraient la cause d'Ezélin-lcféroce(^), les autorités de Bologne (^) procédaient à l’affranchissement général des serfs de son territoire. La ville ne se contenta pas d’affranchir ses propres serfs, mais elle étendit ce bienfait aux serfs appartenant aux particuliers, en indemnisant les propriétaires, comme quelques états modernes l’ont fait pour l’esclavage des noirs : le moyen-àge se distingua toujours par le respect des droits acquis. L’état paya 10 liv. pour tout serf âgé de plus de 14 ans ; 8 liv. pour les serfs au-dessous de cet âge. Les affranchis furent tenus de payer à l'état quelques modiques redevances
(1) Voyez le remarquable possage de Tacite, Germania, c. 25.
(2) Cp. Rauher, I. e., 117, noie 7. — On lit dons un diplôme de 11ÎI4, accordé par Henri VI au monaslcrc de S. Sauveur ad Leone», diocèse de Brescia : «... De servis vero et ancillis ipsi loco a suo condilore in servitium moiiachnrum Dco servientium inibi traditis, qui suos fîlios vel filias occasione alicnnndi cos vcl coriim lilios a servilio a servilio, liberis conjiigio tradunt, aulc contra suscipiunt, constitiiimus et firmamiis, ut juxta quod in predecessorum nostrorum Rcgum et Imperatorura constitutum habent, sive de paterna seu de materna gciieralionc descendunt, nullatenus a famulatu discedant, sed in perpétua servitute permancant, et insuorum parenlum, servorum sciliccl conditionc perdurent. »
(3) Verci, Sloria degli Ecelini , III, doc‘ 238.
(4) Imitant un acte de la commune de Pistoic en 1203. Voy. Racmer. I. c., V. 1 17, d'après Cartepecore délia üadia di S. Barlh. di Pistoja, Mss.
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en céréales. L’inspiraleur de celle mesure généreuse fut Bonacursio de Soresina , capitano del popolo, élu Podcslà l’année suivanle; il fît porter les noms de tous les affranchis sur un registre appelé le Paradis des Joies. « Dieu tout puissant, est*il dit dans l’introduction de ce registre, Dieu tout puissant créa l’homme libre; le péché originel empoisonna son essence ; d’immortel il devint mortel, d’incorruptible corruptible, de libre esclave de l’enfer. Mais Dieu eut pitié de sa créature. Il envoya pour sa rédemption le fils unique engendré par lui de toute éternité. 11 est donc juste cl équitable, que, les hommes, sauvés et affranchis par Dieu, ne croupissent pas dans la servitude où les a précipités le droit des gens (jus gentiurn) : qu’ils soient affranchis. Par ces motifs , Bologne, qui combattit toujours pour la liberté, qui se rappelle le passé et qui pèse l’avenir, a, pour la gloire de N. S. Jésus- Christ, racheté tous les serfs de son territoire et proclamé qu'à l’avenir il n’y sera plus toléré d’esclavage. Un peu de levure aigrit toute la pâle : la présence d’un cire dégradé déshonore toute la société (U. »
11 est juste d’observer que ce noble langage est la reproduction souvent textuelle des paroles si connues du pape St. Grégoire 1 le grand (f 604), contre l’esclavage chez les Anglo-Saxons(^).
(1) I/iülor. misccl. Bonon. (Mcbat., 5crï/)/., XVIII), Giiirardacci cl Savioli, ad a. 1256.
(2) Cp. aussi Greg. M. epist., VIII, 218. Le Pape accuse Léonce d’avoir privé un aiïranchi de sa liberté : <• Si qiiam in rebus pnblicis fraudem fecil, subslanlia eins cædi debuit, non liberlas; iioc cniin inter legcs gentium et imperalorcs Romanornm distal : quia reges gentiurn domini servornm sunt, imperator vero Romanorum dominus liberorum. ■> Cp. p. 553, note 3.
FIN ne LIVHF. 11.
LIVRE III
LES VILLES LOMBARDES AU XliR SIECLE.
Le XlIP siècle, pris dans son ensemble et étudié dans les annales des divers pays de l'Europe, est une des plus grandes époques de rhistoire de l'humanité. Théologie et philosophie, sciences et arts, législation et politique, tout ce qui peut élever l'ùme humaine vers l'étre ineffable, dont elle est l'immortelle image, y fut discuté, approfondi. Parmi beaucoup de questions que l'on croit nouvelles, les unes y ont reçu leur solution, les autres ont été au moins étudiées. 11 n’y a pas une difficulté théologique, philosophique, artistique ou juridique qui n'y ait été attaquée de front. D'autres siècles ont pu surpasser le XIII* en grandeur matérielle : aucun ne l’emporte sur lui en conquêtes spirituelles. Plus de trois cents ans avant Bacon (1561-1626), S. Bonavcnturc, Vincent de Beauvais, Brunetto Latini, etc., imitant Hugues et Richard de St. Victor, embrassaient dans leur génie l’encyclopédie des connaissances humaines. L'œuvre de St. Thomas d'Aquin est encore
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la plus vaste entreprise scientifique que jamais homme ait conçue. Je professe une sincère admiration pour le génie et le bon sens (le l'auteur des Aphorismes de droit; mais je soutiens aussi que les traités de Legibus et de eruditione principum de l’auteur de In Somme n'ont pas encore été dépassés en profondeur philosophique et en rigueur logique. Les théories despotiques de la Renaissance font pitié à côté de ces chefs-d’œuvre. En voyant la vigueur d’esprit de ces hommes, si souvent calomniés par l’ignorance ou les préjugés, on ne s’étonne plus de la splendeur du règne de la foi en ce siècle de communes, de juristes , d’artistes et de saints. Au moment où je trace ces lignes, les vaisseaux des puissances chrétiennes font voile vers les mers de l’Indo-Chinc : ils vont ouvrir, à coups de canons, les ports de l'empire chinois au commerce et à la civilisation de l’Europe. A la fin du XIII* siècle, les disciples de S. François et de S. Dominique traversèrent, à pied, tout le continent Asiatique. Le B. Odoric de Frioul (1330), de l’ordre de S. François, visita , avec plusieurs de ses confrères, la Chine et le Thibet, et vécut à 1a cour de l’empereur ; en 1338, le Pape reçut à Avignon une ambassade du grand Khan des Tartares; le minorité Jean de Montcorvin mourut vers 1530, archevêque catholique de Cambalick, au Peking (0. Ces héros étaient des moines mendiants, humbles disciples de celui qui avait dit : « Beatus servus, qui non tenet se meliorem, qtiando magnificatur et exaltatur ab hominibus, siculi quando tenetur vilis^ simplex et abjectus et despectus : quia quantum est homo coram deo, tantum
EST ET NON PLUS
Dans cet admirable mouvement, je n’ai à m’occuper que de la politique, et de la politique communale d’une contrée de l’Europe.
(1) Voy. OiH)Ric Rat^ald (continuai, de Barnnîiis), Annnlex Ecclésiatf., ad a. 1235 N“* 17-i4, cl a. 1258, IS»» 75-80. — Sur jOdoric de Frioul, Act. SS.,
J’essaierai de caraetériser le rang inferieur que la politique pratique occupe en Italie au XIII” siècle, et d’exposer les causes et les effets de cette infériorité. Cette tâche m’est grandement facilitée par les conclusions auxquelles les présentes études m’ont conduit jusqu’ici.
Je diviserai ce Livre en quatre chapitres. Je traiterai successivement des Corporations et corps de métiers, de X émancipation politique du Vopolo, et cnOn de Xhistoire constitutionnelle des villes Lombardesy au X111‘ siècle. Je terminerai par une conclusion sur l’ensemble de mon travail.
DES CORPOBATIONS ET CORPS DE MÉTIERS
L’ancienne division de la bourgeoisie , en capitaines, vavassetirs et bourgeois proprement dits, avait perdu sa signifîcation primitive : les trois classes s'étaient confondues politiquement en une seule et formaient réunies le commune. Toutefois, la distinction de ces trois ordres avait été trop tranchée, pour disparaître totalement.
La commune avait été constituée par une sorte de transaetion entre trois des groupes d'habitants, soumis précédemment et à des degrés differents au pouvoir du comte ou de l’évéque. Après la naissance du pouvoir communal , les diverses classes ne renoncèrent pas brusquement à leurs antiques traditions : pour pouvoir mieux sauvegarder leurs droits particuliers et leurs intérêts opposés, elles s’organisèrent séparément sous la haute surveillance des autorités communales. Il ne faut donc pas s’étonner de rencontrer, à la fin du XII” et au commencement du XIII” siècle , dans les villes libres de l’Italie , des associations ou corporations de chevaliers (77iilites) et de marchands (mercatoresj negoliatoreSy cambiatores). Les chefs de ces corporations, élus par leurs associés, portaient le titre générique de comuls, et prenaient part, 1res fréquemment, aux affaires importantes de l’État.
La prospérité industrielle et commerciale des villes italiennes donnait aux consuls des marchands (consules mercatorum ou negotiatorum) une importance particulière : c'est ce que les considérations suivantes serviront à démontrer pour la fin du XII® siècle et le commencement du XIII®. Les longues et ruineuses guerres de cette époque avaient épuisé les finances de la plupart des villes lombardes ; les impôts indirects ne sufiisaient plus , et les impôts directs, dont l'usage fut introduit vers cette époque, ne parvenaient pas toujours a combler les déficits : on recourut au papiermonnaiei^) et aux emprunts. D’ordinaire ils étaient souscrits par de riches marchands et négociants , sans l'assistance desquels une opération de ce genre ne pouvait être menée à bonne fin : pour leur garantie, on les nantissait souvent de la gestion de certaines régales, des douanes, péages, octrois, etc., et même de meubles d'église (2). Quand on projettait l'établissement d'un impôt nouveau, à percevoir sur les marchands et négociants, il était encore une fois prudent et utile, pour la commune, de prendre l’avis de leurs chefs ou consuls. Les chefs des corporations de marchands, chargés de représenter leurs commettants dans les questions d'intérêts qui les concernaient, directement quant à l’emprunt, indirectement quant aux autres affaires, participaient donc naturellement . à l'administration générale de l'État. Enfin , la corporation une fois formée, il naquit, dans son sein, une juridiction commerciale, qui, volontaire d'abord , se changea, par la force des choses, en obligatoire: les consuls de la corporation devinrent les dépositaires naturels de cette juridiction.
Dans un traité de commerce et d'amitié, conclu, en 1 18*2, entre Modène et Lucques, apparaissent les consuls de l'Étal (majores)
(f ) B£B.^AR^i^o CoBio, Uistoria di MiUino vulgarnunte acritla (Venise, in-i*’), 251 sq.
(2) Voyez plus loin arl. Milan.
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et les consuls des marchands (^). Les statuts de Pistoie, dans lesquels les consuls de TÉlat sont aussi appelés majores, ordonnent que les consuls des marchands feront toujours partie du conseil de la commune (^). La coopération des consuls des marchands aux affaires d'Liat est encore attestée par les traités conclus , en 1193, entre Fcrrare et Bologne, en 1208, entre Mantoue et Ferrare (^) Une convention entre Bologne et Florence, de l’an 1203, est signée, de la part des Florentins, par dix consuls de la commune, en présence d'un consul des chevaliers (militum), d'un consul des marchands, de deux consuls des banquiers ou changeurs (cambiatorum) et de plusieurs personnes, appelées priores de Florence et qui sont sans doute les chefs des autres corporations ; enfin, du camérier (camerarius) de la commune (^).
En 1172, les consuls des marchands formaient à Milan, un collège de huit membres, ofliciellement reconnu, par la commune, comme institution publique. Les attributions de ce collège étaient: la protection du commerce et des commerçants; la surveillance des poids et des mesures; et, chose remarquable, la perception des amendes prononcées en matière de blasphèmes et contre certaines contraventions de police. Chaque consul avait annuellement 7 liv. terzoli d’appointements W.
Les limites, imposées à ce travail, ne me permettent pas de
(1) Ml'rat., Antiq. ilal.y II, 887.
(2) Staluta civilatù Piator., § 1C2.
(3) Murat., Antiq. ilal.. Il, 89Ka et 873.
(4) Ibid., IV, 434. Voyez aussi, Ibid., 703, traite entre Brescia et Fcrrare, en 1193. — En 1194, à’Novare, les consulea paraticorum jurent avec les conaulea comunia Novariœ et les conaulea de juatitia, la paix stipulée avec les Vcrcellais. Mon. hiat. pair., I, I021d. — En 1199, la commune de Novarc approuve le partage fait avec les Vercellais des hommea de Blandrate, « consensu et parabola et uolontate consulum paraticorum... consulum calcgarioruin... consulum beccariorum... consulum negotiatorum... ethominum lotiiis crcdcnlic Nouarie. » Ibid., 1064c. — A Plaisance, o consulcs mcrcantiæ. • Annal. Placent. (Murat., Script., XX), 881. — Etc., etc.
(6) CoRio, 138.
détailler l'histoire des corporations de marchands au XIIl” siècle. Je dois me borner à dire l'origine de ces nobles et intelligentes associations de négociants, qui bâtissaient des cathédrales et des hùtelsde-ville, et recherchaient dans l'industrie et le commerce autre chose que la jouissance matérielle et le règne exclusif du capital. Au milieu du Xlll® siècle, on les voit porter, dans tous les pays du monde civilisé, les produits de leur étonnante activité et les preuves glorieuses de leurs mœurs honnêtes et chrétiennes : réalisant, pour le commerce, ce que tous les Lombards réunis auraient dû accomplir dans le domaine de la politique, les diverses corporations de marchands des villes Italiennes s'unirent entre elles et formèrent une vaste compagnie, qui surpassa par scs résultats toutes les merveilles de la Phénicie et de Carthage. En 1278, Foleo Caci, de Perugia, Capitaneus universitatis mercatorum Lombardorum et Tuscorum, conclut, au nom des Consuls des marchands de Rome, Gènes, Venise, Plaisance, Lucques, Bologne, Pistoie, Asti^ Albe, Florence , Sienne et Milan, un traité avec le roi de France , sur les privilèges des négociants Italiens dans les villes de la Provence!*). Dix ans plus tard, Roger de Casace, Mediolanensem iuris peritus et capitaneus et rector universitatis mercatorum ultramontium in nundinis Campanie et Regno Franciœ frequentantium, demandait raison au comte Amédée V de Savoie, pour les injures souffertes, dans scs États, par deux ambassadeurs de la compagnie des marchands ultramontains (2).
11 ne faut pas confondre, avec cette noble race, les préteurs sur gages et les usuriers, gens de toutes nations , hommes de grande
(1) Du Gange, s. v, Longobardi.
(2) Mon. hi»l. pair., I, 1607. — Oo sc fera une idée de l'clendue du commerce des villes Lombardes avec les villes de la Flandre, le nord de l’Europe et le Levant, en lisant VImposicio Officii Gazarîe, commencée à Gènes en 1313 cl publiée dans les memes Mon. hist. pair., II, 303-i3ü.
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habilelë, mais de médiocre moralité, qui usurpèrent au XIII” siècle le nom de tout un peuple d'honnètes gens et inondèrent l'Ëurope de leurs petites spéculations et de leurs transactions équivoques. Je sais que les banquiers d'Asti, de Vicencc, de Florence, de San Germano et de Salerne poussèrent quelquefois leurs operations financières au-delà des limites indiquées par la prudence et la sagesse ; je sais aussi qu'alors, quoique à un moindre degré qu'en d'autres temps, la Gèvre des entreprises amena à sa suite plus d'une conséquence fatale pour la moralité publique et la santé de l'Etat. Mais , en somme , il est injuste de rendre les Lombards en masse responsables de toutes les coquincries et friponneries du commerce au moycn-ùgc. Les vrais marchands ultramontains, les pères de tant d’hommes de science et de foi , n'étaient pas des usuriers : c'étaient de vrais chevaliers; « car nos ne cuidons pas que cil seulement soient chevalier qui ont escu et haubert. »
11 n'est pas nécessaire d'expliquer l'origine des associations nobles et de faire ressortir l'influence qu'elles acquirent naturellement sur la marche des affaires politiques de la commune : les considérations que j'ai fait valoir précédemment me dispensent de ce soin. Je me contente ici de noter le fait : la noblesse territoriale, aussi bien que la noblesse urbaine, avaient formé des corporations, dont la direction était confiée à des consuls, recteurs, capitaines, (jonfalonniers, etc. Je me propose de retracer plus loin les principaux actes de quelques corporations de cette espèce, à Milan, à Bologne et à Vérone. J'ai cité plus haut le traité conclu, en 1185, entre la commune de Modène et les chefs (rectores) des capitaines {proceres) et des vavasseurs du territoire de Modène fO. Un autre traité du même genre fut signé, en 1174, par la ville de Reggio et les consuls de la
(I) Vovez, plus haut, p. !299, noie 5.
maison des Manfredi, sur la sûreté des routes de leur voisinage (O.
Toutes ces corporations, composées d'individus personnellement libres et jouissant de tous les droits politiques, formèrent, plus tard, ce que, dans plusieurs villes, on appela corporations supérieures (arti maggiori), par opposition aux corps de métiers (arti minori).
11 y a, sur Torigine des corps de métiers, autant de divergences d’opinions (2) que sur l’origine même de raifranchissement communal.
Sous le règne des derniers empereurs romains, au V" siècle, il existait en Italie, sous le nom de scholœ, diverses espèces de corporations d'artisans, qui se maintinrent, longtemps après la chute de l'empire, dans les provinces non conquises par les Lombards : c’est ce que prouve la correspondance de S. Grégoirc-lc-Grand. Une lettre de ce pape, adressée à la corporation des Savonniers deiVaplcs(3), appelle la corporation elle-même ars, ses statuts capitula, ses chefs capitularii. Ces corporations étaient placées sous la protection d'un personnage nommé Patronus. Depuis l’invasion Lombarde, leur situation ne devait pas être fort brillante; au déclin de l'empire, elle ne l'étaient guère, et certes les évènements, qui SC passèrent du V" au XI** siècle, ne raméliorèrent pas : déjà sous l'empire , les patrons se faisaient payer chèrement leur protection. On peut dire qu’au commencement du XIll" siècle, les
(1) Mi'rat., ilal., IV, 637. — Voyez encore sur les consules mililtm de
Sienne, la Corutilutio de elcclione poleslatis promuUf. ante a. 1282, cilce plus haut, p. 263, note 1.
(2) Cp. IIÛLLMA.NN, Stàdlewescn, patsim; les art. de M. Eiciihor> dans les deux premiers vol. de \a Zeitach. für Gesch. fiechtswiss,; V/iidk, Gitdenweaen im JtfUielalter, in-8«, 1831; et C. IIügel, Slàdteverf. v. Ital., T. I, paaaim, et T. II, p. 239 sq.
(3) S. Greg. M, rey. epiat., L. X, ep. 26.
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associations d'artisans, dans les provinces, restées romaines après la conquête lombarde, avaient subi, de même que les Municipes, une transformation radicale. De plus, il faut observer que, jamais au moyen-àge, les corps de métiers n'eurent, dans ces provinces, l'influence et la puissance qu'elles gagnèrent dans la Lombardie proprement dite et en Tuscie.
Dans les provinces, conquises par les Lombards, les scholæ furent dissoutes. Tous ce qui ne tomba pas dans le domaine privé des vainqueurs devint propriété, hommes et choses, de la curtis publica, regia ou ducalis. Là furent réunis tous les débris de la propriété publique des romains, terres, bâtiments, places, murs, rues, palais, etc. Là aussi furent groupés les artisans et ouvriers, tributaires et esclaves, sous le nom d'aldiones ou de servi publici. Les vainqueurs mirent à profit les moyens d'asservissement que les vaincus leur avaient légués : ils embrigadèrent les artisans par métiers, pour mieux pouvoir les surveiller et en soutirer plus facilement la plus grande somme de tributs possible , et prirent aux Romains une partie de leurs réglements, si durs, sur la police des métiers et des marchés. Mais l'ancienne organisation romaine des métiers disparut; car les artisans de la ville n'appartenaient pas tous à la curtis : beaucoup d'entre eux relevaient des seigneurs Lombards, qui s’en faisaient servir aussi bien dans leurs châteaux que dans leurs maisons de ville.
Ainsi composée, la Curtis publica devint un droit public, une régale, transmissible, en tout ou en partie, par concession royale ou par usurpation, d'une main à une autre, comme toutes les autres régales : c'est ainsi qu'elle passa entièrement au pouvoir de certains évêques. Souvent aussi elle fut inféodée, par parties, à diverses personnes : l’une reçut les terres et les fermes; l’autre, les bâtiments et places publics, etc. A la fin, il ne resta que le Palais royal (^Palatium). Celui-là même disparut : tantôt le roi consentit à l'établir en dehors de la ville, tantôt les bourgeois des communes
émancipées le détruisirent ou le transférèrent violemment hors de leurs murs.
Quant aux artisans (a/d jones^ servi publici), ils furent placés en général sous le patronage suzerain de celui qui avait reçu les principales d'entre les autres régales. Ce patronage pouvait cependant être conféré à d'autres qu'au seigneur de la ville; il pouvait aussi être divisé : on accordait à tel seigneur la direction de telle ou telle catégorie d'artisans, et à tel autre personnage la juridiction sur telle ou telle autre catégorie. A Milan , les Visconti {Vicecomites) conservèrent la juridiction sur les boulangers jusqu’au XIII" siècle.
Voici une preuve concluante de tout ce qui précède. En H 65, Frédéric 1*" confirma au comte de S. Boniface (de' conti di Verona) « le comital de Vérone, tous les droits qui lui appartiennent, tous les métiers (misteria, ministeria, mistieri) et la surveillance ou les offices (officia) tant de la Seola major que de celle des bouchers (Macellatorum) et des boulangers (Pistorum), avec la juridiction (districtio) sur lesdits métiers (^). » Au XIII* siècle, les chefs des corps de métiers Véronais s’appelaient Gastaldi.
Disons rapidement les causes de Tamélioration progressive de la condition des artisans tributaires. Au XI” siècle, cette condition ne dilTérait pas du servage : pour le plus grand avantage de leurs maîtres, les artisans étaient groupés par pelotons d'individus professant le même métier; dénués de liberté civile, ils jouissaient encore moins de droits politiques. Mais à partir du XI* siècle, l’augmentation de leur capacité juridique suivit les progrès des franchises communales : par la décadence de l'autorité du comte, leurs liens de servitude se relâchèrent. Les classes privilégiées s'occupaient avee sollicitude de leur bien-être physique et spirituel : c'est ce
(1) Murat., Antiq. ital.j I, 275d.
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que démontrent les nombreuses fondations d'hospices et d’autres établissements de bienfaisance, dont les actes sont conservés dans nos sources.
L'indépendance eivile des artisans* tributaires fut favorisée surtout par les luttes que ces mêmes classes privilégiées soutinrent contre leurs seigneurs d'abord, et entre elles ensuite : les artisans jouèrent un rôle assez important à Milan, sous la dictature d’IIerlembald. Quand les seigneurs étaient attaqués, persécutés, proscrits, les artisans qui étaient à leur service, parvenaient à s'émanciper, soit, par usurpation , soit par un aiîranehissemenl volontairement accordé. Beaucoup de seigneurs avaient usurpé l'indépendance de leurs fiefs : leurs artisans imitèrent celte conduite illégale. Dans les riches et industrieuses cités de l'Italie, il y avait une fortune à faire pour l'ouvrier adroit, laborieux et honnête : il pouvait, au moyen du fruit de son travail, acheter sa liberté et son indépendance. Ceux qui ne parvenaient pas h acquérir dans leur ville natale celte position souvent heureuse, émigraient, à la faveur des troubles qui ébranlèrent partout les pouvoirs de l'auiorilé établie, dans une eité voisine et rivale : là ils professaient leur industrie et pouvaient prospérer sans gène. Les relations nombreuses des villes Lombardes entre elles , au XII° siècle, favorisaient singulièrement ces émigrations.
II se forma ainsi, au XII® siéele, une classe nombreuse de gens libres et aisés, mais sans droits politiques : c'étaient des artisans ou des descendants d'artisans. Leur aiTranchissement n'avait pas été le résultat d'une mesure politique, légale cl générale : il était le fruit d'un ensemble d'efforts individuels, de la tolérance, de la prescription et des vicissitudes politiques du temps, et il s'était accompli sans bruit, ni violence.
A côté de cette classe d'artisans libres et aisés, il en existait d'autres qui n'avaient pas dépouillé leur antique caractère et que des liens traditionnels enchainaient encore à l'autorité ou au patro-
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nage des princes, des seigneurs territoriaux ou des églises : une sympathie naturelle existait entre eux et leurs camarades, leurs parents peut-être. Tous avaient les mêmes intérêts à défendre, le même but à atteindre.
Les classes privilégiées avaient poursuivi avec ardeur leur aiTranchissement politique : unies un instant dans la lutte, elles avaient, après la victoire, repris la position que leur. assignaient à chacune des traditions dilîêrentes et des intérêts souvent opposés; les différences historiques de leurs origines respectives furent perpétuées par la formation des associations ou corporations dont nous avons parlé précédemment. Toutes ces corporations étaient cependant d’accord sur ce point, qu'il fallait avant tout maintenir leur indépendance civile et leurs franchises politiques. Plusieurs fois déjà, j’ai appelé l’attention sur le nivellement progressif des différentes classes, au sein de la société Italienne, depuis lu ehute du royaume des Lombards, et je crois avoir réussi à expliquer les causes de ce fait remarquable, particulier à l’Italie au moyen-ûge ; des fils d’artisans, comme Grégoire VII, des indigents, comme Adrien IV^, étaient devenus les arbitres de la chrétienté; beaucoup d’évèques, une foule de religieux illustres sortaient des rangs les plus infimes de la société; des bourgeois acquéraient des fiefs de l'empire; des vassaux royaux devenaient bourgeois. Dans tous les rangs régnait un vif sentiment de l'égalité chrétienne. Entre les bourgeois de la ville et les artisans, il n'y avait pus, au XIP siècle, une distance infranchissable. Le souille d'indépendance et de liberté politiques, qui animaient les classes privilégiées, parcourut aussi les rangs des artisans. Les mêmes motifs les réunirent en corps compacts : en s'associant pour le plus grand avantage de leur art, de leur travail, de la vente et de la location
de leurs produits ou services, en un mot, pour la défense
de leurs intérêts, les artisans fondèrent, eux aussi, grâce à
celte liberté pratique et de bon sens, que nous retrouvons
partout au moyen-àge du XI" au XV" siècle , des corporations, des corps de métiers. Ces associations se formèrent, sans egard aux distinctions de naissance ou de dépendance seigneuriale de leurs différents membres : cest ainsi que les nobles eux-mémes, quoique beaucoup d’entre eux fussent vassaux de seigneurs différents , s’étaient associés pour un but commun. IJnc fois serrés en masses compactes, battant d'un seul cœur, les artisans surent marcher avec plus de conliance à la conquête de leur affranchissement général. Les évènements des XII® et XllI" siècles justifient les considérations que je viens de présenter.
En résumé : 1® Les corps de métiers des villes Lombardes, à la fin du Xll® siècle , ne sont pas d'origine romaine : l’organisation des scfiolœ romaines peut leur avoir servi de type, comme le souvenir du consulat de la république romaine peut avoir influé sur la création du consulat des communes du moyen-àge. Cette réminiscence est possible, d'autant plus que certaines villes de la Homagne, du duché de Rome, Venise et les villes commerciales du midi de l'Italie avaient conservé des débris d'institutions romaines de ce genre, mais d’une autre espece.
!2® Us sortent directement des institutions germaniques, car ils furent établis aussi dans les pays, restés toujours étrangers aux mœurs et aux traditions romaines. Les corps de métiers de la fin du Xll® siècle sont le produit de la liberté germanique : les artisans gagnèrent la liberté civile, en s’associant volontairement, spontanément, librement , sous la protection des coutumes germanochrétiennes. Les Aidions et les Serfs de la Court publique, quoique formant la majorité des membres de ces associations , n’étaient pourtant pas les seuls : elles se recrutaient également parmi les artisans et ouvriers au service personnel des seigneurs laiques et ecclésiastiques, parmi les artisans venus des villes voisines, et parmi les nombreux individus que le changement du mode de
propriété foncière amena de la campagne à la ville. Des bourgeois (cives) meme y entrèrent.
3“ Ils ne furent pas le résultat du monopole. Pour professer un métier, il n’était pas nécessaire d’avoir fait son apprentissage, comme surnuméraire ou compagnon dans une eorporation. La liberté des professions existait encore quand les corps de métiers eurent acquis des droits politiques; les entraves à cette liberté sont d’origine plus moderne, du moins pour les villes d’Italie. Un artisan étranger pouvait entrer avec la plus grande facilité dans la corporation de son métier : il pouvait meme en devenir le chef ou recteur. A Pistoie, pour certaines affaires importantes, comme la guerre, par exemple, les recteurs des corporations (redores artium) étaient appelés à donner leur avis ; mais le recteur, originaire de la ville ennemie, était exclu du conseil.
Les membres du Commune et ceux des nouvelles corporations contribuèrent ensemble à la formation des Sociétés ou Confréries d’armes (Societates armorum)t qu’il ne faut pas confondre avec les corps de métiers (Societates artitun). Les Sociétés d armes se recrutaient par quartiers, portes ou districts, tandis que les corps de métiers étaient des associations d’individus professant le môme métier.
Les eorps de métiers étaient dirigés par des maitres , chefs ou anciens, appelés rectores à Pistoie, priores à Florence, potestates à Parme, Massarii à Bologne, etc.
L'histoire des corps de métiers, dans les diverses villes Lombardes, au XIIP siècle, est très-difficile à retracer, à cause de la confusion politique dans laquelle ces dernières furent plongées par les luttes continuelles des factions : j’en dirai les faits principaux plus loin , en m’oceupant du droit public communal à cette époque. Dans une revue d’ensemble, comme celle-ci, il m’est
impossible aussi d'exposer l'organisation de ces associations, leur nombre et les fréquents changements auxquels cette organisation et ce nombre furent soumis, à partir de la fin du XII* siècle jusqu'au XIV”. Je me bornerai à citer quelques exemples.
A Pavie, il y avait 25 corporations et corps de métiers. A Bergame, 18. Voici les noms de ces dernières : jurisconsultes, procureurs, notaires, médecins, négociants en gros, épiciers, merciers, orfèvres, tailleurs, cordonniers, forgerons et chaudronniers, tisserands en laine, tanneurs, charpentiers, maçons, tailleurs de pierre, bouchers, meuniers, barbiers, journaliers.
Les corps de métiers jouèrent surtout un rôle important, dans les villes de la Tuscie et à Bologne.
Bologne eut, de bonne heure, des corporations de marchands et de changeurs, et des corps de métiers, qui élisaient leurs chefs et s'assemblaient pour des affaires d'intérêt commun, concernant leurs professions respectives. — Les corporations et corps de métiers étaient au nombre de 21, en 1228, cl de 26, en 1386.
Bisilieri, que M. Htillmann
prend pour les pécheurs.
La 26® association , composée de 4 corps de métiers différents, obtint diflicilemcnt sa reconnaissance publique. Elle était la plus
moderne : chacun des corps qui la composaient prétendait à une existence indépendante.
Ces nombreuses corporations sont une preuve éclatante de la vie et de l'activité qui régnaient dans ces communes fameuses : les économistes modernes pourraient s’instruire grandement, en prenant pour point de départ de leurs éludes, sur l’association en général et les associations ouvrières en particulier, Thisloire vraie de ces puissantes associations commerciales et industrielles du XIII* siècles. Beaucoup de formules, citées de nos jours comme nouvelles, étaient alors mises en pratique. Les corporations du Xlli* siècle avaient un mérite immense, elles rendaient impossible l’exploitation de l’ouvrier par le maître ; maîtres et ouvriers étaient associés, ils avaient les mêmes sacra, s’il m’est permis d’employer celle expression. D’un autre côté, quoique peut-être ce danger aurait pu être évité, je ne me dissimule pas tout ce que ces corporations renfermaient de dangereux pour la tranquillité et la • sûreté de l’État. Quoi qu’il en soit, le danger existait à Bologne même dès le XIII* siècle. Les corps de métiers firent invasion dans l’Étal, et bouleversèrent l’ancienne commune. C’est alors qu’on recourut 5 l’inutile moyen, d’empécber l’accroissement de leur nombre. 11 fut expressément défendu à divers métiers de se constituer en corporations : ainsi, aux boulangers, meuniers, fariniers ou bluieurs de farine (aburatatores)^ dégraisseurs (tnunda~ tores), loueurs de chevaux, cochers de louage, tonneliers, bateliers, jardiniers, marchands de volaille, marchands de bois,
— de foin, — de paille, — de fleurs et de fruits.
Bologne prit part, dans la deuxième moitié du Xli* siècle, à toutes les luttes , que les villes lombardes soutinrent contre l'autorité impériale, et fit, de plus, pour son propre compte, une quantité de guerres particulières avec la plupart des villes, voisines de son territoire. Ces guerres perpétuelles eurent pour résultat naturel de donner une grande importance à l’élément
militaire. A partir de H 74, il se forma, ù côté des corporations et corps de métiers , des corporations, compagnies, sociétés ou confréries d’armes, qui obtinrent insensiblement, dans l'État, des privilèges politiques étendus. Les confréries ou sociétés d’armes atteignirent successivement le nombre de vingt-deux. En voici l’énumération ; '
4. Lombards (Lombardi). Celle soeiété, eréée en 4174, se maintint jusqu’au siècle dernier : le savant pape Benoit XIV (Lambertini, 4740-17î)8) en fut chef.
2. Toscans {Tosclii). On ne sait au juste l’origine de ce nom et du précédent. Les suivants dérivent du signe des bannières.
Tisserands en soie {Drappieri per Tarme
LES VILLES LOMBARDES AU Xlll« SIÈCLE.
Vers la fin du Xll“ siècle, il existait déjà un chef général des sociétés d’armes (rector socielarutn). Il jouissait d’une grande considération et fut bientôt appelé à prendre part au gouvernement de la cité.
Je reviendrai plus loin sur le rôle politique des corporations et corps de métiers. Leur histoire, peut-on dire, est celle des villes Lombardes au Xlll” siècle. Parlons d'abord de leur affranchissement politique.
chapitrt: II.
ÉMANCIPATION POLITIOIF DF.S ARTISANS. ~ // Pnjwlo,
A In fin du XII* siècle, les arlisnns jouissaient, en fait, de la liberté civile. Contribuant par leur travail , leurs biens et même par leur sang, à la grandeur, à la prospérité et à la défense de la cité, et enhardis par les fières prétentions, qu’affectait le commune vis-à-vis de la puissance impériale, ils crurent, après la paix de Constance, que le moment était venu de révendiquer, à leur tour, ce qu’ils appelaient leurs droits : participation à l’administration publique de la cité, qu'ils aimaient autant que les membres du commune, à la gestion des deniers publics dont ils aidaient à former la masse, à la direction de la guerre pour laquelle ils versaient leur sang. Ils saisirent toutes les occasions, pour atteindre leur but : tantôt, ils se servaient d’un Podestà, qui recherchait la popularité, dans des vues ambitieuses; tantôt un noble puissant, qui poursuivait un but analogue, leur faisait des avances trompeuses : eux, croyant s’élever avec ce chef de leur choix, l’appuyaient chaleureusement; tantôt ils profitaient des scissions de la noblesse et de la bourgeoisie et apportaient un concours précieux à la faction qui leur promettait le plus ; aucun moyen ne fut négligé : les artisans suivirent fidèlement les exemples que leur
avaient légués les classes privilégiées du commune. Leurs eiïorts ne lardèrent pas à être couronnés de succès : le résultat dépassa même leurs exigences primitives.
Milan, la première ville de la Lombardie par la puissance et la richesse, celle qui devança toujours toutes les autres dans le déve- Iop;:emcnt des institutions politiques, comme dans leur décadence, nous offre aussi le premier exemple de l'émancipation politique des artisans, vers l’année H 98. Voici quel était, à cette époque, l’état des partis, dans la cité Ambroisicnne(0. Au sein du commune, il existait une grande rivalité entre la noblesse et la bourgeoisie (j)ars populi ditioris et nobilioris ut mercalorum et alionim pingium. — Popolo grassoY"^). La noblesse, déjà affaiblie par la défection du menu peuple ou des artisans, autrefois soumis à son autorité (sequela populi jam subslracta), se divisait encore en parii de la haute noblesse ou des capitaines, et parti de la petite noblesse ou des vavasseurs. Les bourgeois (popo/o grrasso) appuyaient de toutes leurs forces le régime consulaire(re</i/neHConsM/«/M), par lequel, sans doute, ils seraient devenus prépondérants. De plus, une certaine quantité d’individus, d’origine noble, qui avaient renoncé aux liens féodaux, soit forcément, soit volontairement, avaient formé une association spéciale, sous le nom de Mota : ils s’étaient donnés un chef, appelé anziano (anrmnus, ancien), dans la personne de Kaynier de’ Cotti, d’une maison déjà illustrée par Landulf et son frère Ilerlembald, au XI" siècle (5).
(1) Gitr. Flam., Manip. flor., c. 231 sq. Cp. c. 13t. — Gualv. «le la Flaiiinia «écrivait à la flii du XIII» siècle : scs récits ne méritent une entière connance qu'à partir du commencement de ce siècle. — Cp. Coaio, p. 173.
(2) PoputiiK grasiuSf et populus marer ou minutuê.
(3) M. II. Léo adopte sur la Mota une opinion particulière, qu'il défend avec son talent habituel. La révolte des Vavajifeurs, au temps de rarchevéqiic Aribert, est, pour lui, l'œuvre de \aiVota; les insurgés, il les transforme en bnurgenis{civet). Celte opinion , qui concorde avec la thèse de l’illustre historien sur la noblense des bourgeois, n’csl app'jyéc sur aucune source sérieuse. Cp. le c. 13t du Manip. flor. de Galv. Flam. — Le mol iVola est germanique et signitic : généralité, réunion.
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Le menu peuple (sequela populi jam subslractd)^ c’est-à-dire, les boulangers, les bouchers et les autres artisans {artistœ, ut macellanif fornarii et alii mensurales) formèrent une immense association, à laquelle ils donnèrent le nom de Credenza di San Ambrogio [Società delta Credenza o de' paratici). Un hôtel, surmonté d’une tour, fut bâti par eux : ils y rendaient leurs jugements et y conservaient le trésor de l'association. Pour leur chef, ils élurent Drudo Marcellino, ex-podestà de Gènes, où il avait été l’ennemi des factions nobles. La crédence de St. Ambroise tirait un avantage considérable de la scission qui régnait entre les diverses classes du commune : elle obtint des tribunaux spéciaux et une part dans l'administration du trésor public.
Telle est l’origine des factions, dont les luttes déchireront .Milan pendant tout le XlIP siècle, cl amèneront la chute des antiques franchises communales. Le popolo grasso et la mota, en haine de la noblesse, se rapprochèrent de la credenza. La petite noblesse se réunit à la haute noblesse. Je reviendrai sur rhisloire constitutionnelle de Milan au XIIP siècle. J'insiste seulement ici sur la naissance de la credenza : le popolo à côté du commune; un étal dans l'étal. « In questi giornif dit Corio, la città di Milano fu divisa in quattro reggimenti. *
L’émancipation politique des artisans s’accomplit d’une manière plus ou moins violente à Milan et dans plusieurs autres cites, ici plus tôt, là plus tard. Toutefois la révolte ouverte ne fut pas le moyen généralement employé. Dans la plupart des villes lombardes, celle émancipation fut le résultat du jeu pacifique, pour autant qu’on puisse appliquer celte épithète aux actions poli-
lieu de réunion. C'est le mol anglo-saxon Mol ou Gemol; le mol suédois ou flamand MütCf Mole ou Molle. A Parme, on trouve la Mula êapienlum, et à Bologne, la Mula di Anziani; ce qui signifie évidemment l'assemblée ou le collège des sages, •les anciens : Weisen-Genammlheit, Willheit, Wiltena-gemol . Cp. IIûllma:«n, Slaedleloesen, 11,2^, et III, 194.
tiques des Italiens au XIIl” siècle, des institutions existantes, battues en brèche par la renaissance des lois et des idées politiques de Rome antique : là , dès que les corps de métiers eurent acquis un certain degré de considération et de richesse , les bourgeois (popo/o grasso) les admirent à l’exercice des droits politiques : les artisans formèrent les arti minori; les anciens bourgeois, les arti maggiori. Tous réunis constituèrent le parti populaire, le popolo, opposé au parti des nobles unis souvent aux bourgeois patriciens.
En 1199, les nobles Reggians, sous le nom de5copazt, étaient en lutte ouverte avec les populaires appelés Mazaperlini. A Brescia, vers la même époque, la corporation des nobles, appelée de 5. Faustus, succombait sous les attaques de la faction populaire, nommée Bruzella. A Lodi, mêmes luttes. A Bologne, les métiers suivirent, en 1228, l'exemple de la credenza de Milan : là aussi le popolo^ s'élevant à côté du commune^ forma un état dans l'État.
Les artisans politiquement émancipes se souciaient peu de faire cause commune avec les anciennes classes privilégiées, qui, du reste, professaient en général pour les nouveaux venus les mêmes sentiments, lis avaient réclamé une co-participalion au gouvernement de l'État. Vainqueurs dans la lutte, violente ou pacifique, mais toujours révolutionnaire, qui suivit cette réclamation, ils oublièrent, comme il arrive dans toutes les révolutions, leurs projets primitifs : ils voulurent dominer complètement l’ancien gouvernement. Cette prédominance ne pouvait être acquise, subitement, à cause des nombreux éléments de résistance qui leur restaient à renverser : au lieu de prendre part directement aux affaires du commune, ce qui leur était énergiquement refusé par les anciens gouvernants, ils se placèrent en dehors du gouvernement communal. Us formèrent un gouvernement parallèle à l'ancien, un état dans l'Élat. On a souvent comparé
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celle conduite du popolo italien à celle de la plèbe romaine. Je ne nie pas que celte comparaison soit dépourvue de justesse, au point de vue des tendances politiques : je le démontrerai plus loin. Toutefois, il faut observer, qu’en fait, le popolo imita mal son modèle, la plèbe. Patriciens et plébéiens se confondaient dans le populus romanus : la plèbe avait des tribuns pour la défendre contre la violence et les injustices des patriciens; mais elle reconnaissait le gouvernement du sénat. Le popolo italien, dont la condition matérielle et civile valait infiniment mieux que celle de la plèbe romaine, procéda autrement : il eut scs magistrats, scs assemblées à lui, tandis que l’ancien commune continuait d'avoir scs magistrats, scs assemblées. De même que le commune avait un Podeslà, de même le popolo eut son capitano. Le pojwlo imita meme souvent le commune au point d'aller chercher son capitano à l’étranger, comme cela arriva à Bologne, ii Parme, à Pise, à Sienne, à Florence ; et alors il ne choisissait pas un populaire, mais un noble. De même, le capitanal ne fut déféré, dans l’origine, comme la podesterie, que pour six mois ou un an. Le popolo eut un conseil de credenza, des anziani élus par les corporations ou nommés par quartiers, comme à Parme, Mantoue, Padoue, Trévisc, Bcrgame, Ferrare, Vérone, Bologne; il eut même son grand Conseil, comme à Modene et à Bologne.
Les capitaines du popolo copièrent la politique des tribuns de la plèbe, tempérée par douze siècles de christianisme. Ceux-là conduisirent les villes italiennes au capilanat-signoria, comme ceux-ci avaient conduit Borne au tribunal-empire. C’est ce que je vais démontrer dans le chapitre suivant.
I. INTRODUCTION
M. de Sismondi accuse les conslitulions des villes Lomiiardes au XIII* sièele d'incohérence el de bizarrerie. Ce jugement, porte par un admirateur d’Arnold de Brescia et de Frédéric H, ne paraîtra pas trop sévère à ceux qui ont étudié, même supcrnciellcment, l’histoire de la Lombardie au XIII* siècle. Autant de villes, autant d'états, autant de formes particulières dans les institutions; chaque année, chaque mois, pour ainsi dire, le droit public prend une face nouvelle, inattendue la veille, surannée le lendemain. C’est une transformation permanente. L’unité politique ne réside que dans la décadence des franchises communales. Les communes elles-mêmes ont perdu leur nom : chaeune d’entre elles est la représentation en petit de la république romaine. On ne dit plus les communes Lombardes, mais les républiques italiennes.
Pour exposer, avec quelque ordre, l'histoire politique des cités Lombardes au XIll* siècle, il faudrait prendre chaque ville à part et la suivre dans l’enchaînement ou la succession de scs institutions éphémères et le développement de ses divers partis ou factions. Ce travail me conduirait au-delà du but que je veux atteindre. Je
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réunirai ici quelques observations gcnéraies sur l'ensemble du mouvement politique dans les villes de l'ftalie au XIll” siècle; puis je donnerai, sous forme d'exemples, le résumé de l’iiistoire constitutionnelle de quelques-unes des villes les plus importantes. Cette méthode, qui me parait la plus claire et la plus simple, m'est d'autant plus permise que je n'ai pas la prétention d'écrire une histoire générale de l'Italie au moyen-âge : mon but n'a été que de retracer les phases principales de la naissance, de la vie et de la mort des institutions communales, c'est-à-dire, d'un des plus remarquables mouvements politiques, dont les annales de TEurope fassent mention.
Troi.o faits dominent tous les autres dans cette histoire : en première ligne, l'émancipation politique des artisans, l'apparition du popolo; en second lieu, la lutte des classes privilégiées, du commune, se personnifiant dans la noblesse et parfois aussi dans le popolo grasso, contre la classe nouvelle. Enfin, comme résultats de celte lutte, l'anéantissement du commune et, après une victoire éphémère, celui du popolo lui-même, tous deux faisant place au pouvoir dictatorial , la destruction des franchises politiques, l’apparition de la signoria. Le premier de ces faits m'a paru d'une importance lelleinenl grande, que j'en ai fait l'objet d'un chapitre spécial.
Le Traité de Constance ne donna pas aux villes Lombardes l'ordre, la tranquillité, le gouvernement régulier, dont elles avaient si besoin. Après avoir grandement contribué au triomphe de la Ligue, la noblesse croyait que l'influence, dont elle jouissait au sein des cités, n'était que la juste récompense de ses longs efforts pour la cause commune, et du sang généreux qu’elle avait versé sur les champs de bataille. Les anciens bourgeois {popolo grasso)t jaloux de celle influence, ne cessaient de la miner : plus nombreux que les nobles, ils visaient à la prépondérance. Eu haine de leurs rivaux, ils se rapprochèrent du popolo, qui, en
masses bien autrement considérables , débordait le Forum de louies parts et le faisait retentir de ses réclamations et de ses protestations menaçantes. C'est ainsi que se brisait l'unité relative du commune. L’unité , jusqu’alors complète , des anciennes classes, prises chacune à part, fut elle-même détruite, pour faire place à une multitude de factions rivales ou ennemies. Toutes ces luttes accomplissaient rapidement l’œuvre de la décadence du commune.
Le parti populaire allait presque toujours chercher ses chefs dans les rangs des nobles, et spécialement dans le rang des nobles (}ui n’étaient entrés dans la cité, forcément ou librement, que depuis l’époque de l’omnipotence communale : ces nobles étaient, comme le popolo lui-méme, des nouveaux venus. Ne vivant pas toujours en parfaite intelligence avec ceux dont les destinées avaient toujours été inséparables de la gloire de la commune, leur œuvre, les seigneurs naturalisés bourgeois se pliaient, de mauvaise grâce, aux ordres du commune, et n’attendaient que l’occasion favorable pour transformer leur sourde opposition en résistance ouverte. Uiches , redoutables autant par leur valeur personnelle que par la force encore respectable qu’ils puisaient dans leurs nombreux serviteurs armés et dans l’influence de leurs parentés étendues et influentes, leur opposition n'était pas â mépriser : au parti qui les prenait pour chefs, ils apportaient un solide appui. Ces avantages, joints au prestige d'une haute naissance, ne pouvaient manquer de frapper le hon sens instinctif des masses populaires. F]n choisissant de pareils hommes pour chefs, elles atteignaient encore un autre résultat : elles jetaient la discorde dans le camp de leurs adversaires. Le noble élu entraînait avec lui une partie de ses parents et amis : de là, en Italie, ces haines politiques si connues qui déchirèrent même l’intérieur des familles. A presque toutes les époques, les chefs de mouvements populaires furent des patriciens.
La majorité des hommes sont ainsi faits, ils consentent diflicilcment
à obéir à ceux qu'ils considèrent comme leurs égaux par l’origine, l'éducation et la fortune. Drudo Marcellino était un patricien comme Périclès, comme Jules César, comme Cromwell et tant d’autres. L’illustre Washington, le premier chef de la démocratie par excellence des temps modernes, avait des instincts aristocratiques autant que n'importe quel lord du royaume uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande.
Les factions nobles, qui ne retiraient pas de leurs chefs des avantages aussi décisifs, essayèrent maintes fois d'imiter l'exemple des factions populaires. Succombant sous les attaques du Popolo, elles investirent souvent un de leurs membres , ordinairement quelque riche seigneur territorial, des pouvoirs les plus étendus. Mais, en voulant ainsi rendre leur résistance plus edicace, elles aboutissaient ou au despotisme immédiat, comme dans les villes de la marche Tarvisaue, ou h un échec complet , comme à Brescia, par exemple. La noblesse de cette cité avait pris pour chef le comte de Castallo : ce riche seigneur du territoire Brescian, ayant abusé du pouvoir suprême, dont il avait été investi dans l'intérêt de son parti, fut bientôt chassé avec ses partisans, les Gonfalonieri , les Grifïi , les Martincngi , etc. La faction populaire était unie et compacte, tandis que les nobles, façonnés aux habitudes indépendantes et libres de leurs ancêtres, ne pouvaient se plier à la discipline d'un parti qui veut vaincre.
Dans la Lombardie orientale, dans les villes de la marche Tarvisane, où les nobles dominaient, ils se déchiraient entre eux. Le parti populaire n'était qu'une machine au service d'une* des factions nobles : programmes politiques, Guelfes, Gibelins, tout portait un masque ; l'ambition sordide revêtait toutes les formes ; les chefs des factions, tour à tour victorieuses, devenaient les despotes de la ville et du territoire sous les litres les plus hypoerites. A Vérone, le comte Richard de S, Boniface {de’ conti di Veronà) était le chef des soi-disants Guelfes; les Montechi ou
Monliculi ceux des soi-disanls Gibelins. A Ferrare, Salinyuerra, de la famille des Torelli, commandail aux Gibelins; Azon d’Este, héritier des Adelardi, aux Guelfes. Ezelin de Roinano (surnommé monacoj parce qu’il alla, comme laïque, finir ses jours dans un couvent), descendant d'un chevalier allemand, venu en Italie avec Conrad-le-Saliquc, représentait dans les Marches les intérêts de l’empire, ce qui ne l’empêchait pas de les trahir au besoin pour son avantage particulier. Parent de SalingueiTa, allié aux Montechi, brouillé avec la maison d'Este, ennemi mortel quoique proche parent des comtes de Camposanpietro, chefs de parti à Padoue, Ezelin-lc-Moine formait le trait d’union entre les Gibelins de Vérone et ceux de Ferrare : lui-même résidait d’ordinaire à Viccncc, où il était à la tète des Gibelins {Vivari ou seigneurs del Vivario), qui luttaient d’influence avec les Guelfes (Conti ou Maltraversiy guidés par Uguccione comte de MontebeÜo^ de* conti di Vicenza). Chacune de ces factions prétendait au droit exclusif de nommer le Podcslà. La faction vaincue était opprimée, chassée delà ville, proscrite, décimée par la faction victorieuse qui alors nommait seule le premier magistrat de la cité : quand la victoire demeurait indécise, chaque faction nommait un Podestà. De l’empereur et du Pape, il était question fort souvent, mais sans profit pour eux et les principes qu'ils représentaient; de la liberté menacée, on parlait beaucoup moins; de l’ordre inséparable du développement régulier des institutions publiques et de la prospérité générale, du respect de la loi, fondement des Etats libres, jamais.
Dans les cités où domina le parti populaire, il arriva un moment où la qualité de noble devint un titre d'exclusion absolue de tout emploi public. Cette exclusion fut poussée, à Florence, jusqu’à l'iniquité. Nous aurons occasion plus loin d’en juger pour Bologne. Les corporations dominantes décidèrent, à Pistoie, en 1:285, que, tout membre des corps de métiers qui troublerait l’ordre public serait porté sur la liste des nobles, c’est-à-dire, qu’il
serait exclu de tout emploi publie. I.es corporations guelfes de Parme tinrent, en 1284, tous les Gibelins (de parie imperii) pour nobles {polcntes), c’est-à-dire, pour exclus de tout emploi public. Tous ces chauds ennemis de la noblesse s’érigèrent en noblesse nouvelle, avec écussons et devises : par une de ces inconséquences si communes dans les démagogies et les despolies, ils édifiaient d’un cùté, mais à leur profit, ce qu’ils avaient détruit, d’un autre coté, comme abusif et inique.
Je viens de dire que les noms de Guelfes et de Gibelins étaient des masques. En cfTcl, peu de désignations politiques ont été soumises à tant de confusion cl de bizarres métamorphoses. Dans les plus mauvais jours des révolutions d’Angleterre et de France, on n’a pas fait un abus plus singulier des noms et des désignations politiques. J’ai déjà indiqué l’origine de ces appellations germaniques, s'appliquant aux partisans de deux familles rivales : Gibelins, venant de Wibelingay château du comilai héréditaire des Staufen ; Guelfes, de Welf, nom de famille des princes de la maison de Saxe-Bavière (f). A la monde Henri VI de Staufen (-}* 1 198), la couronne impériale fut disputée par deux compétiteurs : Philippe, frère de Henri VI et fils de Frédéric I, et Ollon, deuxième fils de Henri-le-Lion de Saxe-Bavière, dépouillé de ses duchés par Frédéric 1. Philippe fut reconnu comme empereur légitime par lu majorité des princes allemands, du parti des Staufen {die Wibelinger)y les Gibelins, Les partisans d’Olton IV de Saxe-Bavière, dévoués en même temps à la Papauté, s’appelaient \cs>Guelfes {die Welfer)» Sous le règne de Philippe de Staufen (M 98-1 208), on s’habitua à nommer les partisans de l’empereur, Gibelinsy et les adversaires de l’empereur, Guelfes. Je dis adversaires de l’empereur, cl à
(I) Voyez T. 1, p. 408. Les Ilaliens ciiangèrcnl, siiivaiil leur couliinic, le W en G. C’est ainsi qu’on trouve tlons les documents des Xll'el XIII® siècles, indifféremment Giicrra et Werra, Wiiido et Guido, Gucrcius et Wcrcius, Wardaslalln et Guanlaslalla. Guillelmus et Wilhelinus, etc., etc.
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dessein : en 1208, quand Ouon fut reconnu seul empereur, et qu'il se brouilla avec le pape, les Gibelins eurent pour chef reconnu un membre de la famille qui avait donné son nom aux Guelfes ; quand Innocent III eut procure à Frédéric II le tpénc impérial, les (iuelfes marcbèrent sous la bannière de l’arricre petit neveu de celui qui ù Weinsbcrg ralliait ses troupes au cri de : à moi Wibelinffa! • A partir de celte époque, ces désignations s'éloignèrent de plus en plus de leur signincatioii primitive. Milan, ville guelfe, soutint l'empereur Oilon IV, contre le pape, Pavie, Crémone, villes gibelines, furent opposées au même empereur. A Milan , la noblesse était gibeline , et le peuple guelfe. A Plaisance le peuple était gibelin et la noblesse guelfe. Fn général cependant, la noblesse tenait pour l'empereur, et le peuple pour le pape. Que dire maintenant des transformations ultérieures de ces symboles? Comme noms de partis, ils servirent non-seule-
mais toutes espèces de partis, au sein de la ville, à la campagne, dans les familles mêmes. On était gibelin ou guelfe d'après la couleur et la coupe des habits, d'après la démarche, la manière de saluer (c'est Ghirardacci qui le diO; on mangeait, on coupait le pain gibelinement, on servait la table à la manière guelfe, etc. On ne connaissait pas même l'origine de ces noms : rien n'est amusant comme de lire les cthymologics qu’en donnent quelques écrivains italiens. Les Guelfes, pas plus que les Gibelins, ne vivaient entre eux en bonne intelligence. A Padouc et à Trévisc, il y eut dans la deuxième moitié du XliP siècle, des Guelfes blancs, des Guelfes noirs, des Gibelins blancs ^ des Gibelins noirs. A Modene, un parti dos nobles Guelfes s’appelait les Aigoni et un parti de Gibelins, les Grasolfi. A Brescia, les Gibelins se divisaient en Ferrioli, Bardelli et Griffi.
Je me suis arrêté à ces dénominations pour appuyer, non pas sur leur importance verbale et leurs bizarres destinées, mais sur
j'JO
l'abinie, j'ullais dire la fureur, qui séparait les partis politiques dans les villes italiennes au Xlli*^ siècle. En voici un e.xemple entre mille. IJoniface, de la maison Guelfe des Gercmei, de Bologne, aimait Imelda , de la maison Gibeline des Lambertazzi. Les frères de la jeune fdle, repoussant avec horreur l’idce d'une alliance avec leur ennemi, l'assassinèrent sans autre forme de procès : Imelda ne put survivre à son fianeé. Bientôt la nouvelle de cette double mort se répandit dans la ville. L'alarme fut donnée. Aux armes, aux armes ! Les deux partis se livrèrent bataille dans les rues et lu défaite prit, pour les vaincus, les proportions d’un véritable désastre. Cette histoire forme le pendant de celle des Bondelmonti et des Donati, Guelfes, des Amidei et des Lbcrti, Gibelins, à Florence. Lisez Dante.
On dressait des statistiques sur l'état des partis, et l'on savait d’avance à quelle faction appartenait les habitants d'une maison : quand le moment du triomphe était venu pour une des factions en présence, les vainqueurs pouvaient ainsi se précipiter avec la plus grande précision sur les maisons de la faction vaincue. Une statistique de ce genre indique pour Bologne, au XIII" siècle: 8') maisons nobles et 157 maisons de métiers, de la faction guelfe; 100 maisons nobles cl 105 maisons de métiers, gibelines (0. Là où un parti dominait, comme les Gibelins, à Fisc, et les Guelfes, à Florence , on l'appelait tout simplement le parti^^). Ce qu'il y avait de bon dans ces gouvernements factieux, c'était la franchise avec laquelle agissait le parti vainqueur. Ainsi, dans certaines villes, les autorités, en passant des actes publics, ne SC faisaient aucun scrupule de stipuler, au nom du parti auquel elles appartenaient (^).
(1) Satioli, III, 1, ÎÎ9, sq. Cp. B.vrth. hella Pvcliola, Crânien di Bologna (Mliiat., Script., XVIII), :i89 sq.
(2) Tborci. Mem. délia cita di Pisa, 2î>7 sq., 270, etc. — Vill.iki, VII, 10; XII, 91, etc.
(ô) Voyez, par exemple, .Vc/«. Lucches., III, i7.
Bariole, l'illustre Bariole, écrivit un traité sur les guelfes et les gibelins et un- autre de repi'essaliis! A l’époque de Dante, le jus repressaliœi^) faisait régulièrement partie du droit public des cités Lombardes. Quand un bourgeois était privé de .sa propriété, sur un territoire étranger, ou quand un débiteur étranger ne lui payait pas ce qu'il croyait lui être dû , il s'adressait au Podestà. Celui-ci écrivait aux autorités de la ville voisine, pour demander justice. En cas d'insuccès de celte démarche , il envoyait des messagers porter personnellement plainte. Si ce second moyen ne sufiisait pas, le Podestà, d’accord avec les conseils de la ville, donnait le jus repressaliœ au plaignant, qui alors pouvait se rendre justice par ses propres efforts , ou par des fondés de pouvoirs (2). Ce jus repi'essalium est la Faida germanique, amendée par les juristes de la renaissance romaniste. Les Lombards conservaient ainsi tous les vices des coutumes germaniques, sans en retenir les fécondes qualités politiques.
Je vais retracer aussi brièvement que possible l'histoire politique de quelques-unes des villes les plus importantes. Je choisis une ville de la Lombardie occidentale , Milan ; une autre de la Marche Tarvisane, Vérone; et une troisième dans la Lombardie méridionale, Bologne.
II. BOLOGNE
Cette ville, siège d’une université célèbre dans toute l’Europe, fut la patrie ou le séjour de prédilection de presque tous les plus
(1) Voy. Murat., Anliq. ital., IV, 7H sq,
(2) Cp. Statuia Taurini, p. 667 tn fine; et Staluta Catalis, p. 106 i.
(.3) Sources : Math, de GniproNiBUs, Memoriale hittoricum de rebut Bonon. (Mceat., Script., XVIII). — Pugliola, cité plus haut. — Sico.mus, üe rebut et de epitcopit Bonon.; cl les ouvrages cités de Ghirabdacci, Savioli et Sarti (De Ctarit, Archigymn. Bonon. profetsor.). — J’ai pris pour base île raes résumés la Gesch. der liai. Slaat., de M. II. Léo. — ('.ODSulter aussi les belles monographies de MM. DE Satigny, Raumer et IIüllma.n.n, sur Bologne au moyen-âge. — Voir encore,
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grands jurisconsultes de IVpoque de la renaissance du droit romain. Ses statuts , grâce à ees circonstances , étaient plus savants que ceux de la plupart des autres villes Lombardes. S'il avait sufTi de jurisconsultes pour faire de bonnes constitutions politiques et surtout pour les faire respecter, Bologne aurait eu le droit public le plus parfait et le plus durable. Le barbare Otton deFreisingen, disaient des Lombards du XII" siècle : « liarbaricœ fœcis retinent vestigia: quod curri legibus se vivere glorientur^ legibus non obseqnuntur. • Ces paroles sont mieux adaptées au XIII® siècle qu’au XII".
Bologne ne dilTérail en rien des autres villes Italiennes nu Xlll" siècle : les luttes continuelles des factions, produites par la transformation des mœurs politiques et des institutions communales , y exercèrent leur influence désorganisatrice comme à Milan, comme à Vérone, comme partout ailleurs. Les statuts étaient bien alignés, leurs dispositions étaient clairement déflnies; mais le popolo, comme la noblesse, ne les respectaient que pour autant qu'ils fussent d’accord avec leurs passions. • Lis tes statuts, misérable peuple, » s'écriait le comte de Panico aux Bolonais, qui abandonnèrent la noblesse guelfe, dans une rencontre avec les gibelins près de San Procolo. Dans le courant du XIII* siècle, on vil maintes fois deux candidats rejetés aux élections, l’un quia infamis, l’autre qttia nobilis!
L'histoire de Bologne au Xlll" siècle pouvant être divisée en deux périodes, je partagerai cette section en deux paragraphes, que je ferai suivre d’un troisième , traitant en peu de mots de l’université de Bologne dans ses rapports avec le droit public de la ville.
pour riiiütoire de l'Italie au XIII* siècle, l’exccllenl ouvrage de M. Fr. G. BAntHotü, Der Homerzug Kônig Heinrichs von Lützelburg (2 vol. iii-8», Kôiiigsberg. 1830). — Enlin, les .InnoL d’/lal. de Mvratori, VAbrégé chronoi. de St. Marc cl les Annal, eccles. de UAVXALt).
^ I. Bologne jusqu'en 1228. — La ville clail divisée en quatre quartiers, désignés par les noms des quatre principales portes : Ravegnana, Procolo, Pieri, Stieri.
A. Des Conseils, — Il y en avait trois : le Conseil général, le Conseil spécial y le Conseil privé ou Credenza.
Les sources désignent d'ordinaire , sous le nom de Conseil général y rassemblée des bourgeois; et, par bourgeois, il faut entendre les anciennes classes privilégiées. Toutefois, on ne sait pas exactement, s’il renfermait en masse tous les habitants jouissant des droits politiques, ou s’il ne se formait que de députations. Sa composition, en 1255, nous porterait à admettre cette dernière opinion. A cette époque, étaient membres du Conseil général, non pas tous les bourgeois, mais : les chefs des corps de métiers (mtm’straies artium')y les chefs des quartiers de la ville {contratarum consules)y les consuls des marchands et des changeurs (consules mercatorum et campsorurn), les directeurs des arsenaux (îninistrales armaturarum)y les odiciers de la milice {fjonfalonerii) et leurs conseillers (consiliarii). Cependant il est à remarquer qu’en 1255 le commune était déjà débordé par le popolo. Aussi Sigonius et Ghirardacci prétendent que les personnes, que je viens de citer, constituaient le Co^iset/ spécmG lequel, par l'adjonction de diverses autres personnes, se transformait en Conseil général. L'opinion que j’ai adoptée se trouverait donc indirectement confirmée. — Quant au mode d’élection des membres du Conseil général, supposé que celui-ci fut distinct de l’assemblée des bourgeois en masse, il est assez difiieile de le déterminer. Les citoyens qui avaient pris part à l'élection d'un des trois conseils ne contribuaient plus à celle des deux autres : cette règle jette assez d’obscurité sur le droit électoral en général. On suppose que les membres du Conseil général étaient élus de la même manière que ceux du Conseil spécial, dont il sera question tantôt. — Le Conseil
général était la plus haute émanation de la souveraineté, la pre-
mière aulorilé législalivc : H décidait de la guerre, de la paix, des alliances, des impôts, des aliénations et engagements hypothécaires de biens publics. Il élisait tous les fonctionnaires publics, pour autant qu'ils ne fussent pas nommés ou institués (du moins en droit) par l’empereur. — Ces grands pouvoirs étaient exercés, il ne faut pas l'oublier, par les membres du commune, les anciennes classes privilégiées, et principalement par la noblesse. Plus tard, le popolo victorieux, trouvant l'institution ainsi établie, en fit son profit presque exclusif.
Le Conseil spécial était formé de la manière suivante. Tous les ans, au commencement du mois de Décembre, les consuls ou le Podestà (ces deux magistratures étaient usitées encore à tour de rôle au commencement du XllP siècle) convoquait le Conseil général et le Conseil spécial en exercice. Ceux-ci choisissaient, par la voie du sort, sur une liste d'habitants dressée à cet effet ou parmi les membres même des Conseils indiqués, 10 citoyens pour chacun des quartiers de la ville. Ces 40 individus élisaient dans chaque quartier 150 bourgeois. Les 600 personnes ainsi choisies formaient le Conseil spécial. Personne n’était tenu d’accepter le mandat. Les individus âgés de moins de 18 ans, les pauvres, les artisans n’étaient pas éligibles.
Le Conseil privé était constitué par un mode d’élection analogue au précédent, mais on manque de renseignements à cet égard.
Les (/oc/c«rs en droit avaient, sans élection, accès à tous les conseils. — Les attributions des différents conseils ne paraissent pas avoir été soigneusement séparées. En règle générale, chaque conseil siégeait et délibérait à part. Parfois deux d’entre eux et même tous les trois se réunissaient en une assemblée unique. — Les divers conseils étaient convoqués par le pouvoir exécutif : la convocation se faisait au son de cloches de différents timbres. — Pour donner une idée de l’intérieur d'une assemblée politique
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dans les villes italiennes, au commencement du XIII' siècle, je crois utile de présenter les détails suivants. Bologne, l’initiative législative appartenait au pouvoir exécutif ; mais avant la réunion de l’assemblée, le Podeslà devait consigner, dans un livre à ce destiné , l’objet de la délibération future , qu'un commissaire spécial exposait ensuite verbalement au sein du conseil réuni. Quatre orateurs, particulièrement versés dans la question, étaient délégués pour discuter le projet proposé. La même faculté était accordée à tout fonctionnaire, mais seulement pour les questions qui intéressaient ses fonctions ou sa spécialité. Dans certaines occasions , il était aussi permis à d’autres personnes de donner leur avis du haut d’une espèce de tribune. Les débats clos, on fai.sait une sorte de résumé des diverses opinions émises. Puis on passait au vole qui se constatait au moyen de fèves blanches et noires, par assis et levés, ou par bulletins écrits. Ln huissier comptait les voix. Le conseil ne pouvait passer à une délibération
ultérieure, qu'apres avoir rendu et fait rédiger une décision sur la question à l’ordre du jour.
B. Du Podeslà. — Le régime consulaire (3, 4, 7 consuls) disparut complètement au Xlll' siècle. En i!2i!2, on institua même deux Podestà, à cause des guerres nombreuses dans lesquelles la ville se trouvait impliquée : on voulait avoir plusieurs chefs mililaire.s, de manière à pouvoir faire face à l’ennemi de plusieurs cotés à la fois.
Pour occuper la podcslcrie, de nombreuses conditions étaient exigées. Le candidat devait jouir d’une réputation sans U'iehe; être âgé d’au moins 36 ans; ne pas être né à Bologne; ne pas y avoir son domicile; n’èlre parent d’aucune des personnes spécialement chargées de l'élire, jusqu'au 3' degré; ne pas être propriétaire d’immeubles sur le territoire de Bologne; être noble. Les Bolonais tenaient grandement ù cette dernière condition : les ancêtres du candidat devaient appartenir depuis oO ans au moins
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à la haute noblesse. Le futur Podestà ne pouvait cire le eandidat de son prédécesseur. Ses biens devaient être situés à 60 milles ou moins de Bologne. îNi lui, ni ses juges^ ni ses chevaliers, ne pouvaient avoir avec eux, ni leurs femmes, ni leurs fils âgés de plus de lo ans, à moins qu’ils ne suivissent les cours de Tunivcrsilé. Les serviteurs du Podestà ne pouvaient être de la ville ou de son territoire ou avoir été dans les trois dernières années au service d’un fonctionnaire bolonais, ou avoir demeuré dans la ville, fut-ce même pour fréquenter les cours de runiversilé. Les juges du Podestà devaient avoir 40 ans au moins. Des quatre ou cinq juges qu'il amenait avec lui ordinairement, deux au moins devaient avoir acquis à Bologne, à Padouc, à Pavie ou à Perugia, le premier degré scientifique de la faculté de droit, l'un, celui qui devait au besoin remplacer le Podestà, depuis dix au moins, l'autre, depuis cinq ans au moins.
Pour Vadminislration de la sûreté publique, le Podestà avait à sa disposition quatre chevaliers, âgés de trente ans au moins, huit autres employés subalternes chargés de différents soins, et une sorte de garde, composée de cinquante hommes, dont dix à cheval, revêtus d’un uniforme, pour qu’on put facilement les reconnaître.
Le Podestà recevait un trailemenl semi-annuel de 600 livres de Bologne.
Wélection de ce haut fonctionnaire ne se faisait pas toujours de la même manière. Ainsi, par exemple en 1239, on chargea de ce soin, huit membres d’un des conseils (on ne sait lequel). Mais, en général, d’après Sigonius et Ghirardacci, on procédait comme suit ; au mois de septembre, le Conseil général et le Conseil spécial choisissaient, par la voie du sort, dans les quatre quartiers de la ville, quarante personnes. Dans le cas où ces quarante personnes, enfermées dans la cathédrale et surveillées par une garde année, ne parvenaient pas, à la fin du deuxième jour, à s’en-
tendre, à la majorité de 27 (Ghirardacci) ou 37 voix (Sùjonius'), sur le choix à faire, elles perdaient leurs pouvoirs; et le Conseil (jénéral et le Conseil privé, celte fois , procédaient au choix de quarante autres personnes. Si celles-ci n'étaient pas plus heureuses que les premières, on proécdait, pour l'élection du Podestà, comme pour celle des autres fonctionnaires publics. — Les conseils désignaient parfois la ville où le Podestà devait être choisi.
Le candidat élu devait, purement et simplement, accepter ou refuser les conditions qui lui étaient faites. 11 ne pouvait proposer aucune condition nouvelle.
J'ai dit, plus haut , qu'il était dressé acte des droits et devoirs du Podestà élu. Plusieurs de ces actes nous sont parvenus. Voici les dispositions principales de l'un d'eux, daté de l'an 1259 : « Le Podestà entrera en fonction , le janvier. Dans le courant de Tannée, il ne pourra s'absenter de Bologne pendant plus de 20 jours, si ce n’est pour affaires d’état. — Il lui est interdit d’accepter une fonction à l’étranger ou la survivance d’une autre eharge dans la ville meme. — Il lui est défendu d’avoir avec lui ou de souffrir dans la ville, des frères, des fils, des filles ou des neveux. — Il lui est alloué, pour lui, deux juyes et deux notaires, 2000 livres- de Bologne , payables par tiers, tous les 4 mois. Une maison montée et meublée et certains approvisionnements de cuisine sont mis à sa disposition par l'Ltal. Pour chaque journée de voyage de sa patrie à Bologne et vice versa, il recevra, pour lui et sa suite, 3 liv. Les indemnités extraordinaires pour ambassades ou campagnes, pour les dommages qu’il pourra essuyer au service de TEtal , et certains frais d’écriture à payer par les étrangers qu’appellent à Bologne des affaires d'un certain ordre, sont aussi déterminés d’avance. En dehors de ces cas , il lui est strictement cl formellement défendu de recevoir, sous aucun prétexte, des honoraires, frais d’écriture
ôys LES VILLES LÜMU.VKÜES AU XIII» SIÈCLE.
OU cadeaux. Eu voyage seulement, il pourra accepter des raffralciiissements , des fruits, des raisins, qu’on lui offrira volontairement. — Comme insignes de sa dignité, il recevra un chapeau, une épée et un sceptre. — Si, directement ou indirectement, il proposait des changements aux conditions précitées, il sera passible d'amendes considérables et les changements qu'il aurait fait introduire seront nuis de plein droit. — A l'expiration de son mandat, il restera à Bologne, pendant 10 jours au moins, pour répondre aux accusations qui pourraient être portées contre sa gestion. — Son successeur choisira par quartier, 4 personnes, qu’il chargera d'examiner s'il a administré et agi , d'après les lois. Si cette commission découvre des irrégularités dans sa gestion ou des abus de pouvoirs, elle en référera au conseil général et au conseil spécial, qui jugeront et décideront. »
C. Des fonctionnaires publics, — l..es fonctions publiques étaient généralement annuelles , pour la plupart salariées par l’Etat, presque toutes déférées par élection. Pour en être investi, il fallait payer annuellement au trésor public 20 scellini de Bologne. La brigue était interdite. On ne pouvait être réélu qu’aprés être sorti de charge depuis un an au moins. Les fonctionnaires spéciaux d'un quartier étaient élus par les habitants de ce quartier.
Les principaux fonctionnaires étaient : les consuls de placitis; — les consuls des marchands; — les juges; — les syndics ou avoués de la ville (^syndici) ; chargés de veiller à la conservation des droits de 1a ville, de conduire scs procès sous la direction supérieure du Podestà ; ~ les procureurs d'Etat (procuratores), espèces d'agents des affaires publiques , agissant , au nom de la ville, dans des cas déterminés; — un juge de la ville (index communis), qui rendait scs arrêts, au nom du Podestà (cmwi delegalione Polcslatis. 11 est difficile de dire en quoi ce magistrat dilférait des consuls de placitis et des juges) ; — les commissaires
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pri.seurs, asserracnics par le conseil privé; — les employés du fisc; — les écrivains publics ; — les notaires; etc.
Certains fonctionnaires extraordinaires, comme, par exemple, les ambassadeurs , étaient nommés par le Podeslà , mais leur suite et leurs émoluments étaient déterminés par les conseils.
D. Des Finances. — Les impôts, votés par les conseils, consistaient : en contributions foncières; en redevances sur les moulins, le bétail, les banques, les boutiques ; en péages ; en revenus, provenant des amendes publiques et judiciaires, des biens confisqués, etc. Quand ces recettes ne sufïisaient pas, on avait recours à un impôt sur le revenu. En 1212, les contribuables se plaignaient déjà de l'élévation des impôts : c'est alors que le elergé fut taxé comme les laïques. — Gomme fonctionnaires des finances , on cite : un directeur du trésor, un caissier du Podestà, deux comptables élus annuellement et chargés de dresser les rôles des contributions ordinaires et extraordinaires. Ces derniers fonctionnaires excitèrent, à une certaine époque, un grand mécontentement, à cause de leur esprit de fiscalité excessive. A cette occasion, le Podestà nomma des Contrôleurs de comptabilité, qui firent des remontrances sévères sur les mandats de paiement des consuls et le mode d'administration des comptables. Grâce à ces mesures exceptionnelles, il s’introduisit à Bologne un contrôle public des finances de l'Etat.
^2. Transformations constitutionnelles depuis l'ani^^S jusqu*à la fin du A7//“ siècle. — Dans la constitution, ci-dessus esquissée, le gouvernement était presqu’exclusivement entre les mains des nobles et du popolo grassOj qui paraissent avoir fortement abusé de leurs pouvoirs sur les classes exclues de l’exercice des droits politiques. Le mécontentement de ces dernières , longtemps contenu, devint, au commencement du XIIP siècle, de plus en plus menaçant.
En 1192, nous l'avons dit plus haut, l'évèque de Bologne,
iOÜ
Gérard de Scannabecin , élu Podcstà delà commune, s’aquilta de scs diflîciles fondions avec une grande sagesse : il fui impartial cl équitable envers tous les partis. Les nobles seuls sc plaignirent : si son administration, disaient-ils, se prolongeait, ils perdraient bientôt toute leur autorité. Us en appelèrent ù la force, chassèrent 1 evèque populaire cl nommèrent une administration plus favorable à leurs intérêts. Funeste exemple, que les populaires ne larderont pas à retourner contre leurs auteurs!
L'exclusivisme des nobles n'atteignait pas seulement les artisans, mais aussi les bourgeois (ctïes), qui ne consentaient pas à SC plier aux caprices de leur politique. Ces bourgeois, marchands et banquiers, ne le leur cédaient en rien pour la richesse, les capacités et surtout le nombre. Les dédains, dont ils étaient abreuvés , les jetèrent , comme à Milan , dans les rangs du parti populaire.
En 1228, les Bolonais essuyèrent de nombreux échecs dans la guerre qu’ils faisaient aux villes gibelines de Crémone, Parme et Modène. Le popolo en attribua, à tort ou à raison, la faute à la noblesse, et résolut de prendre des mesures, qui, selon lui, empècberaicnl le retour de pareils désastres. Joseph Toschi et un membre de la famille des Tebaldi se firent les organes de la foule irritée; au mois de novembre, ces deux chefs, à la tète des corporations des changeurs cl des marchands, des corps de métiers et des sociétés d'armes, réclamèrent le changement de la constitution dans un sens plus démocratique. Ils demandèrent que les consuls des changeurs et des marchands, les chefs des corps de métiers et ceux des sociétés d'armes prissent désormais part à l'administration des affaires publiques. Ces demandes furent repoussées. Line insurrection sc déclara dans la nuit : le palais public fut envahi; beaucoup de papiers d'Etat furent déchires ou brûlés; et les changements réclamés furent introduits par la force, avec celte différence que le popolo sc constitua en corps séparé et organisé , à
coté du commune^ à ladministration duquel il ne prit qu'une part indirecte.
La situation était la même îi peu près qu'à Milan, comme nous le verrons. Aucun noble ne faisant partie des corporations , le pouvoir politique de la noblesse se trouva fortement menacé : plusieurs de ses membres, espérant jouer un rôle, s'étaient mis à la tète du parti populaire; d'autres s'en étaient rapprochés, à cause de certains froissements d'intéréls ou pour obéir à des ressentiments et à des rancunes privés. C'est ainsi que les rangs du parti populaire s’ouvrirent pour les seigneurs de San Alberto, les Bulduini, les Boatieri, les Clarissimi, les Figliocari, les Garisendi, les Guidozagiri, les Landolfî, les Pascipoveri et plusieurs branches des Bassacomari, des Cozzanemici, des délia Cocca, des Orsi, des Prineipi, des Savioli, etc. Il fut arrêté que chaque corporation aurait un Anziano ou Rettore : c'est en 1253 que, pour la première fois, les Anziani sont cités comme prenant part aux affaires publiques.
A partir de 1228 , la lutte entre le parti populaire et la noblesse fut incessante. Les querelles, assoupies par quelque paciGcation éphémère ou par quelque guerre extérieure, étaient bientôt reprises avec une ardeur nouvelle. Menacés continuellement par la faction populaire, les nobles ne savaient pas même vivre unis entre eux : leur propre parti, composé, il est vrai, d’hommes habitués à une indépendance presque absolue, et divisé par des ambitions et des jalousies de familles, se partageait en factions rivales ou ennemies. Le parti populaire n’en devenait que plus puissant; ear, pour lui, il marchait au but, comme un seul homme.
En 1245, les concessions, arrachées en 1228, furent régularisées et étendues. Les modifications portèrent sur le rôle des anziani et la composition des conseils.
Anziani. — Six des corps de métiers et six des sociétés d'armes,
5 tour de rôle, éliront, dans chacun des quatre quartiers, trois anziani. C\ïu(\uc anziano doit être membre d’un corps de métier o\i d’une société d'armes (ce qui excluait les etrangers et les nobles).
— Les douze anziani, nommés pour trois mois, ne sont rééligibles •que trois ans après l’expiration de leur mandat, et ne peuvent accepter d'autres fonctions publiques. Il leur est interdit de prendre, soit seuls, soit d’accord avec le Podestà, des mesures concernant les corporations. — Ils sont charges : de maintenir l’ordre public; d’écouter les plaintes de leurs commettants; de les défendre contre les entreprises arbitraires du Podestà du commune; d’empéchcr toute réunion illégale ; de veiller à une égale répartition des impôts et à la stricte observation des décisions arrêtées par la commune et les corporations. — Ils ont accès aux conseils de la commune.
— Chaque anziano a un conseil et des aides. Réunis, ils forment une assemblée politique, qui prépare tous les projets concernant les affaires importantes de la cité. D’accord avec les deux tiers au moins de son conseil, chaque anziono peut faire aux conseils de la commune des propositions concernant les affaires publiques. Les aides doivent à Vanziano concours et obéissance. La conduite de Vanziano ne peut être attaquée et désapprouvée que dans les assemblées publiques.
Conseils. — Ils furent reformés dans un sens plusdémocrali(|ue. Leurs membres furent choisis, par parts égales, dans les quatre quartiers. Liaient éligibles tous les habitants libres, domiciliés à Bologne depuis dix ans au moins et faisant partie d’une des compagnies d’infanterie ou de cavalerie de la milice. — Le nombre des membres du Conseil privé, déjà de plus de 200 depuis 1234, fut porté à 000. Dans ce nombre sont compris : les professeurs de l’univcrsilé, six membres pour la Frignana et vingt pour la campagne de Bologne. — Le nombre des membres du Conseil général fut porté à 2400. — Il n’est pas fuit mention du Conseil spécial. Peut-être était-il ce que Savioli indique, aux années 1243
Cl 1248, comme Conseil privé; alors le Conseil privé aurait clé composé des anziani, des consuls des marchands et des changeurs, des (jonfalonniers et des autres magistrats populaires. Pcul-clre aussi é(ait-il cc que nous venons de mcnlionncr sous le nom de Conseil général des 2400 : alors le Conseil général aurait été l’asscinhlée en masse de tous les Bolonais jouissant des droils politiques.
Les anziani formèrent avec les autres fonctionnaires populaires un véritable conseil spécial du popolo, à cùlé du conseil spécial du COMMUNE. Ils avaient un sceau particulier, ce qui eonslituail à celle époque un droit très-important. Les anziani et autres fonctionnaires du popolo se firent construire un palais public, non loin du Palais du commune ; jusqu’à son achèvement, ils se réunirent dans les salles capitulaires de la cathédrale. Quand le Palais fut terminé, les anziani durent aller y demeurer dans risolemenl : l’entrée n'eu fut permise qu’aux fonctionnaires publies; les anziani ne pouvaient le quitter que pour les allaires d’Liat.
\ oilà, en résumé, l’iiistoire de la Secessio du popolo de Bologne!*).
(I) J'intcrcalc ici quelques details sur Enzio . le roi de Sardaigne; ils sont intéressants, d'abord pour l'Iiistoirc même de Bologne, et ensuite, pour c-aructeriser l’élat de lu puissance impériale dans les villes Lombardes, au milieu du XIII» Siècle.
Eiizio {Enlius, Hans, Johann, Jean), fils naturel de Frédéric II de Ilolienslaufen et d’une noble allemande, portait, depuis son mariage, en 12Ô8, avec .Adel.asia, liériticre de Torre et (•alltira, le titre de Itoi de Snrduiyne. Le 2'i juin 1239, il fut nouiiné, par son père, vicaire-général de toute l'Italie. « Les personnes et lesbiens, porte la commission impériale (citée plus haut, p. 233), souITrent danscc pays des maux inuombrnbles, les droits de rempirc y sont en décadence. L'empereur ne peut pas se laisser arracher le dépôt qui lui a été confié. Le vicaire-général veillera donc à l’adininislrution de la justice civile et criminelle, cl sur l’aliénalion îles biens ecclésiasti(|ues. Il nommera les tuteurs, les notaires et les autres magistrats de l’ordre judiciaire. \ l’exception de quelques affaires réservées à lu décision impériale, il aura l’appel de tous les tribunaux inférieurs. » Le vicaire devait apporter tous ses soins au rétablissement de l’ordre cl de la paix, et au maintien
Les pair iciens n’acceptèrent pas sans protestation l'introiluclion d’innovations, qui renversaient complélcnacnt les anciennes constitutions germaniques ; plus d'une fois leur opposition sc changea en résistance armée : presque toujours ils avaient le dessous. Privés de leur ancienne influence politique, repoussés systématiquement des emplois publics, condamnés fréquemment à l'ostracisme, il rccliereliaicnt alors à l'étranger ce qu'ils ne pouvaient trouver dans leur patrie: ils devenaient Podestà, capitaines du
des droits de rcmpirc. Enzio, dont les historiens vantent 1rs talents et la beauté physique, n'eut guère l'occasion d'exercer ses vains pouvoirs. Son rôle se borna à guerroyer à la tète des seigneurs gibelins et des milices des villes gibelines contre les villes et les seigneurs giielTes. C'est dans un de ces combats, livre à Foss.il ta (26 mai 12^9), près de Modène, sur la Scullcna, qu'il fut fait prisonnier par les Bolonais, après avoir soutenu, dans la mêlée, un combat singulier contre Antonio de' Lambertazzi. Ce dernier qui avait amené au Podestà, Filippo Ugone, de Brescia, un renfort de troupes, était porteur d'un ordre des Conteih ^ ordonnant que, a bataille devait être livrée le 26 Mai au matin. ■> Les memes conseils décidèrent: « Le Roi Enzio, âgé de 24 ans, restera prisonnier jusqu'à sa mort. » Les menaces de Frédéric II ne parvinrent pas à faire révoquer cet ordre inhumain. Les Bolonais répondirent a l'empereur : o Nos ennemis, qui sc fiaient plus à votre puissance qu'à la sagesse et à la justice, sont vaincus. Et cependant ils sc montrent pleins d'orgueil, comme si des menaces et de vaincs paroles pouvaient nous effrayer. Nous ne sommes pas comme le roseau que le vent agite, comme la neige que le soleil fait fondre. Sachez donc que le Roi Enzio est notre prisonnier, et qu'il le restera ; nous avons le droit d'en décider ainsi, (juc si vous voulez tirer vengeance, le pouvoir vous en manquera ou nous l'emporterons sur vous. Le trait n'atteint pas toujours celui qu'il menace; le loup ne parvient pas toujours à ravir l'agneau qu'il guette. Le proverbe l'a dit : petit chien ne lâche pas prise contre le sanglier éenmant! » Les invitations plus douces de Frédéric II n'enrent pas plus de succès que la proposition du malheureux jeune-homme de donner, pour sa rançon, un anneau d'argent, tellement grand qu'il entourerait la ville. Enzio mourut, le 14 mars 1272, après plus de 22 ans de captivité. Son testament, dans lequel il pardonna aux Bolonais et les pria de récompenser scs médecins, est touchant. S'il faut en croire le consciencieux historien des llohcnstaufen, Enzio connut, dans sa captivité, une jeune personne de Bologne, nommée Lucie Biadagola,cl de celte liaison serait issue la famille Bentivoglio. S'il en est réellement ainsi, Enzio s'est involontairement, mais cruellement vengé: les comtes de Bentivoglio élevèrent, sur les ruines de la liberté Bolonaise, une principauté, qui porta leur nom. — Sur Entius, voy. outre Savioli et R.umer, les monographies de Pktracc.iii (in-8", Faenza, I7ii0), de Koeler (in-4®, Güllingen, 1757) et de Müxcii (in-8®, Stutgardt, 1841). — M. BoEiniKn a écrit les lUijcstes d'Entius, à la suite de ceux de Frédéric II.
peuple, elc., dans les autres villes de Tllalie. Mais ils ne se déeouragaient pas ; au moindre signe de revirement, ils reparaissaient avec leur persévérante fermeté. La victoire serait devenue enfîn le prix de leur courage, s'ils avaient su se vaincre euxmémes.
Durant tout le XIIl" siècle, la noblesse Bolonaise fut divisée en quatre ou cinq partis rivaux : les querelles des Lambertazzi et des Geremei, des Frenari et des Guezzi, des Zovenzoni et des Tcttalasina, des Basacomari et des Magarotti, etc. , étaient interminables. Vers le milieu du XIIF siècle, les deux grands partis qui se disputaient le pouvoir étaient désignés par les noms des deux premières familles que je viens de citer : les Lambertazzi étaient à la tète des Gibelins et de la plus grande partie de la noblesse ; les Geremei conduisaient le parti guelfe et la plupart des corporations; parmi ces dernières, les bouchers (Beccaj) se distinguaient par leur turbulence et leur activité. Ces noms continuèrent à désigner les deux partis , même après l'extinction de l’influence des Lambertazzi et celle de la famille des Geremei.
Certes l’institution des Anziani avait beaucoup aidé au développement de la puissance populaire ; mais elle avait le défaut de l'éparpiller : elle ne donnait pas au parti toute la cohésion et l'unité désirables. C'est pourquoi, en I2I>3, il fut choisi, à l'étranger^ un capitano del pcypolo. Remarquons cette dllTércnce entre Bologne et la plupart des autres villes Lombardes , où le capilanat appartenait presque toujours ù quelque chef populaire Indigène et formait d’ordinaire le premier degré de la Signoria. A Bologne, le capitano del popolo avait à peu près les mêmes attributions que le Podestà du commune : il convoquait les Anziani, les corps de métiers et les sociétés d’armes, et prenait, d’accord avec eux , des décisions souveraines. Il avait une juridiction étendue et souvent en opposition avec celle du Podestà. Comme il y avait deux états, il y eut deux pouvoirs ; c’était logique : souvent le capitano,
aidé des Ànziani et des consuls des marchands cl des changeurs, décidait seul de la guerre cl de la paix. 11 était dilTioilc de s'arrêter sur une pente aussi glissante : le caractère distinctif de toute démagogie, c’est la logique dans l’erreur. Des corps de métiers et des
permis envers le Commune, en se créant, de leur propre chef, des droits publics séparés et spéciaux. Le moment allait venir, où l’ancienne commune de Bologne renfermerait autant d’états que de corporations ou de corps de métiers. Cet étrange système politique, dans lequel il est facile de reconnaître le mélange bizarre des coutumes germaniques et des idées plébéiennes de Rome antique mal étudiée, devait conduire à l’abîme non seulement les franchises publiques, mais encore l’état lui-mème : il était urgent de l’arrêter et de le détruire ù sa naissance. De même qu’antérieurement on avait défendu aux citoyens de Bologne de recevoir de l’argent de la main des étrangers ou de se soumettre envers eux à des devoirs d'obéissance ou de vasselage, sans l'aulorisalion du Podeslà; de même on fut forcé de décider qu’à l’avenir il était interdit de contracter des alliances politiques, de créer des corporations particulières non agréées ou d’autres institutions et associations dangereuses pour la constitution de l’État, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur.
La mesure était sage : elle empêchait certains clTets du mai dont la constitution souffrait , mais elle n’en enlevait pas la cause première. On voulait imiter les Romains, alors que la plupart des traditions nationales étaient depuis sept siècles anti-romaines. Il y avait antagonisme entre les idées à la mode et les faits. L’esprit humain est au-dessus des faits historiques, je le reconnais; mais malheur aux peuples qui ne tiennent pas compte des faits de leur histoire.
En I25G, les nobles-gibelins, c’est-à-dire, les Lambertazzi, enhardis par les succès de Manfred , autre enfant naturel de
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Frédéric II (on lui en connaît dix), relevèrent leur drapeau humilie. On courut aux armes. Les guclfes-populaires, c’est-àdire, les Geremei , l’emportèrent de nouveau. La faction viclorieusc, pour se mettre désormais à l’abri d’entreprises analogues, chargea une commission extraordinaire d’établir ce qu’elle appelait scs droits sur une base inébranlable. Cette commission fut composée de 42 membres : 8 pour les corporations des marchands et des changeurs, 17 pour les corps de métiers, 17 pour les sociétés d’armes. Du mouvement révolutionnaire qui suivit la victoire des Geremci et du travail élaboré par la commission , sortit une constitution qui consacra le triomphe défînitif du Popolo, En voici les points principaux :
Le capitanat du peuple est aboli , attendu que son titulaire s’est montré impérialiste et a trahi les intérêts du Popolo. Le Podeslà sera élu par le Popolo et la Noblesse : iO personnes, choisies dans les quatre quartiers , procéderont à l’élection dans les vingt-quatre heures, sinon on nommera 40 nouveaux électeurs. Les électeurs feront choix en même temps de plusieurs autres magistrats. Le Podeslà, pas plus que les autres fonctionnaires de l’administration communale, n’a aucun droit, ni pouvoir sur les corporations : il ne pourra ordonner, sans la participation de la majorité des anztani et d’au moins 140 membres du Conseil général, aucune dépense dépassant la somme de 400 livres. On nommera , tous les deux mois , dix-sept anziani, neuf pour les corps de métiers, huit pour les sociétés d’armes : les (lilTérciites corporations auront ce droit de nomination à tour de rôle; les bouchers pourront élire un anziano tous les deux mois. Les anziani ne seront rééligibles que deux ans apres l’expiration de leur mandât. Les nobles sont exclus de toutes les fonctions délivrées par le popolo. La guerre est décidée par la majorité des anziani, d’accord avec leurs aides. Les juges du Podestà ne pourront plus agir dans les élections faites par le Conseil général.
A l'avenir, les bullclins seront distribuées et les votes recueillis par des motjics mendiants. Les statularii ne pourront plus agir désormais, sans le concours des corps de métiers et des sociétés d'armes.
On ne sait pas exactement quelles furent les mesures nouvelles, concernant les conseils. Les nobles et \es Jurisconsultes y exclus du Conseil privé, pouvaient entrer au Conseil général, en faisant inscrire leurs noms sur les registres de la corporation des marchands, de celle des changeurs, d’un corps de métier ou d'une société d'armes.
Le parti guelfe populaire était inaitre de la situation : uni un instant, pour ralTranchissemcnt général des serfs, dont nous avons parlé plus haut, il se divisa plusieurs fois sur la question du rétablissement du capitanat. L'administration directoriale des anziani avaient de chaleureux partisans, parce que avec elle l’autorité ne se trouvait, pour ainsi dire, nulle part. On rencontre des capitaines du peuple aux années 12;)6, 1259, 1267, etc. : aux années intermédiaires on n'en trouve pas de trace. Quant au Podestà cl aux fonctionnaires sous ses ordres immédiats, leur influence politique était complètement effacée : leurs fonctions devinrent purement judiciaires.
Cependant le triomphe du popolo n’arrèla pas les luttes violentes des factions, qui forment comme l’essence de la vie politique dans les villes italiennes, au XIII' siècle. Quand les factions ne pouvaient se donner pleine carrière à Bologne môme, elles cherchaient à satisfaire au dehors leur brûlante activité. Au mois d’avril 1265, les autorités de Bologne défendirent à leurs concitoyens de prendre part aux luttes de partis dans les villes voisines de la Bomagne, de la Tuscic cl de la Lombardie. Celle perturbation permanente du repos public était augmentée encore par la division qui régnait entre les étudiants de Tuniversité pour la nomination du recteur.
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Les troubles devinrent tellement graves , que , les populaires eux-mêmes instituèrent, en 1271, une confrérie spéciale, composée des hommes les plus énergicjues de toutes les Sociétés d'armes et nommée Société delta Giustizia : elle fut chargée de rétablir Tordre par la force et de punir les coupables. Les pouvoirs , de cette société protectrice {sociela protettrice) étaient fort étendus : ses membres furent déclarés exempts du contrôle du syndicat, et inviolables dans leurs personnes comme dans celles de leurs enfants et neveux. Ces mesures et d’autres encore ne produisirent que peu de résultats satisfaisants.
Les querelles des Rangoni et des da Sassuolo , à Modéne , furent Toccasion d’une nouvelle prise d'armes entre les factions Bolonaises , alliées à ces familles rivales d’une ville voisine (^1274).
A Bologne, l’influence de la faction noble , quoique devenue très faible, se basait principalement sur Tappui des sociétés d’armes : les Lambertazzi pouvaient compter sur le concours de deux de ces sociétés, appelées Val d'Avesa et Traverse, Les Geremeif secourus par les Guelfes Lombards et ceux de Fcrrare, remportèrent de nouveau la victoire : les Lambertazzi quittèrent Bologne avec plus de 10,000 Imbitants! Le parti vainqueur nomma une Balte (Balia, pouvoir, autorité), composée de deux députés de chaque corps de métier ^ de deux députés de chaque société d'armes et deux Juriscoîisulles, Senzanone Pipini et Niccolô Tencarari. L'ùmc de cette Balte était un populaire, nomme Rolandino de’ Passagicri, un des plus fougueux Geremei. Les nobles, plus que jamais exclus de tout emploi public, furent proscrits sans esprit de retour. Les deux sociétés^ alliées du parti vaincu, et celles des Delfini et des Branchete, furent dissoutes.
Cependant Tcxil des Lambertazzi ne fut pas de longue durée.
Ils furent réconciliés avec leurs adversaires par les soins d'un
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dominicain, Fra Lorenzo. Celle réconcilialion elle-niéme, dura peu. Les Bolonais continuèrent à consumer les forces vives des libertés publiques , dans des dissensions intestines sanglantes et dans des guerres étrangères, sans gloire et même sans proiil.
* En 1321, le popolo voulut effacer jusqu'aux derniers vestiges du commune, en nommant, principalement sur les instigations des Maltraversi (Esprits de travers), à la tète desquels se trouvaient les familles des Gozzadini cl des Beccadelli, un Gonfaloniere di Giustizia, espèce de grand justicier, à formes sommaires, incarnation de la souveraineté populaire, instrument de ses passions et de ses rancunes. Le parti, opposé à celle nouvelle magistrature, s’appelait les Sacchesi (en forme d’échiquier), d’après les armoiries de la principale famille de celte faction, les Pepoli. Las enfin de la tension perpétuelle, h laquelle était soumis l’esprit public, les Sacchesi crurent trouver un remède au mal de la démagogie, en proposant de soumettre la ville à la suzeraineté papale : les Pepoli reçurent d’abord pour réponse un arrêt d’exil. Mais, en 1527, le Conseil général décida, à la presque unanimité, d’offrir la suzeraineté de Bologne au Souverain-Pontife. Un légat, Bertrand du Poiel, vint prendre possession de la ville, au nom du S. Siège. Les Pepoli rentrèrent ; le Gonfalonierat fut aboli, du moins dans sa forme dictatoriale.
Les Maltraversi y un instant abattus, reprirent bientôt le dessus, au point qu’en 1554, le légat du pape dut quitter la ville. Ce triomplie, lui aussi, fut éphémère; car leurs adversaires parvinrent rapidement à faire élire seigneur à vie, Thaddeus Pepoli. Ce patricien, riche, instruit (il avait fait de brillantes études à l’université) et universellement estimé par ses concitoyens, respecta les formes républicaines et les magistratures existantes, et gouverna comme lieutenant du Pape. Sous son administration sage et ferme, Bologne jouit enfin du repos, dont elle avait un besoin extrême. La suzeraineté du Pape , qui ne se faisait sentir
que par la perceplion d’un tribut annuel de 8,000 éeus d’or, fut interrompue plusieurs fois par la domination étrangère.
La forme extérieure de l’état fut maintenue, sauf la distinction du popolo et du commune. Ainsi, par exemple, dans un document de l’an 1398, on lit : «... Consilinm generale Populi et Communis Bononiœ... Aniianiy Comules et Vexillifer Justiliœ Populi et Communis... »
§ 3. Univei'sité de Bologne i^). — L’Italie eut la gloire de répandre deux fois en Occident la culture des lettres, des sciences et des arts. Arrezzo, Fcrrare, Padoue, Perugia, Plaisance, Pise, Ravenne, Reggio, Rome, Sienne, Trévise, Verceil, Vicence, Naples et surtout Bologne possédaient, au XIIP siècle, des universités ou des écoles d’enseignement supérieur, que l’on venait visiter de toutes les parties de l’Europe.
En 1138, Frédéric I" ordonna, à la diète de Ranchalia, que, les professeurs et les étudiants voyageraient et demeureraient partout en sécurité ; que les autorités auraient à prêter un concours actif pour l’exécution de cet ordre; que les étudiants auraient le choix de se faire juger par leurs professeurs ou par l’évèque. Quoique Bologne ne soit pas nommée, c’était principalement l’université de cette ville que l’empereur avait en vue dans son Vrivilegium scholasticum.
Au XIIP siècle, les universités et écoles de droit Jouissaient d’une considération extraordinaire : professeurs et étudiants possédaient des droits ci privilèges étendus. L’université formait une personne civile, une communauté spéciale^ séparée de la commune et de la république.
J’ai dit précédemment ce que l’on sait de l’origine de l’université de Bologne et de son histoire au XIP siècle. Au XIIP siècle, on
(1) Voy. sur l'université de Bologne et en général les imiversilés an moyeiiôgc, le magnifique travail de M. de Savignt. dans son Histoire du Droit Homain au Afoyeu-dffe.
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y enseignait le droit, la médecine, la philosophie, les mathématiques, la grammaire, la théologie. Ce n’est pas le lieu ici d’entrer dans des détails sur l'enseignement de l uhiversité de Bologne. Je me borne à eonslater le prodigieux effet moral de eet enseignement en Italie et dans l’Europe entière, et à faire quelques observations sur l’organisation de l’université dans ses rapports avec le droit publie de la ville.
Les étudiants, nés et domiciliés à Bologne, ne pouvaient voter dans Yassemblée universitaire, ni occuper des fonctions universitaires. — D’après les statuts de l’université au XIII* siècle, les étudiants se divisaient en : 1“ Citramonlani : 17 nations; 2“ (Jltramontani : 18 nations, dont la dernière comprenait les Flanilrenses.
Les étudiants nommaient le Recteur ou les Recteurs ; car il y en avait souvent plusieurs, soit pour les deux divisions en nationalités, soit pour les deux facultés de droit et de médecine. Ces élections donnaient lieu fréquemment à des luttes de partis, qui dégénéraient parfois en combats sanglants entre les diverses nations. En 1265, l’assemblée des etudiants fut divisée en quatre corps de nations :
1" Bretons, Anglais, Provençaux, Espagnols sauf les Catalans,
2“ Bourguignons, Picards, Tourangins (Touraine), Orléanais, Normands, Poitevins, Gascons, Hongrois, Polonais, Catalans,
5* Allemands.
4“ Citramontains, c’est-à-dire , les étudiants originaires de la Péninsule et des îles Italiennes.
Le rectorat devait appartenir, à tour de rôle, à l’un des trois premiers corps. Quelle est l’université actuelle qui puisse soutenir la comparaison avec l’école de Bologne au XIII* siècle, pour le nombre des étudiants étrangers?
Les professeurs et les étudiants relevaient de la juridiction du recteur. Les professeurs eux-mêmes n’avaient aucune voix aux délibérations, s’ils n’avaient été recteurs. Ces mœurs universitaires
peuvent nous paraître extraordinaires aujourd’hui. Mais il ne faut pas perdre de vue que la majeure partie des étudiants ultramontaim étaient des hommes faits; beaucoup d’entre eux avaient déjà occupé dans leur patrie des fonctions éminentes ; tous avaient entrepris, par pur amour de la science, un voyage long et coûteux.
En 1213, une lutte sanglante s’éleva entre les Lombards et les Toscans : les autorités académiques y impuissantes à l’étouflcr, cédèrent la juridiction criminelle au Podestà, et ne conservèrent que la juridiction civile. Le Podestà introduisit, de force, plusieurs autres innovations et signala son intervention par une grande sévérité. Les étudiants en masse firent entendre d’énergiques protestations; comme elles demeuraient sans écho, beaucoup d’entre eux quittèrent l’université. En 1215, on transigea ; les mesures attaquées furent rapportées ; mais les autorités académiques. élues par les étudiants, durent promettre de se présenter, à l'avenir, dans la quinzaine, devant le Podestà, pour prêter serment aux loi du commune. Les Romains et les Toscans s’adressèrent alors au pape Ilonorius III, qui, tout en exhortant les étudiants à l’ordre et à la modération, ordonna que, toutes les dispositions, contraires à la liberté et aux franchises des professeurs et des étudiants, fussent abrogées. L’Eglise, par l’organe de son chef, était la protectrice des universités, qu’elle avait créées (<).
En 1258, un étudiant génois se prit de querelle avec un magistrat de la république et le tua. Le Podestà fil exécuter le cou|)able, malgré les menaces de ses camarades. Le conflit dura un an. Voici comment il fut levé. En matière criminelle, l'instruction judiciaire devait se faire en présence des professeurs, qui seraient en même temps les défenseurs des prévenus. D’autres mesures
(1) Cp. lo Bulle d’tnnocenl IV pour stimuler les éludes philosophiques en Fronce, en Angleterre, en Ecosse, dons le pays de Uuilcs, en Espagne et en Hongrie. Du Boulav, IIist.de l’univ. de Paris, od a. I2î5i.
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encore furent arrêtées ; mais elles ne concernent pas la constitution générale de In ville de Bologne.
Ces quelques détails suffiront, je pense, pour caractériser Timportance de Tuniversité de Bologne, au point de vue du droit public de cette ville.
Je passe à riiistoire de Vérone.
II. VÉRONE (I
§ 1 . Jusqu'au commencemenl du XIII” siècle» — En 934, lors de la tentative faite par Arnulf le mauvais, duc de Bavière, pour enlever la couronne d’Italie à Hugues de Provence, les portes de Vérone furent ouvertes à l’usurpateur par le comte Milon et l’évéque Batbier(-). Ce dernier fut justement soupçonne d’étre du nombre de ceux qui avaient appelé le Bavarois. Hugues, redevenu maitre
(1) Outre les sources l'cncraics, citées plus haut, p. 3f)l, note 3, voyez pour l'histoire de Vérone : Campagnola . cité plus haut; Parisius de Cbreta , Chronic. yeron. ab. a. 1117 ad. a. u$que 1278 (.Murat., Script., VIII); Vita llicciardi comitit Ûonifucii (Ibid.); .Mo^cardo, Storia di Verona, iii-l“, 16ü8; .Makpei, Verona illuatrata, iii-fol., 1732; Zagita, Chronica di IVronn, in-i®, 16tîJ; et les ouvrages de
Carli, de Verci, etc. — Cp. les diverses chroniques Vicenlincs, publiées par Muüatori, dans le T. VIII des Scriptorea rer. Hat.
(2) Vers 922, une partie du clergé de Liège voulut porter comme évêque de ce siège un prêtre, nommé Ilildwin. Sa candidature ayant été écartée, Ilildwin prit la résolution de se retirer auprès de son parent. Hugues, comte de Provence. Il amena avec lui un de ses amis, égaiemenl prêtre de l’église de Liège, Ratliier (Ratherius), fils, selon les uns, d’un charpentier du pays de Liège; du comte de Vianden, dans le Luxembourg, selon Ugiielli. Hugues, «Icvcnu roi d’Italie, se fil accompagner au-delà des Alpes par les deux prêlies liégeois et Manasscs, archevêque d’Arles, son neveu. En 928, l’évêché de Vérone, vacant par la mort de Notcher, fut donné ù Ilildwin, qui, deux uns après, grâce à l’appui du roi, fut élu archevêque de Milon (930-911). Ratliier, chargé d’aller à Rome chercher le pallium pour son ami, rapporta en même temps des lettres du pape Jean XI, (|ui demandail pour lui l’évêché de Vérone. Le roi appuya la candidature du prêtre liégeois; Ratliier fut consacré en 932. — .Sur la curieuse histoire de Ratliier, voyez T. I, p. 226, note 3. Il faut y ajouter VHiatoire de Ralhier et de aon fempa {ail.), publiée récemment à léna, en 2 vol. iu-8®, par M. le ü>' Vogel. L’alihé .Mig.xe a fuit réimprimer les OEiivres complètes de Ralhier pour sa grande collection ihéologiquc.
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de Vérone avant la fin de l’anncc, reçut en gràee le comte Milon, mais fit enfermer 1 evôque dans une tour à Pavie. Le roi disposa des revenus de levèclié en faveur de son neveu Manassés, qui déjà jouissait de ceux des évècliés de Mantoue et de Trente et avait été fait comte et margrave de Trente.
Après la mort de rarchevèque de Milan , Arderic Cotta (941- 949), successeur d'IIildwin , Manassés parvint, avec l’aide de Bérenger d'Ivrée, à se faire élire métropolitain par une partie du clergé et du peuple, contre Adelmarius de Menelatiis, chanoine de la cathédrale.
Pour déterminer Olton I" à lui faire obtenir larchevèché qu’il convoitait , l'ambitieux Provençal démontra combien la possession immédiate de la marche de Vérone, clef de l'Italie, était importante pour les souverains germaniques. Otton , écoutant les avis de Manassés, sépara la marche de Vérone de la couronne d'Italie, qu’il avait laissée à Bérenger d’Ivrée, et en investit, ainsi que de la marche de Frioul , son frère, Henri , duc de Bavière et de Carinlhie. Quand le fils de Henri devint empereur, sous le nom de Henri H, la Bavière fut séparée de la Carinthie et des marches de Vérone et de Frioul, où les ducs de Carinthie dominèrent jusqu’au XI* siècle.
Tous les pays de la Lombardie orientale, compris entre le Lac de Garda, l’Addige, jusqu'aux portes de Padoue, aux frontières de la Vénétie, et à celles de l’Istrie, étaient donc étroitement unis à l’empire germanique. La plupart des patriarches d’Aquilée et des évêques de Vérone furent des Allemands. Les comtes des Marches, reliés aux ducs Allemands par des rapports multiples et réels, ne parvinrent pas à cette indépendance presque absolue que surent se ménager la plupart des oflîciers royaux dans la Lombardie proprement dite. Les Marches , continuellement tenues en respect par les Allemands, gagnèrent par là un caractère essentiellement germanique, qui ne disparut qu'au XIH* siècle.
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Cependant il ne convenait pas aux souverains allemands de laisser, à eheval sur la route de l'Italie, des ducs trop puissants. Ce danger, qu'Olton 1'' n'avait pas prévu , fut grandement diminué par la séparation de la Carinthie de la marche de Vérone. Le pouvoir temporel des patriarches d’Aquilée avait été peu à peu augmenté, au point, qu'en 1027, ils possédaient presque tous les droits souverains dans le Frioul. Le territoire des ducs de Carinthie était donc coupé en deux : il ne leur restait, à peu près, en Italie, que l’espace compris entre l'Addige et la Piave. Le duc Adelhert essaya de faire valoir scs droits de suzeraineté sur le Frioul ; mais ses prétentions furent repoussées dans un plaida tenu à Vérone, en mai 1027, par Conrad-le-Salique : les patriarches d’Aquilée furent reconnus comme vassaux immédiats de l'empire. A partir de celte époque, les ducs de Carinthie devinrent de plus en plus étrangers à leurs possessions d'Italie. Le comte et révéque étaient les premiers personnages de V'^érone.
L'église épiscopale, ainsi que plusieurs couvents, tel que celui de S. Zénon, jouissaient de privilèges d'immunité étendus, comme tous les évêques de ritalie; mais l'évéque n'eut jamais de droits seigneuriaux dans la ville.
Le comte, au contraire, parait avoir joui d'une autorité assez considérable : les comtes de Vérone furent les derniers qui tinssent des placita dans la ville, en qualité de comtes de l'empire. Leur autorité fit encore, en 1105, l'objet d'un diplôme de Frédéric P', diplôme dont nous avons parlé précédemment.
A la fin du XP siècle, les trois frères de la famille d’Eppenstein, L'irich, patriarche d’Aquilée, Liulold, nommé duc de Carinthie par Henri IV, et, après sa mort, son frère et successeur Henri, défendaient, contre la maison de Ziihringen, la possession même du duché de Carinthie. Les Véronais embrassèrent la cause des Zühringcn, dont ils n'avaient rien à redouter. L'occasion leur était
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donnée de suivre l’exemple de Milan et des autres villes de la Lombardie. Ils ne la laissèrent pas échapper.
Au XII* siècle, il n’est plus question, à Vérone, de la suzeraineté des ducs de Gariiithic. L'autorité plus immédiate des comtes de Vérone paraît elle-même brisée : ils ne portent même plus ce titre, et s’appellent comtes de Saint Boniface, du nom d’une terre près d’Arcole. Vérone redevenait ainsi ee que réclamaient les mœurs et la langue de ses habitants, sa situation géographique et son histoire : une ville italienne.
A la fin du Xll® siècle et au commencement du XIII', la noblesse occupe dans la marche de Vérone, alors appelée généralement marche Tarvisane ou Trévisane, une position prédominante, qui s’explique, en partie, par les faits historiques que je viens de rapporter. 11 en est une autre raison encore. L’immense vallée, formée par le Pô, s’étend depuis le versant des Alpes Helvétiques et Uhétiennes jusqu’au pied des Apennins, et se rétrécit considérablement à partir du Lac de Garda et des Alpes Caniiques qui projettent leurs ramifications jusqu’à la mer : la marche Tarvisane est comme resserrée entre les Alpes et la mer Adriatique. Au moyen-àge, cette situation géographique se prêtait admirablement à un système eomplet de forteresses et de ehàteaux forts. Les nobles, rendus entièrement indépendants par les événements, planaient de leur châteaux sur les petites vallées, comme des aigles. Quand ils consentaient à demeurer dans une ville, e’était pour ménager à leur ambition une nouvelle carrière. Ils s’y mettaient à l’abri des ressentiments populaires, dans des maisons , auxquelles ils donnèrent la forme de forteresses : on ne pouvait les en déloger que par un siège en règle. Si eette noblesse avait été plus unie entre elle, elle aurait pu se fonder un pouvoir durable : l’aristocratie Vénitienne profita de ses fautes.
$ 2. Jusqu'en 1222. -- Dans l'histoire eonstitutionnelle de
Vérone, au XIII' siècle, il est donc question avant tout d'institu-
lions aristocratiques. Le but des comtes de Saint Boniface, qui étaient à la tête des Guelfes, semble avoir été de récupérer les anciens droits de leur famille. Le parti gibelin était conduit par les Montechi ou Monticoli. De même que dans les autres cités de la Marche, ces familles se partageaient l’élection du Podeslà.
La rivalité des deux factions ensanglanta la ville depuis la Paix de Constance jusqu'à la fin du troisième quart du XIII" siècle. La maison d’Este et surtout celle de Romano intervinrent maintes fois dans ces violentes querelles : Ezelin-le-Moine, allié des Montechi, fut Podestà de Vérone en 1 200 ; en 1 206, celle charge était occupée par Azon d'Este , allié des comtes de S. Boniface. Je crois qu'il est inutile d'entrer dans le détail de ces luttes convulsives : pour cela, il faudrait en même temps faire l’histoire de toutes les villes de la Marche, de Mantoue, de Padoue, de Ferrare, ce qui m'entraînerait au-delà de mon but. Je me bornerai à analyser les points capitaux de l'organisation intérieure de Vérone, dans le premier quart du XIII* siècle.
Tous les ans, on dressait une liste des personnes capables de devenir fonctionnaires publics. Pour être porté sur cette liste, il fallait posséder un revenu ann«el de 1000 livres de Vérone, ou une armure complète de cavalerie, ou descendre de personnes, notables, nobles, et ayant rendu des services à l’État. Ces listes, dont le caractère était essentiellement aristocratique, renfermaient presque exclusivement des nobles.
Le conseil ou la credenza, composé de 80 membres, choisis exclusivement dans la liste indiquée , était convoqué par le Podeslà. Pour la vente de biens publics la majorité des conseillers constatée par appel nominal, était requise.
Le Podeslà, élu annuellement par le conseil des 80, trois mois avant la sortie de charge du Podeslà gouvernant, était tenu de faire donner, trois fois par an, une lecture publique des lois existantes : disposition curieuse, à coup sûr, et qui prouve
combien les Veronais avaient besoin d’èire rappelés au sentiment de la légalité. En 1225, il recevait pour lui, ses gens, son chapelain et douze chevaliers, un traitement annuel de 4000 livres de Vérone.
Aucun étranger ne pouvait devenir Podestà d’une localité du territoire de Vérone. Un habitant de la campagne devenait bourgeois de Vérone, par un séjour de deux ans dans la ville, à condition d’y demeurer les deux tiers de l’année. II était défendu de vendre, sans autorisation, des biens-fonds à des étrangers. Aucun fonctionnaire ne pouvait être appelé en témoignage pour des choses , dont il aurait pu avoir pris connaissance pendant son administration.
Il y avait, outre le Podestà et les consuls de placitis et leurs juridictions, d’autres fonctionnaires et ressorts judiciaires : un tiers^ au moins des juges devait avoir étudié, pendant trois ans, la jurisprudence dans une université.
J1 existait une administration de la police.
Les employés des finances étaient soumis à un contrôle sévère. II y avait une sorte de caisse d’amortissement pour la dette publique. — La ville possédait des domaines, des terres censuelles et d’autres revenus consistant en produits des pêcheries, pacages, péages, etc. — Ceux qui tenaient des chevaux de guerre ou qui preslaient le service militaire avec leurs propres armes étaient exempts des charges rurales. Un bourgeois de V'^érone, qui s'établissait dans une localité du territoire, n'était imposable dans cette localité qu’aprés un séjour de 5 ans. — Celui qui était taxé pour une charge qu’il croyait ne pas devoir, pouvait réclamer avant de payer. Celui qui prétendait être taxé trop haut était tenu de payer avant toute réelamation.
En 1222, Lorenzo di .Martinengo, de Brescia, Podestà de Vicence, voulant se rendre seigneur de eetle ville, souleva le peuple contre les nobles, les Romanos, les Conti, les Breganzi, etc., et fit venir de Brescia 200 cavaliers. Le fils d’Ezelin-Ie-Moine,
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Ëzclin de Koinano, qui sc trouvait ù Vérone, où dominait, pour le moment, la faction des comtes de S. Boniface, mit le comte Richard de St. Bonifacc en demeure de s’opposer ou passage des cavaliers Brescians. Le chef guelfe, applaudissant à toutes tentatives, qui avaient pour but l'humiliation des Gibelins, loin de faire droit aux réclamations d’Ezelin, lui fit tendre des pièges meurtriers. Ëzclin et les Moniechi prirent les armes : le Podestà, Godefoid de Pirovano, de Milan, le comte Rich. de St. Boniface cl les autres nobles guelfes furent chassés. Le conseil de la ville investit Ëzclin de la podesleric.
§ 3. Jusqu'à la chute de la maison de Romano. — Le premier acte du pouvoir d'Ezelin fut de faire abattre les maisons du comte de St. Boniface et des autres guelfes, et de confisquer leurs biens. 11 ne changea rien, pour le moment, à la constitution, et s’attira rcslime générale par l'équité cl la vigueur de son administration. Ce coup d’Ëlal fut le premier degré de la puissance de cet homme, mélange bizarre de générosité et de férocité , d’héroïsme et de lâcheté, de superstition et d'impiété. 11 domina Vérone jusqu’à'sa mort.
Ën 1228, le Podestà pouvait déjà légalement prononcer les paroles suivantes : « En matière criminelle je ne suis pas astreint à juger suivant les lois, mais je puis définir et punir à mon gré les injures personnelles. • On tremble en pensant que le catalogue des pénalités renfermait des supplices, telle que la mutilation des jambes, des mains, du nez ou des yeux.
Bientôt cependant il y eut une réaction guelfe ; en 1230, le Podestà, Malheo de' Giustiniani, noble vénitien, rappela Rieh. de S. Bonifacc et les autres bannis. Le triomphe des guelfes fuidc courte durée. Un partisan du comte de St. Bonifacc, ayant blessé un des .Montechi, il y eut un soulèvement général des Gibelins. Le comte de St. Boniface et quelques autres guelfes furent incarcérés; les Moniechi firent élire Podestà, Salinguerra de Ferrare,
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et rappeler Ezelin Romano. Les Guelfes, qui avaient pris pour chef Gérard Kangonc, de Modène, connu par sa prudence autant que par sa valeur, les Padouans, Azon d'Este, les recteurs de la seconde Ligue lombarde agirent pour délivrer le comte de S. Bonifaee; mais Ezelin ne consentit à son élargissement qu'à la condition que le château de $. Bonifacc serait remis aux autorités de la ville de V'^érone.
Ezelin , chef des Gibelins de la Marche , était en même temps le protecteur de tous les hérétiques. Au mois de Janvier 1232, le pape Grégoire IX le menaça de l’excommunication, s’il ne venait, dans les deux mois, se justifier à Rome. La condition principale de la paix conclue entre lui et le comte de St. Bonifacc, sur la médiation de la Ligue lombarde, n'était pas encore accomplie : Ezelin jeta le gant au pape et à la Ligue.
Au mois d’avril , le Podestà de Vérone, Gui de Rhô, ayant voulu le forcer à prêter serment à la Ligue, Ezelin le fit emprisonner avec ses juges et ses gens, et appela d’Ostiglia, un ofïicier impérial, que suivirent bientôt le comte de Tyrol, deux autres comtes allemands, 130 cavaliers et 100 arbalétriers. Avec ces secours , le Romano prit possession de V érone au nom de l’empereur, dont il jura solennellement de rester le ûdèle sujet.
L’occupation de Vérone par les troupes impériales provoqua une guerre générale entre les guelfes et les gibelins lombards : Vérone et Ezelin furent attaqués de toutes parts. Les Monlcchi, menacés de l’excommunication par le légat Jacques, cardinalévêque de Palestrina , plièrent : le comte de St. Bonifacc put rentrer en ville. Mais, après le départ du cardinal, la guerre recom- ' mença. Les Guelfes, quoique soutenus par les Milanais, furent battus : le comte de St. Bonifacc dut partir de nouveau pour l'exil avec tous ses adhérents.
Le territoire de Vérone fut mis à feu et à sang: toute la Marche était dans un état affreux. Ezelin, qui se multipliait, déploya les
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qualités les plus rares cl un courage admirable, dignes, à coup sûr, d'une meilleure cause et de plus nobles résultats.
C'est ici qu'il convient de dire quelques mots du dominicain Giovanni Chio de Vicence. Son histoire touche directement au sujet qui m'occupe et forma un côté trop important de la vie publique des cités italiennes au XIII*’ siècle^ pour être passée sous silence.
Sans la vigueur de l'esprit de foi qui animait les générations dans ce siècle si agité, l'esprit de faction aurait conduit les cités Lombardes à l'abime. Si l'on pouvait se borner à étudier dans leur histoire les faits purement politiques, on serait tenté de se demander par quel prodige l'Italie est parvenue à se soustraire à une destruction certaine ; partout les factions se font une guerre furieuse et incessante , de territoire à territoire, de ville à ville , de parti à parti, de famille à famille. Que dis-je? les familles elles-mêmes sont divisées en camps ennemis. Aucune tyrannie ancienne ou moderne ne peut être comparée à celle qu'érigea le dominateur de la Marche, Ëzelin-le-Féroce. Les luttes des partis ressemblent à une guerre d'extermination. Mais, au XIII* siècle surtout, il est impossible de séparer les faits purement politiques de la vie religieuse, qui, lorsqu'elle n’en corrige pas toutes les iniquités, parvient cependant toujours à en écarter pour l'avenir les infaillibles et funestes résultats. Je veux le démontrer ici par quelques exemples.
Tout le monde connaît l'hymne, admirable de poésie, ravissant de fraîcheur et de naïve profondeur, par lequel S. François invite le soleil, les étoiles, la terre, l'eau, les fleurs et toutes les créatures à se joindre à lui pour bénir et louer de Très-Haut. Un grand conflit entre l'évèque d'Assise et les autorités communales menaça un jour la ville d'une guerre civile. Celui qui avait dompté le loup deGubbio et annoncé la parole deDieu au farouche sultan d'Ëgypte, ajouta à son cantique : « Loué soit mon Seigneur dans ceux qui pardonnent pour son amour, cl supportent les souiïranccs cl les
tribulations. Heureux ceux qui persévèrent dans la paix; car ils seront couronnés par le Très-Haut. » François dit à ses compagnons : « Allez, en toute confiance, chez les magistrats, et dites leur de ma part de se rendre chez l’évèque. Accompagnez-les, et ne craignez pas, chantres de Dieu, chantez à deux chœurs le cantique de mon frère le soleil. » Ainsi agirent les mineurs : les ennemis s’embrassèrent et se demandèrent mutuellement pardon. Dans le courant du XIH" siècle, les Franciscains et les Dominicains ne cessèrent de travailler à la même œuvre de pacification. En 1233, les nobles et le popolo de Plaisance étaient en lutte ouverte : le Franciscain Léon, pris pour arbitre, publia un Laude, par lequel il partagea également entre les deux factions ennemies tous les emplois de l'Etat : il exigea, en outre, que la sentence fut confirmée par le baiser de paix. Dans la même année, le frère Gérard, du même ordre, réconcilia les partis 5 Modène ; à Parme, il fit réformer les statuts et rappeler les proscrits. Le dominicain Eberhard, en 1237, fit mettre en liberté les guelfes emprisonnés ù Brescia : un de ses confrères, Corneto, eut le môme succès à Parme. J’ai parlé plus haut du rôle des moines mendiants, à Bologne : c’est un de ces religieux qui remplissait les fonctions de scrutateur au Conseil général» En 1234, les Vicentins chargèrent le Bénédictin Giordano Fozzatè de leur donner un Podeslà : Giordano transmit scs pouvoirs au moine Giovanni de Verzario , lequel choisit le margrave d’Ëste.
S. Antoine de Padoue était dans la marche le seul homme redouté par Ezelin. Le sanguinaire Gibelin venait d’ordonner de nombreuses exécutions à Vérone. Antoine ne craignit pas d’aller à lui et de lui tenir un discours, commençant par ces mots ; « Ennemi de Dieu, tyran cruel , chien enragé, jusques à quand continueras-tu ainsi à verser le sang innocent des chrétiens? «Les partisans du dictateur, présents ù celte scène, n'attendaient que le signe ordinaire de leur maître pour s’élancer sur le bon religieux. Mais Ezelin, frappé de stupeur, s'humilia devant l’homme
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(le Dieu. Dans scs nombreux sermons (^), Antoine ne cessa de tonner contre les iniquit(is et les crimes du Komano , qui avoua lui-ni(}inc dans la suite qu'il s'abstint de réaliser beaucoup de projets arreités dans son esprit, tant que vécut le saint religieux. Malheureusement S. Antoine (f 15 juin 1231 / ne vécut pas assez longtemps.
On vit se renouveler dans les villes de la Marche les plus mauvais jours des tyrannies dont l'bistoire de la Sicile antique nous a transmis l'horrible description.
Inspiré par un zèle tout apostolique, le vieux Grégoire I\ chargea le Dominicain Jean de Vicence (Fra Giovanni Chio) d’aller prêcher la paix aux factions ennemies et de rétablir partout autant que possible la concorde et l'union. Frère Jean, doué d'une éloquence entraînante , commença scs missions à Dologne. 11 obtint un succès immense, inespéré dans une ville où S. François et S. .Antoine avaient déjà remporté des triomphes extraordinaires : Nobles et populaires, professeurs et étudiants, tous vinrent déposer leurs inimitiés aux pieds du frère prêcheur; les magistrats lui remirent les statuts de la commune, afin qu'il y corrigeât tout ce qui pourrait donner lieu à de nouvelles discussions. LesPadouans, informés qu'il se dirigeait vers eux, vinrent au-devant de lui, précédés de leurs magistrats et du caj'occioj jusqu'à Monselice, à 4 ou 5 milles de Padoue ; frère Jean, assis sur le char patriotique, fit une entrée triomphale dans la ville : les succès de Padoue dépas-
(I) OzANAM {Dante et la phil. cath. au XHh siècle, p. 402, cd. Louvain) cite avec raison, comme un exemple des idées hardies des docteurs de ce temps. le passage suivant d'un sermon de S. Bonavcnlurc, disciple de S. Antoine : a On voit aujourd'hui un grand scandale dans les gouvernements; car on ne donnerait pas à un navire un pilote novice dans le maniement du gouvernail, et l’on met à la tête des nations ceux qui ignorent l'art de les conduire. Aussi, quand le droit de succession place des enfants sur le trône, malheur aux empires ! {/Iexæmeron,\}. » La véritable noblesse, disait le fils du comte d'.\quin {de erud. princip ), est celle do l'âme, selon la parole du pocle :
ÎS'obititas nota est animum quœ moribus omat. »
sèrcnl encore ceux de Bologne : tout le peuple, rassemblé sur la place de la Vallc, l'applaudit avec transport et le pressa de reformer les statuts. Mômes triomphes ù Trévise, Feltre, Bellune, Vicence. A Vérone, Ezelin et les Montcchi lui promirent, sous serment, de s’en remettre à ce que le pape ordonnerait. L’éloquent religieux visita encore les seigneurs deCamino, deConegliano, de S. Boniface, Manloue, Brescia, précheanl partout la paix universelle, reconeiliant les factions, faisant mettre les prisonniers en liberté. Enfin, il fixa, pour le 28 août, jour de St. Augustin, une assemblée générale, dans la plaine de Pacquara sur les bords de l’Addige, à 3 milles de Vérone. Au jour déterminé, arrivèrent les populations entières de Vérone, Mantoue, Brescia, Padoue, Vicence, avec leurs magistrats et leurs caroccios ; une multitude d'habitants de Trévise, Feltre, Venise, Ferrare, Modène, Reggio, Parme, Bologne, la plupart pieds-nus en signe de pénitence; les évêques de Vérone, Brescia, Mantoue, Bologne, Modène, Reggio, Trévise, Vicence, Padoue ; le patriarche d’Aquilée ; le margrave d'Estc, Ezelin et Albéric de Romano, les seigneurs de Camino et tous ceux de la Vénétie. Parisio de Cereta, auteur contemporain, dans sa Chronique Véronaise, porte l'auditoire à 400,000 personnes. Le Dominicain prit pour texte : « je vous donne ma paix, je vous laisse ma paix. » Jamais spectacle plus auguste n'avait été donné à des chrétiens. L'enthousiasme fut porté jusqu’au lyrisme. C'était un délire de paix et d’union (*). Frère Jean ordonna, au nom de Dieu et de l'Église, une pacifiealion générale, en vouant ceux qui l'enfreindraient à l'excommunication et à la malédiction éiernclle. Il proposa le mariage de Renaud, fils du margrave d’Este, avec Adélaïde, fille d’Albéric de Romano. Il obtint aussi des frères
(I) Sur ce fnilsans exemple, voy. GitRARn. Maiibisics, 37 sq.; Rolaxo. Patav., 20^; Kt/a Hiciard. S. Bunif., I2S; A ni. Godi i’icenlini chronicn (Mi-rat., Script., V'III), 80; Anon. Patav. Chrun. (Ihid.), 67i; Paris, de Cereta, 026 sq.; Malveci, DOi sq.; MoscARiin, 171; Carli, III, 260 sq.; etc.
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Romano, la promesse qu’ils vendraient à la ville de Padoue, pour l.'iOO liv., les possessions qu’ils avaient dans le territoire de celle ville. Acle fut dressé des diverses clauses et promesses de la pacificationi^).
Fra Giovanni Chio personnellement ne mérilail guère d’oblenir des succès aussi éelalants. Le minorité Salimbeni insinue qu’il élail de mince liltéralure : cela ne prouvcrail rien contre lui, puisque la véritable éloquence et même la foi peuvent se passer des. sciences humaines. Mais on peut dire hardiment que c’était un esprit étroit et vulgaire, puisqu’il fit servir l'influence qu'il avait acquise à la saiisfaclion de son ambition personnelle. S. Antoine de Padoue avait refusé, sans morgue comme sans faiblesse, les cadeaux, par lesquels Bzelin avait voulu tenter son angélique vertu. Après la réunion de Paquara, frère Jean alla à Viccncc, où il reçut par élection et accepta le titre et les fonctions de seigneur et comte de la ville. Le peuple ne se méfiait pas de lui, et espérait atteindre par lui à une ère nouvelle de liberté, de sécurité et de prospérité. Après avoir obtenu les mêmes pouvoirs à Vérone, il fil rentrer dans la ville le comte de St. Boniface, exigea des étages de la part de chacune des factions, plaça des garnisons dans les châteaux de San Bonifazio, d’Illacio, d’Ostiglia ; et, s’il faut en croire Parisius de Ccreia, fil brûler, comme hérétiques, sur la place publique, après les avoir condamnées lui-méme, soixante personnes des deux sexes, appartenant aux familles les plus notables de la ville, il publia encore un grand nombre de lois et de règlements nouveaux.
' Ezelin n’élail pas homme à se laisser dominer par un enthousiasme passager : il élail loin d’appartenir à l’école politique lyrique. Giovanni Chio avait un émule à Padoue dans Giordano Fozzalè, prieur de S. Benoit, esprit plus sérieux et moins ambi-
(1) Il a élé public pur Mcrat., Antiq. liai., IV, 641.
lieux. Sur lavis de ce bénédictin, les guelfes Padouans, violant les premiers la paix de Pacquara , marchèrent sur Vicence. Giovanni fut fait prisonnier. A celle nouvelle, ses partisans emprisonnèrent, 5 Vérone, les chefs de la faction guelfe et proclamèrcnl qu’ils ne les relâcheraient qu'en présence de Giovanni libre. Pendant son absence le moine-homme-d’élal avait perdu toute considération. Ezclin reparut bientôt et n'eut aucune peine à se rendre de nouveau maiire de Vérone. Fra Giovanni, se relira honteusement à Bologne, poursuivi par les lazzi et les quolibets : non pelas ducatum ab hominibus j dit Gérard Maurisio, d'après Salomon. 11 termina sa vie dans la retraite et la pénitence O.
La paix de Pac(|uara n’avait pas duré un mois. Les troubles, les querelles, les guerres recommencèrent dans la Marche, plus terribles que jamais. Ezelin, maiire tyrannique de Padouc, excommunié par le Pape, haï de tous les guelfes lombards ligués contre lui, protecteur né de toutes especes d'hérétiques, gardé par un corps de Sarrasins, Ezelin résistait à tous ses ennemis, avec une énergie prodigieuse. Dans la Marche, le peuple le nommait partout « notre seigneur. » En l!250, il devint le gendre de l'empereur, par son mariage avec Selvaggia, une des filles naturelles de Frédéric IL
(1) Pour donner une idée générale d’un sujet qui pourrait faire l’objet d'un travail spécial très-intéressant, mentionnons encore le rôle moral et politique des Praires un milites gaudentes (Cavalicri Gnudnnti), ordre militaire, dans le genre de celui des Templiers, et placé sous la direction ties Dominicains. Les femmes des Cavalicri étaient aussi soumises îï une règle, et s’appelaient sœurs. L’ordre apparait pour la première fois, à l’époque de Jean V’icence : ses statuts furent confirmés par Urbain IV, en 1261. Il existait à Bologne, n Modène. à Parme, à Reggio et à Sienne, où l’on en appelait les membres Scarpetloni (Bottés). En 1266, les Florentins, las des disputes furieuses des partis, confièrent leur gouvernement à deux Cavalicri, Loderingo de Liandalo, Gibelin, et Catalane de Malavolti, Guelfe, tous deux de Bologne. Leur administration ne fut pas heureuse et finit comme celle de Jean de Vicence, h Vérone et à Vicence. Les Florentins congédièrent les deux cavalicri. Douze ans .après, ils s’adressèrent au pape Xicobas III, qui leur envoya son neveu, le cardinal évêque d’Ostic, Latino Frcgapanc, cx-doininicain, homme très-savant, qui jouissait, de son temps, d’une réputation immense. Le cardinal rétablit la paix et réconcilia publiquement les factions. Mais à Florence aussi la concorde ne dura pus longtemps.
Je passe les querelles intérieures de Vérone , depuis le gouvernement de frère Jean jusqu'à la réforme eonslitutionnelle publiée par Ezelin, en 1238. Elles offrent une riche matière à ceux qui veulent étudier les effets affligeants des passions tumultueuses de la foule: Shakspeare a traité ce sujet de main de maître.
Vérone était la résidence privilégiée d'Ezelin et son quartiergénéral. Dans l’été de 1238, après avoir étouffé, à sa manière, une conspiration que Jacques de Carrare et le margrave d'Estc avait ourdie contre son autorité à Padoue, après avoir humilié « les margraves, ■ il fit adopter à Vérone une constitution nouvelle. Ezelin se faisait législateur. Voici l’analyse de son œuvre.
11 augmenta les droits des bourgeois proprement dits, en donnant une part importante dans l'administration de l'état aux chefs des corps de métiers : le nombre des membres du cotiseil des 80 fut porté à 300; le popolo y eut accès. Il voulait par là humilier les nobles guelfes et se frayer, par la popularité, le chemin du pouvoir héréditaire. Ce n’était pas l’amour des franchises publiques et des libertés civiles qui le guidait. 11 l'avait prouvé , en 1229, quand les guelfes avaient soulevé les serfs (tnasnadieri) et les paysans, appartenant à ses terres et à celles de son frère: tous ceux qui échappèrent au glaive de justice des deux terribles Romanos ou qui ne purent se réfugier chez les d’Este, les St. Rojiiface ou les Composanpietri, furent courbés sous un joug de fer. La suite de l'organisation prouvera encore mieux son attachement équivoque aux franchises des villes lombardes. Scs premières innovations, toutefois, produisirent une joie universelle : on lui donna carte blanche, pour l'avenir.
Chacun des cinq quartiers de la ville forma nne communauté politique, avec 3 Anziani et SGastaldi, chefs des corps de métiers. — Un nouveau conseil, composé des 13 Anziani et présidé par un Jurisconsulte J nommé par élection, fut institué. — Pour être
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élu Avziano, il fallait être issu d'un mariage légitime , âgé de 50 ans au moinS) et citoyen de Vérone depuis 20 ans au moins: le mandat, qui durait un an, ne pouvait être renouvelé que deux ans après son expiration.^Le consei7 des Anziani tenait la place de ce que , dans la plupart des autres villes lombardes, on appelait le Conseil spécial.
Dans presque toutes les alTaires importantes, le Podestà devait agir de concert avec le Conseil des 16. Ensemble ils avaient le pouvoir : de ratifier l’élection des membres du Conseil des 500 et d'en nommer, à leur gré, d'autres, s'ils ne leur convenaient pas; de décider quelles affaires ils soumettraient à l’approbation du Conseil des 500, et s'il était nécessaire de demander l'avis de ce Conseil.
Tous les emplois salariés, et ils l'étaient fortement pour attirer des partisans dévoués au nouvel ordre des choses, s’aquéraienl par la voie du sort. Le Podestà rédigeait la liste des personnes capables de prendre part à ce tirage au sort, il écrivait leurs noms sur des bulletins et procédait lui-mèmc à l'opération.
Quant aux impôts et charges publiques, le Podestà en dressait les rôles et recherchait les imposables.
Tous les Véronais étaient appelés au service militaire, sauf ceux que le Podestà et les Anziani pourraient exempter dans certains cas exceptionnels et d’importance majeure. Le Podestà devait dresser les rôles de la milice. Les riches étaient désignés pour occuper les commandements.
Une commission de 12 membres fut établie pour examiner et réformer les lois existantes : le résultat de son travail devait être soumis au Conseil des 500. 11 est à remarquer que beaucoup de lois exislistantes gênaient Ezelin et que la charge de Podestà, dont les pouvoirs étaient si étendus, était occupée par Ezelin luimême ou l’une de ses créatures. Ce statut était une véritable mystification.
En i242, Ezclin, gouverneur de la mareheTarvisane pour 1 empereur, élail maître de toute la Lombardie Orientale, de Vérone, Vieenee, Padoue , Trévise, Felire, Bellune, Trente, de Breseia même. Son joug de fer inspirait la terreur : pour trouver son pareil , il faut remonter aux sombres et farouehes tyrannies de l'antiquité ou de l'empire romain. Un jour à Padoue, une douzaine de braves et dignes babiiants, des juristes , des notaires, tâchaient d'oublier les malheurs de leur patrie nu millieu des joies inoffensives d’une réunion intime dont l'objet principal était d’innocentes conversations littéraires. L’un d'eux rappela, je ne sais à quel propos, l’esclave Phrygien et l’une de scs fables: « La gent des pigeons se soumit à l’Autour, pour échapper au serres du Vautour. Bientôt cependant elle apprit à ses dépens qu’il valait mieux vivre
en guerre avec le Vautour que de mourir en paix » L’un des
auditeurs trouva i’aplogucdc son goût, l'écrivit et le communiqua à scs amis et connaissances. Ansdis de’Guidotti, lieutenant d’Ezelin â Padoue et fils d'une de scs sœurs , eut vent de la chose. Croyant reconnaître dans la fable citée , des allusions sanglantes, il fit arrêter les douze amis , leurs femmes , leurs fils et leurs frères: tous furent jetés dans les affreux cachots d’Ezelin. Peu de temps apres, le maître arriva dans la ville. Les parents et amis des prisonniers lui demandèrent audience pour implorer sa clémence. Au moment où les solliciteurs se dirigeaient vers la résidence du despote, celui-ci sortit avec une précipitation farouche; stupéfiés, ils s'apprêtaient à se disperser, quand ils furent arrêtés par les gardes , pour subir le sort de ceux pour lesquels ils venaient supplier. « Je ne suis pas, s’écria-t-il, un V’autour guettant la colombe, mais un père de famille qui cherche à purifier sa maison. Je connais les traîtres : ce sont les Dalesmanni ! » IN’olcz que les Dalesmanni, une des premières familles de Padoue , étaient partisans d’Ezelin et parents d’Ansdis. Mais leur influence portait ombrage au Domilien des Marches. Presque tous les membres
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de celle famille furenl arrêlés, mis à mon. L’un des douze malheureux amis élail juge du Podestà, il s’appelail Bonavenlura; il élail de Bergamc Ses compatriotes, s’inlcressanl à son sort, cnvoyèrenl une dcpulalion à Ezelin, qui alors assiégeait le château d'Esle : tandis que les députés Bergamasques étaient retenus au camp pendant plusieurs jours, sous divers prétextes, ordre fut secrètement expédié à Ansdis de faire exécuter Bonavenlura. Quand Ezelin fut certain que cet ordre élail accompli, il renvoya les députés à son lieutenant.
Ces quelques exemples suffiront. Il s’agit dans la Marche Tarvisane de bien autre chose que de franchises communales et de libertés civiles ; après la voix rauque du despote, le Forum ne retentit que des cris déchirants des victimes ; vieillards et enfants, hommes et femmes, bourgeois et gentilshommes, prêtres et laïques, toutes les conditions, tous les âges éprouvèrent, sans pitié cl sans miséricorde, la férocité du Romano : les villes lombardes expiaient cruellement leurs fautes. Il ne faut pas, il est vrai, rendre toute une génération solidaire des crimes de l’un de ses membres, de même qu’il ne faut pas jeter la pierre à une famille entière, parce que un des siens a failli aux lois de l'honneur cl de la probité ; mais les générations politiques , comme les familles, sont responsables de l’éducation qu’elles ont donnée à leurs enfants. De même qu’un enfant devient criminel à cau.se des exemples pervers que ses parents lui ont donnés, ou meme à cause de leur négligence et de leur indilTérence , de même Ezelin de Romano ne fit qu’exagérer^ ériger en système, les traditions politiques que lui livrait l'hisloirc des villes de la .Marche, depuis un demi siècle.
La Papauté vint au secours des opprimés : Alexandre IV décréta une croisade contre l'ennemi de l'humanité. Les Guelfes Lombards se réunirent sous le commandement du légal du St. Siège, Philippe, archevêque de Ravenne. Padoue fut pris, en présence
(le la croix, au bruit des chants des prêtres. Il n'était pas aussi facile de se rendre mailre d'Ezelin , qui disposait d’une force imposante. Outre ses mercenaires Allemands et les milices des villes sous le joug, Vérone, Padoue, Vicence, Trévise, Fellre, Hellune, il avait pour alliés, les villes gibelines de Crémone^ Plaisance, Pavie, Verceil, Bergamc et le margrave Pelavicino.
Le despote lira de la prise de Padoue une vengeance épouvantable. D’abord le gouverneur Ansdis fut enchaîné; puis, avant que la nouvelle de la prise, de la délivrance, de leur patrie ait pu leur parvenir, il fil avancer sur Vérone, à marches forcées^ les dix ou douze mille Padouans, qui servaient dans son armée. Les braves milices arrivèrent dans la ville, la nuit ; les portes furent fermées; et les malheureux payèrent presque tous de leur vie la délivrance de leur ville natale par d’autres mains que les leurs. Ils éprouvèrent à peu près le sort que, dans d’autres circonstances et plus récemment, Pierre de Russie fit essuyer aux Slrélitz, Mehemel-Ali aux Mamelouks, sultan Mahmoud aux Janissaires. Brescia , qui s’était déclaré pour les croisés, fut pris d’assaut. Le légat Philippe, fait prisonnier, fut condamné à suivre le vainqueur comme les prisonniers de guerre de l’anliquilé.
Ce fut le dernier succès d'Ezelin. Pelavicino et lesCrémonais se plaignaient d’avoir été mal partagés dans la distribution du butin de Brescia. On se brouilla pour la curée. Nous verrons tantôt dans quelles circonstances Martin délia Torre, chef populaire guelfe à Milan, se joignit aux ennemis gibelins du gendre de l’empereur. Ëzelin était exempt d’un des vices ordinaires des tyrans de son école : il était brave comme un vrai chevalier. Il marcha sans hésiter contre la coalition; mais la fortune le trahit enfin : le 27 septembre 1259, il tomba entre les mains de ses adversaires, non loin du château de Soncino, après des prodiges de valeur. Cet hérétique plein de superstition, qui niait l'Eglise romaine mais croyait à l'astrologie , qui savait déployer une énergie
indomptable et tremblait devant S. Antoine de Pndouc, mourut sans murmure, sans plainte, mais aussi sans regrets pour son passé : il expira sans rentrer dans le giron de 1 eglise. La vie et la mort monstrueuses de eet homme, selon moi bien supérieur à Frédérie 11 pour l’énergie du earaetére et la vigueur de l'esprit, forment un véritable contraste avec tout le moyen-àge, dont elles sont rantithcse.
La mort d’Ezelin-Ie-Féroce fut le signal de la chute et de l’extermination de sa maison tout entière. 11 n'avait pas d’enfants quoique marié plusieurs fois, on rapporte qu'il ne connut jamais de femme. Mais il laissait un frère, Albéric, avec lequel il n'avait pas toujours vécu en bonne intelligence. Albéric crut se mettre ù l’abri des ennemis de sa famille, en se retirant au château de $. Zénon, entre Rovigo et Bassano, avec sa femme, six lils, deux filles et une petite garnison en laquelle il avait toute conflance. Les Tarvisans vinrent l’assiéger; la garnison trahit : la forteresse fut prise. Les vainqueurs se montrèrent aussi féroces que les Romanos euxmèmes (*). Albéric vit martyriser sous ses yeux sa femme et ses enfants. Lui-méme, le dernier survivant de sa race et de son nom détesté, fut mis littéralement en pièces. Son cadavre fut divisé en trois tronçons, pour être envoyés aux autres villes guelfes de la Marche.
C’est ainsi que se noyaient dans le sang les libertés lombardes.
^ 5. Vérone sous les Scaligeri. — Léonisio de St. Bonifnce , le chef des Guelfes, put enfin rentrer ù Vérone. Maslino délia Scala , guide du parti gibelin, qui alors était en même temps le parti populaire, fut nommé Podestàen 1260.
(I) Nous possédons la sentence rendue contre eux parle Podestà de Trevise, Marco Dadoer. On y lit : • Cum Albcricus de Romano frater ipsius Ecciini infideliter se substra.xeril a servitio et voluntate S. Ronianæ cccicsie, destruenset confundens civitatem Tarvisii, et peisonas habitantes in ea et ipsius districtu nequiter et inique excccans parvulos, occidens presbiteros et clericos et alias rcligiosas personas et cos occidi fuciens cum cotis et indumentis ac apparatibus clcricalibus, etc. » Voy. Vebci, Ecel., III, -i22.
Vérone était façonné aux formes tyranniques ; les Scaligeri ueurent pas beaucoup de peine à se substituer aux Komanos. A l'expiration de sa podestcrie, Mastino délia Scala devint capitano delpopolo. Il tint continuellement en respect la faction Guelfe des comtes de St. Bonifacc et agrandit la souveraineté de Vérone par l’adjonction à son territoire de Trente et d’une grande partie du Vicentin. Il mourut assassiné en 1279.
Son frère, Alberto, Podestà à Mantoue , s’empressa devenir recueillir son héritage politique: \e popolo l’appuya; la plus grande partie des nobles de la faction Guelfe furent tués ou chassés, et leurs biens confisqués au profit des Scaligeri. Alberto délia Scalla prit la charge de capitano del popolo, avec le pouvoir de nommer lui-méme le Podestà. Une administration modérée, des campagnes heureuses , l’adjonction de Vicence , Felire , Bellune et de beaucoup de seigneuries au territoire de Vérone, les embellissements dont il dota la ville , la protection active et intelligente qu’il accorda au commerce et aux métiers, lui valurent une popularité constante.
Burtolomeo, son fils ainé, lui succéda et gouverna d’après les traditions que lui avait léguées son père, de 1501 a 1304. — Les frères cadets du précédent, Alboin et Cane Francisco , le remplacèrent comme capitani del popolo, jusqu’à l’époque où l’empereur Henri VII déclara le capitanat aboli et les nomma , en 1512, vicaires impériaux et princes de l'empire.
Les Scaligeri régnèrent dans la Marche au-delà d’un siècle.
III. MILAN
^ 1 . Jusqu'au capitanat de Pagano délia Torre (1241 ). — Nous avons laissé .Milan partagé en trois grands partis : capitaines-
(1) Consultez : les sources générales citées plus haut, p. 5iM, note 3; (îalv.
FlaM., CoHIO, Cu'LI.M, ToIsTAMUS CaLCIIUS, les A.>TICHITA LOAGOBAADICO-MlLAM-i.sl,
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vavasseurs, Mota, Credenza de San Ambrogio. Cfiacun d'eux s’élail donné une organisation séparée; l’Klal milanais ressemblait à une fédération de classes. La Mola se rapprochait ordinairement de la Credenza; la petite noblesse, de la haute noblesse. L'archevêque, presque toujours issu de quelque grande famille, fut constamment, au XIIl” siècle, du parti noble gibelin : le clergé suivait tantôt l’exemple du métropolitain, tantôt l'impulsion du parti populaire.
Avec de pareils éléments, la formation d'une assemblée législative commune n était guère possible : les divers partis poursuivaient des buts trop opposés. Chacun redoutait de devoir se soumettre aux ordres de son rival ou de la majorité de l’assemblée commune. On recourut plus d’une fois à la transaction : chaque parti élisait des députés, qui, sur la convocation du Podestà, se constituaient en assemblée générale : ce sont ces délégués, qui formèrent, dans la première moitié du XIII® siècle, ce que les historiens Milanais appellent Conseil des 200^ des 500, des 400, etc.; le nombre des délégués s’élevait quelquefois jusqu'à mille, suivant l’importance des affaires à discuter. Mais ces assemblées, d’une durée éphémère, n’étaient soumises à aucune règle déterminée : leurs attributions n'étaient pas nettememt définies, pas plus que la capacité des élcclcurs, la durée du mandat, les conditions d’éligibilité; -leur pouvoir dépendait uniquement du caprice ou du bon vouloir des partis qui les constituait; leurs décisions n’étaient exécutées que pour autant qu'elles fussent d'accord avec l’intérêt incontestable de tous les partis.
Rosmixi, précederament cilcs. Voyez encore Annales Mediolan. (Murat., Script., XVI), G. Merulc Antûjuit. Vicecomitum (Gb.evius, T/ietaur. aniiq., III, 1), et liipamontii hist. Mediul. (continuation de Trist. Calciius, ap. Grevius, II, 2). — Sur le droit communal, il faut ajouter aux ouvrages cites de Gab. Verri et de Rezzu.mco, Ilorat. Carpani lucubrationct et commentaria in $tnlut. ÀJediut., 3 part. Franefurt, UiOO-lGIO, iii-fol. {rare).
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L'intérêt de l'un, effaçant ou empêchant celui de l'autre, il naissait des conflits interminables.
En 1201 , on nomma trois Podestà indigènes: .Vlbcrt de Mandello, pour la noblesse; Rainier Cotta , pour la jffola ;Drudo Marcellino pour la Credenza de San Ambrogio. En outre, pour résister au parti populaire^ il se forma une congrégation de nobles sous le nom de Gagliardi. — En 1202, les factions , ne pouvant parvenir à s'entendre, acceptèrent la médiation de Sacco de' Sacchi, de Lodi, qui nomma deux consuls. — En 1205, les nobles créèrent Podestà ou prêteur le même Sacco de' Sacchi ; mais les corps de métiers l'empêchèrent de gouverner. Les nobles se donnèrent alors trois Podestà, Tacio Mandello , Domenico Borro, Manfredo d'Ossa. Ce qui n'empêcha pas la compagnie de' Gagliardi de nommer concurremment trois autres prêteurs, Gugliemo dcPusterla, Danesc Crivello, Oldovrandino de Campicio. — En 1204, beaucoup de nobles furent obligés de quitter la ville. — L'année suivante, réconciliation du parti noble et du parti populaire. Lanteimo de Landriano, chargé de dresser les conditions de la paix, nomma des consuls : ce furent les derniers.
En 1212, l'État était gouverné par douze capitaines d'armes. L'année suivante, les partis étaient de nouveau en guerre : d'un côté se trouvaient les capitaines et les vavasseurs ; de l'autre la Mota et la Credenza : on nomma quatre Podestà. Les troubles renaissaient chaque fois qu'il fallait nommer les dépositaires du pouvoir public. La violence des partis était telle, que la nomination d'un candidat amenait forcément la prédominance exclusive du parti de ce candidat. Les autres ne consentant pas à se soumettre , chacun se nommait un Podestà de son choix.
En 1214, Uberto da V^ialta, de Plaisance, nommé Podestà, chercha à eoneilicr les prétentions rivales. Un accord intervint , d'après lequel la faction noble et la faction populaire auraient une
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part égale dans les emplois publics et dans la constitution des conseils. Mais les lois et les traités ne manquaient pas aux .Milanais. Ce qui leur faisait défaut, c’était de savoir les respecter. Déjà en 1!221, nous retrouvons les partis aux prises.
L’archevêque Henri de Septala , ne voulant pas lever l’cxcommunication qui avait été lancée contre les habitants de Monza, le Podestà, Amizone Sacco^ de Lodi , le força de quitter la ville : par cet acte, les Milanais s'attirèrent une excommunication de la part du pape Honorius 111. La noblesse se déclara pour l’archévôque; le parti populaire pour le Podestà. L’année suivante les nobles choisirent pour Podestà Otto de Mandello ; le parti populaire élut Ardigotto Marcelino. La lutte se transforma en guerre civile. Ardigotto ravagea , à la tête du parti populaire , les châteaux de la noblesse, voisins de la ville. La peur, qu'inspirait Frédéric II, ayant empêché une action générale, la paix fut conclue en 12!25, par la médiation du Pape. Voici les dispositions capitales du traité intervenu entre XarchevèquBy les capitaines, les vavasseursj d’une part , et la Mota et la Credenza, d'autre part :
• Les divers partis n’auront plus d'autorités indépendantes. Leurs consuls seront magistrats de l’état, mais rangés sous la direction supérieure du Podestà. — Tous les emplois civils, militaires et ecclésiastiques seront accessibles à tous indistinctement, sauf la dignité archiépiscopale, qui est réservé exclusivement à la noblesse de Milan et de son territoire, capitaines et
vavasseurs. — La noblesse prendra à sa charge, en échange de
certains avantages, la majeure partie des redevances et de la dette publique. — Les diverses localités du territoire n'éliront pas de Podestà ou d’autres autorités locales, en fraude des droits de leurs seigneurs. — Il sera acheté annuellement pour 6000 livres de grains étrangers, qui seront distribués, après le 1" mars, au profit général (probablement à prix réduit pour les classes populai-
res.) — La compétence judiciaire du Podeslà cl des consuls de placitis ou des corporations, sera neliemenl definie et soigneusement séparée. »
Malheureusement, ces prescriptions n'avaient pas de sanction suflisanie : leur exécution dépendait uniquement du bon vouloir des partis ; et sur celui-là on ne pouvait pas compter. Déjà en 1228, les procédés révolutionnaires reprenaient le dessus : on institua une sorte de comité de salut public, composé de six personnes, choisies dans les six quartiers de la ville et changeant tous les six mois. Ce comité devait veiller à ce que les autorités suivissent exactement les lois établies, traduire les coupables devant l’assemblée publique pour que prompte justice en fut faite, contrôler sévèrement les rcccllcs cl les dépenses de l’cial, faire rendre compte de leur gestion, d’après des règles déterminées, aux fonctionnaires sortant déchargé.
Ces mesures extraordinaires n’étaient pas faites, il faut l’avouer, pour ramener le respect de la légalité. L’altitude menaçante de Frédéric 11 était plus efficace pour donner à la ville de quelques intervalles de calme. Ces intervalles étaient courts. Les exigences du parti populaire, devenant de plus en plus impérieuses, croissaient avec la résistance du parti des nobles. Le compromis de 1225 n’avait pas été exécuté à la lettre : les hauts emplois civils et les dignités ecclésiastiques continuaient à être occupés par les nobles ; l’égalité devant la loi restait à l’étal théorique. On était trop près encore de l’époque, où les nobles avaient eu tout à dire, tout à faire : leur parti, quoique affaibli par ses propres dissensions et l’émancipation des artisans, présentait encore une force très respectable ; aux yeux du popolo meme, il avait conservé un grand prestige. Il avait d’ailleurs à sa disposition un instrument de résistance très redoutable dans les mouvements politiques de celle époque : la grosse cavalerie, à laquelle les fantassins plébéiens résistaient difficilement.
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Si le parti populaire voulait réaliser immédiatement son programme, une nouvelle révolution était inévitable. La défaite do Cortenuova vint malheureusement donner aux Milanais les loisirs de songer de nouveau à leurs querelles intestines. Après cette journée désastreuse, où rarchevéque Guillaume Rozzolo fut fort maltraité, où le Palladium de l’indépendance milanaise, le Caroccfo^etlc chef même de la commune , le Podestà Tiepolo , fils du doge de Venise, furent les trophées de la victoire de Frédéric les récriminations recommencèrent, plus aigres que jamais. C'est par les défaites et le malheur que s’éprouvent lu trempe du caractère des individus, la solidité des constitutions politiques et l'énergie des mœurs publiques dans les états libres : à Milan , les partis s’accusèrent réciproquement des fautes commises. La suite montra encore mieux combien cette conduite était anti-patriotique. Trois ans après la défaite de Cortenuova (124-0), le parti populaircdétruisit la commune, l’œuvre de çtux (jui avaient triomphé à Legnano. Il cessa tous rapports réguliers avec elle, en se créant un état à lui , l’état du popolo. Pagano délia Torre, seigneur guelfe, avait sauvé, en 1237, les débris de l’armée milanaise, en lui ouvrant les délilés des montagnes du Berganiasque, que commandaient ses châteaux: ce fut lui que le parti populaire choisit pour son chef, sous le nom de capitano e defemore del popolo, en le chargeant de sauvegarder et d'afTermir les droits du popolo. Cette nouvelle magistrature, n'exclua pas la podcsicric de la commune, qu’occupa, l’année suivante, Filippo Vicedomo de Plaisance.
L'archevêque Léon de Perego fut pris pour chef par les nobles.
La rivalité des deux partis ainsi constitués ne tarda pas à se manifester. Les nobles voulaient la guerre contre Pavie, tandis que le parti populaire, fortiüé par quelques familles nobles, tels que les Sorcsini, les Crivelli, les Pirovani, s’y opposait : les nobles marchèrent seuls et furent battus. Pagano délia Torre survint
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alors avec \cpojwlo : les Pavesans furent vaincus. Ce fut le dernier
exploit du nouveau capitaine (-}• 1241).
§ 2. Jusqu’à la mort de Martin délia Torre (1263). — Son neveu, Martin, lui succéda comme chef du parti, sous le titre d’.4nziano del popolo.
Le chef du popolo était, en fait, le seul dépositaire de laulorité publique. Sa mission consistait à contenir les magistrats de la commune dans la légalité et, au besoin, à faire droit aux réclamations du popolo, quand ces magistrats s’y refusaient. 11 avait la direction de la force armée : dès celte époque, le popolo mettait déjà à sa disposition personnelle une sorte de garde. Sa charge n’était pas annuelle : elle fut occupée par les membres de la famille des Toriani, jusqu’à ravènement des FisconO', en 1277. Intéressé à étendre le pouvoir de son parti , parce que c’était augmenter sa propre autorité, l'Anziano del popolo travaillait avec persévérance à la ruine politique des nobles. *
Depuis la création du Capilanat, le popolo avait gagné une unité et une puissance, auxquelles les nobles ne pouvaient que difficilement résister. Obligés déjà de prendre à leur charge des impôts plus considérables, il durent partager encore avec le pgpolo l’administration de la justice criminelle, qu’ils avaient conservés seuls jusque là, et le contrôle de l'administration publique. En 1247, ils furent môme forcés de lui abandonner complètement l’achat et l’évaluation des grains, acquis par la commune, aux frais du trésor public.
Les troubles perpétuels, dans lesquels se complaisaient les Milanais étaient aussi funestes aux franchises publiques qu’au trésor de la cité : les Gnanccs étaient dans un état déplorable, et la situation politique de la ville n’était pas de nature à inspirer la confîance aux capitalistes, auxquels on recourait habituellement. La détresse du trésor était si grande, par moments, qu’en 1245, par exemple, on emprunta pour le vendre ou le donner en
nanlissemenl, avec raulorisation du légat apostolique) un calice très précieux, à l’église de Milan (^). Ces expédients ne pouvant arrêter le déficit, il fut résolu qu’on réviserait complètement le système financier : les propriétés foncières furent cadastrées , et on décida d'amortir la dette publique en huit annuités. La réforme du système financier atteignait les nobles et le clergé, qui se plaignirent amèrement; ceux qui n’avaient rien a perdre soutinrent, au contraire, les mesures nouvelles : un nouveau motif de discorde s’ajoutait ainsi aux anciens. Par une loi fatale, inhérente aux gouvernements anarchiques, la détresse du trésor augmentait par les mesures mêmes qui devaient l'arrêter ; en 1251 , il fut arrêté qu’on laisserait incullivées les terres des proscrits. Cet état de malaise financier durait encore en 1253; on crut pouvoir arrêter la banqueroute, en confiant la chose publique à une sorte de seUjneur temporairey investi de pouvoirs étendus : le choix des Milanais tomba sur le margrave Manfred Lancia Incisa, qui obtint un succès médiocre. On fit venir alors de Bologne, Beno de’ Gozzadini, qu’on autorisa d'établir des impôts à volonté, et sous la présidence duquel il fut établi une commission , appelée officium fodrorum. Beno, qui parait s’ètre acquitté de son mandat avec une rigueur extrême (^), s’attira les malédictions populaires. Nous verrons tantôt quel sort fut réservé et à ses plans et à sa personne.
A l'expiration des pouvoirs du margrave Lancia , nouveaux ' troubles. Le Podestà était Emmanucle de’ Maggi , de Brescia. Les nobles prirent pour chefs Paolo de Soresina ; le popolo nomma
(1) Les tînanccs de Parciievéché n’etaient guère plus prospères. Léon de Perego demanda au Pape l'autorisation d’aliéner les biens de son église, situés dans les diocèses de Gènes, Tortonc, Acqui et autres.
(2) Goato (pp. 258 et 200) t'appelle: « Huomo iniquo e di pessitna natui-a. — inventor délia tirania. >>
capilano e defensore, son anziono Martin dclla Torre. Ëmmanuelc de’ -Moggi ayant été appelé comme sénateur à Uome , on parvint, après beaucoup d’intrigues et de protestations, à le remplacer par Knrico Sacco, de Lodi.
Les troubles ne cessèrent pas l'année suivante. Ils l'avorisaient l'ambition de Martin délia Torre, qui déjà projetait d’élever sa famille sur les ruines des franchises des Milanais trop confiants.
L’ancienne constitution germano-cbrétienne de la commune avait déjà perdu beaucoup de ses caractères : mais elle existait encore, sinon en fait, du moins en droit. Quelque alTaiblie qu’elle fût par les secousses que lui avaient fait subir cinquante ans de démagogie, elle était encore le plus puissant obstacle à la réalisation des projets ambitieux des Torriani. Martin delta Torre était trop adroit pour entreprendre directement celte œuvre de destruction: il se servit du popolo, dont il était l’idole. La première année de son capitanat fut marquée par l’abolition d’une coutume fort ancienne. Les Visconti {vtcecomites) de Milan avaient conservé un privilège de leur antique dignité : par leur ordre, les boulangers trompeurs pouvaient être fouettes nus à travers les rues de la ville: quand le patient rencontrait une dame assez compatissante pour lui jeter son manteau, il était relevé de sa peine. En i25b, les boulangers furent soustraits, moyennant une redevance de 2 solidi par tète, à la police des Visconti, et déclarés justiciables des autorités ordinaires.
L’abolition d’une autre institution , remontant également à des temps fort reculés, ne fut pas aussi pacifiquement acceptée. Les nobles , qui avaient conservé jusque là les privilèges du Widrigilt Lombard , s’acquittaient du meurtre d’un artisan , ci-devant serf ou tributaire, par le payement de 7 liv., I2den. Celle loi germanique n’était plus en rapport avec une législation qui faisait coopérer les artisans personnellement libres à l’admi-
nislralion politique de l'Élat : Martin dclla Torre réclama son abrogation. Un événement privé vint singulièrement faciliter Penireprise du capitano cl rallumer, pour la centième fois, la querelle de la noblesse et du popolo. Un membre de la famille des capitaines de Landriano invita son créancier, Gugliemo de Salva, qui appartenait au popolo, à passer dans sa terre de iMarnate, dans le comitat de Seprio. Landriano crut se libérer à peu de frais de sa dette, en tuant le crédule créancier et en payant le Wergeld légal. Le popolo en jugea autrement : le cadavre de Salva ayant été apporté à Milan , une formidable insurrection se déclara : les maisons des seigneurs de Landriano furent dévastées ; la noblesse dut quitter la ville. Pour achever la victoire , Martin délia Torre sortit avec le popolo, précédé du Caroccio. Une action générale allait renouveler les horreurs de la guerre civile, lorsque quelques villes voisines intervinrent (août 1257) et firent conclure une trêve : le pape Alexandre IV fut choisi comme arbitre.
Au mois de décembre, Beno de’iJozzadini, élu Podestà, essaya d’appliquer son système financier au clergé, dont les plaintes ne servirent. qu'à augmenter la haine du peuple pour le malheureux Bolonais. Le réformateur fut traîné devant un tribunal de syndics et, nonobstant les services qu’il avait voulu rendre et qu’il avait réellement rendus aux Milanais, il apprit, comme tant d'autres, combien il est dangereux de sauver un peuple malgré lui. :Ne pouvant payer l'énorme amende de 12000 livres, à laquelle on l’avait condamné, la populace se rua sur lui, l’assasina, traîna son cadavre par les pieds à travers les rues , et le lança dans les fossés de la ville. Une cité où se commettent de pareilles atrocités n’est plus digne de la liberté.
Les deux partis ne pouvant encore une fois s’entendre pour le choix du remplaçant de Beno, chacun se nomma un Podestà particulier.
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Bientôt cependant il s’opéra entre eux un rapprocliement : chacune des deux factions nomma 34 députés, qui, avec les deux Podestà, Filippo Visdomo et lliccardo Fontana, formèrent une sorte de congrès , présidé par Guiscardo délia Pietra Santa , considéré comme un homme impartial par les deux partis. Un traité rédigé, le 4 avril 1238, dans la Basilique de S. .\mhroise (de là son nom de Pace di S. Àmbrogio ou Pace Ambrosiana), porte en substance :
« Toutes les lois et totis les actes de proscription ou de révocation, publiés depuis 1231, seront abrogés. — Les prétentions individuelles de beaucoup de particuliers à certains dommages intérêts, etc., seront prises en considération et il y sera fait droit. — Une grande partie des réformes de Beno de’ Gozzadini seront abolies. — Les redevances et les péages seront réduits. — Tous les emplois publics jusqu’à celui de trompette de la ville seront également repartis entre le popolo et la noblesse. — La moitié des emplois, réservés à la noblesse, seront répartis entre les nobles de la ville, ceux du Seprio cl ceux de la Marthésane. — Les Torriani, Landolpho Crivcllo, Gasparo de Birago et tous les capitaines et vavasseurs, qui ont suivi le parti populaire, pourront reprendre, sans danger pour eux, leur rang dans le corps de la noblesse. — Il ne sera pas procédé à des hostilités ultérieures contre Novare et Corne. »
Cette paix, qui était peu favorable à l’intérét des Torriani, ne dura pas trois mois. \ Côme, il y avait , comme ailleurs, deux partis : le parti noble-gibelin ou les Rusconif le parti guelfe-populaire ou les Vitani; les partis de Milan donnèrent la main à ceux de Côme : la paix Ambrosienne était donc violée. Les nobles Milanais quittèrent encore une fois la ville : en inèine temps Martin délia Torre, toujours capitano del popolo, courait au secours des Vitani de Côme. Les nobles Milanais, battus par les populaires , se retirèrent à Canturio , dans la
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Marthésane. Leur défaile entraîna celle des Rusconi chassés de Côme , où Capcllo Azario de Vilani fut nomme Podestà. Le légat du Pape, archevêque de Ravenne, chercha à empêcher une plus grande effusion de sang, en s’interposant entre les deux partis. On nomma des arbitres, qui proclamèrent une trêve, mais sans en déterminer les conditions. Le popolo, plein de confiance, reprenait le chemin de Milan, lorsque les nobles, survenant à Timproviste, l’enfermèrent dans Prato Pagano et le contraignirent de renoncer aux avantages de la paix Ambroisienne et de consentir à un traité plus favorable pour e«ix. Une paix, établie sur de telles bases, n’avait pas plus de chance de durée que la paix Ambroisienne elle-même. Aussi la plupart des nobles, ne pouvant vivre en sûreté à Milan, abandonnèrent de nouveau la ville.
Dans le nord de l’Italie, le parti gibelin avait pour chefs supérieurs : Ezelin de Romano, Ubert Pelavicino, Boso da Doara. Nous avons dit que le premier se brouilla avec les deux autres, à propos des affaires de Brescia. Au printemps de la faction
noble de Milan, complètement dominée par la faction populaire, noua des relations avec Ezelin.
D’autre part, la Mota, qui commençait à comprendre où conduisait la popularité bruyante de Martin délia Torre, se rapprochait de la noblesse ; elle voulait placer à la tète du parti populaire l’un de ses membres, Azzolino Marcellino, tandis que la Credenza proposait Martin délia ^orre comme Anziano e signore del popolo : Martin fut élu , après avoir prêté un serment étendu dans l’église de S. Thècle. La Mota persista néanmoins dans ses projets et nomma son candidat, concurremment avec le précédent. Quant à la noblesse, elle n’était pas moins divisée : Martin délia Torre ayant épousé une sœur de Paolo da Soresina, ce dernier devint suspect et fut remplacé, comme chef de la plus grande partie des nobles, par Guglicmo
da Sorcsina ; une autre faction noble prit pour guide un membre de la famille des Mandelli ; une troisième choisit Orombello Guercio. Le Podeslà Tbcoderico Galolenio, de Cesena, invita en vain tous les hommes d’ordre à se grouper autour de son autorité, la seule légale; le 5 avril, les divers partis descendirent dans la rue : une nouvelle et sanglante collision était inévitable. Un temps affreux força heureusement chacun ù retourner chez soi. Un éclair et quelques gouttes de pluie venaient déranger toutes les combinaisons des partis! Dès le lendemain, beaucoup de nobles et de membres de la Mota entrèrent dans le parti populaire; d'autres restèrent dans la ville, étrangers à tout mouvement politique. Le 24 avril, Martin délia Torre fut unaniment acclamé comme Anziano e signorc del popolo : Azzolino Marcellino avait été assassiné.
Bientôt Martin, chef des Guelfes Lombards, sc rapprocha des chefs Gibelins, Pelavicino et Doara : l’unique motif de ce rapprochement était la peur qu’Ezelin de Uomano inspirait aux Torriani. Le légat du Pape, accouru de suite à Milan pour s'opposer à la consommation de l’alliance projetée , parvint à faire éloigner de la ville les chefs des deux factions rivales, Martin délia Torre et Guglicmo da Soresina. Cette transaction servit à souhait les projets de V Anziano. Martin ne tarda pas à reparaître, plus fort que jamais, et fit confirmer l’ostracisme de Soresina. La faction noble promit alors à Ëzelin la Signoria de la ville, s'il parvenait à briser la puissance du parti populaire et à ramener à Milan Soresina et les autres proscrits. Le Uomano accepta; mais, nous l’avons vu, il échoua devant la coalition de Martin délia Torre , Pelavicino et Doara (16 septembre 1259). La chute du tyran de Vérone ruina toutes les espérances de la faction noble. Grâce à la protection de la famille Sommariva , de Lodi , les proscrits Milanais avaient trouvé un refuge dans la ville , que leurs ancêtres avaient aidé à détruire. Martin délia Torre parvint, non-sculcincnt à chasser ses
adversaires de leur retraite, mais encore à se faire nommer Signore de Lodi.
Quoique son pouvoir fut sans rival, à Milan, le chef guelfe savait que, dans les démagogies, le peuple, passionné pour son idole , ne tarde pas à la trainer dans la bouc, quand on vient lui parler d’ordre , d’impôts , de lois régulières ; il se rappelait d’ailleurs que sa famille ne devait son influence qu’au rôle de chefs d’opposition que lui et son oncle avaient joué depuis vingt ans. Au mois de novembre 1!259, il fit nommer comme capitano generale de Milan Ubert Pclavicino, qui déjà était signore de ^'ovare, de Brescia et de Crémone. Du même coup, Pagano se faisait un ami dévoué de ce trop confiant adversaire. Pclavicino, le chef gibelin, l’ancien allié d'Ezelin , fut reçu avec acclamation par le peuple le plus guelfe de la Lombardie: telle était la logique des partis.
Les proscrits Milanais, chassés de Lodi, s’étaient réfugiés à Plaisance. Pclavicino, qui avait été signore de cette ville en 1254, puis déposé, saisit cette occasion , pour se venger. Avec l’aide du parti populaire Milanais , il força les proscrits à chercher un autre refuge et lui-même se fit de nouveau reconnaître comme signore de la ville.
Poursuivis par la haine persévérante de leurs concitoyens, la plupart des proscrits avaient trouvé une troisième retraite à Bergame. 11 quittèrent cette ville au printemps 1201, pour conquérir dans le Milanais la forteresse de Licurti, près de l'Adda, non loin de Pontida, où s'organisa la première Ligue Lombarde; mais les Bergamasques furenf obligés de les éloigner de leur territoire. Les malheureux bloques, au nombre de 000, dans le château de Tabiago, sur le Lambro, réduits par la famine, se rendirent à discrétion après une défense héroïque. Amenés à Milan, ils furent maltraités , outragés ; quelques-uns même , tués. Le peuple demandait leur mort en masse. Martin délia Torre les sauva
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par un jeu tic mots(*), qui ne dépose pas en faveur de la dclicalesse de son esprit, mais dont Theureux succès prouve incontestablement son immense influence. Les démagogues ne dédaignent pas la boulTonnerie : cetait un des talents de Cromwell. Les prisonniers furent bannis ou relégués en certains lieux détermines.
Depuis l'avènement de Martin délia Torre, ni la constitution communale, ni la constitution des corps de métiers, n'avaient éprouvé de changement important. Le Conseil général de la république, composé de 800 membres, tirés de la fraction noble, restée à Milan, et de la Mota, et les consuls de la Credenza étaient les seuls corps constitués et entièrement dévoués au chef populaire. Martin délia Torre, qui, dans toute sa conduite publique, déployait beaucoup de prudence, d'adresse et, il faut Tavouer, de modération, alTectait une grande déférence pour les droits des anciennes classes privilégiées, tout en se faisant l’avocat de ceux de la classe nouvelle. Dans les grandes circonstances, il demandait l’avis du Conseil général et des chefs des corps de métiers. On continuait à nommer un Podestà pour administrer la justice et la sûreté publique; mais le capitaine ou Vajicien du peuple était le chef supérieur du territoire et de la ville. Pour l'administration générale de la république, il avait à ses côtés un conseil d’hommes versés dans les affaires; c’était le conseil spécial: 12 membres étaient pris dans les anciennes classes privilégiées ; les 12 autres dans la classe nouvelle; tous étaient nommés pour deux mois. Ces institutions traversèrent tout le XIII" siècle, avec la même faiblesse et la même impuissance : elles n'avliient de sérieux que leur chef.
(I) Voyez Conio, p. iî7î{. — <• lo ancliora non lio sapulo generarc alcuno, c perù persona non voglio consentir ciic inuoia : onde procurô cite fossero rilasciati. »
L'alliance des Torriani avec le rnargave Pelavicino ne pouvait être durable : trop d'intérêts, trop d’ambitions divisaient les deux rivaux. Le siège archiépiscopal était vacant depuis la mort de Léon de Perego (1" octobre 1257). Pelavicino, étranger aux Milanais, protecteur d'hérétiques , ne pouvant espérer la nomination d’une de ses créatures dans une ville aussi guelfe que Milan, voulait faire durer la vacance. Martin délia Torre, au eontraire, redoutant la nomination d’un de ses adversaires et désirant se ménager un appui nouveau, fit proposer un de ses parents, Raimondo délia Torre, arebi-prètre de l’église de Monza. Par lui, les Torriani auraient été maîtres du pouvoir spirituel, comme ils l’étaient déjà du pouvoir séculier. Quoique Raimondo eût un assez fort parti, la majorité du clergé métropolitain vota pour un homme pacifique et ennemi des intrigues, François de Septala , qui, pour éviter de longs tiraillements, refusa la dignité qu*on lui offrait. Raimondo, n’ayant plus de compétiteur, était sûr de son élection : il ne s’agissait plus, pour les Torriani, que de se ménager l’approbation du S. Siège apostolique. Martin , chef des Guelfes Lombards, ne doutait plus de la réalisation de ses projets ambitieux. 11 se trompait.
Ottone dcgli Visconli, d’une famille de capitaines Milanais, était archidiacre de l'église métropolitaine; instruit, entendu aux affaires publiques, actif, il était protégé par le cardinal Octavien Lbaldino, qu’il accompagna en France, pour une mission du Saint Siège. En revenant de cette légation, le cardinal et son protégé s’arrêtèrent à Milan. Les chanoines de la cathédrale s’empressèrent de montrer au eardinal toutes leseuriosités de leur église. On rapporte qu’ils furent très embarrassés par une demande assez indiserète de leur illustre visiteur, qui désirait posséder eertaine pierre précieuse du trésor de la cathédrale : pour échapper à leur embarras, les bons chanoines auraient fait prévenir Martin délia Torre.
Quoi qu’il en fut, peu nous importe. Voici qui est plus sérieux :
i;iO LES VILLES L03IBAKDES AU XIII* SIÈCLE.
Martin délia Torrc Ct rassembler les milices urbaines et monta à cheval. Toute la ville fut en émoi : sur la demande du cardinal, ce que signiliait ce déploiement extraordinaire de la force publique, il lui fut répondu que le bruit s'était répandu qu’il allait quitter la ville et qu’on voulait lui faire honneur. Octavien comprit. Il partit pour Home avec son ami Otton Visconte. Le popolo était ravi des hommages rendus par son ebef ù un prince de l’Église. Le mot de l’énigme était celui-ci : le capitano e signore del popolo de Milan redoutait la présence prolongée d’un cardinal protecteur dévoué d’un Milanais noble et de famille Gibeline, donc adversaire de l’ordre des choses établi, et surtout d’un jeune prêtre distingué, dont il craignait l'influence ou dont il avait peut-être deviné les projets. Le cardinal Octavien, qui jouissait d’un grand crédit à la cour de Home, n’oublia pas les procédés galants de Martin. Quand on demanda, au pape Urbain IV, la confirmation de l’élection de Raimondo délia Torre comme archevêque, elle fut refusée : Ottone degli Visconti, le véritable fondateur de la grandeur de cette famille célèbre, fut nommé par l’autorité du Saint Siège apostolique. Il est permis de croire, que, le cardinal Octavien ne resta pas étranger à cette nomination. Raimondo délia Torre obtint l’évêché de Côme. Otton Visconte reçut l’ordre du Pape d’aller prendre possession de son siège. Mais Martin délia Torre, loin de le reconriaitre, lui interdit l’entrée de Milan. Le nouvel archevêque se retira à Arona ct le Pope lança l’interdit sur Martin et Milan. Tout ceci se passait en 1262.
L’archevêque Otton Visconte, devenu le chef des Gibelins Milanais, tint la campagne avec les nobles bannis. Depuis l’avènement de Pagano délia Torre, la lutte n’avait plus été entre la noblesse et le popolo, mais entre la noblesse et les Torriani : A l’avenir elle continuera entre les Visconti et les Torriani. Il s’agit de savoir dorénavant, laquelle des deux maisons aura , non plus l’influence politique, mais le pouvoir souverain.
ilH
Le crédit de Martin délia Torre, quoique ébranlé, était grand encore : Novarrc lui conféra sa signoria, à l’expiration des pouvoirs de Pelavicino. Maître de .Milan, signore de Lodi , de Corne, de IVovarre, il mourut le 20 novembre I2G3, après avoir fait accepter par les .Milanais , comme son successeur, un de ses frères, Filippo délia Torre.
^ 3. Jusqu'à la mort de Filippo délia Torre (126.^). — Les Rusconi de Cùmc, croyant l’occasion favorable pour s’emparer de la signoria de cette ville, Filippo délia Torre vint au secours des Vitani, qui lui déférèrent le titre de signore, ci-dcvant porté par son frère: il soumit ensuite toute la V’altcline. Ces succès et d'autres lui procurèrent une influence considérable dans toute la Lombardie. Lodi, Novarre, Verceil, Bergame lui décernèrent la signoria.
Les pouvoirs du capitano generale , expiraient en novembre 1264. Pelavicino n’était pas un homme vulgaire ; mais l’ambition l’avait rendu aveugle. Il était venu à Milan , avec l'intention de se substituer aux Torriani, qui, eux, l'avaient attiré pour servir d'instrument à leur propre ambition: les deux alliés s’étaient joués réciproquement, mais aucun d’eux ne devaient gagnera cc jeu. Pelavicino quitta la ville guelfe , pour sa signoria de Crémone, et prit le parti des nobles Milanais proscrits , avec la même chaleur qu’il avait apportée dans son alliance avec Ezelin, d’abord, et avec les Torriani, ensuite.
Filippo, qui portait le titre de signore perpetuo del popolo, fidèle à la politique de sa famille, fît oiïrir, pour cinq ans, la signoria de .Milan à Charles d’Anjou; le frère de S. Louis accepta avec empressement et envoya, comme lieutenant, un Podestà provençal. Les Guelfes Lombards attendaient l’armée du prince français , dont l’amitié avait fait grandir encore le pouvoir des Torriani : les Brescians olTrirent à Filippo la signoria, qui jusque là avait appartenu à Pelavicino. Mais il
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mourut avant d’en avoir pris possession, en septembre 1267.
§ k. Depuis V administration de Napoleone délia Torre jusqiC à l'avènement des Visconti (1277). — La succession politique de Filippo délia Torre, qui ne laissait qu'un fils en bas ^ge, Salvino , revint h Napoleone délia Torre , frère de Raimondo , l’cvèque de Côme. Aux seigneuries de Filippo, le nouveau chef populaire ajouta celle de Brescia , où il installa son frère Francesco, comme Podestà. Paganino , un autre frère, envoyé, en la même qualité, à Vcrcell, ayant été tue par un parti de Pavesans et de nobles Milanais, Napoleone fil mourir treize nobles, soupçonnés d’élre coupables de ce crime, et plusieurs de leurs parents, en tout 54 personnes. Le pnpolo de Milan jugea avec raison que ces exécutions sommaires avaient un caractère privé trop peu déguisé. Le Podestà provençal de Charles d’Anjou avait essayé de ruiner l’influence des Torriani, pendant l’absence de Napoleone : celui-ci rejeta tout l’odieux des exécutions sur le Podestà, qui dut honteusement abandonner la ville.
L’archevêque et les proscrits tenaient toujours la campagne. Vers 1265, Napoleone se servit contre eux d’une institution, qui , plus lard prit en Italie un grand développement, les cavaliers mercenaires (L’omim’ d'arme). Les guerres continuelles , que soutenait Milan, et surtout l’avantage, que retiraient les nobles de leurs pesantes armures et de leurs chevaux, rendaient celle institution presque nécessaire au popolo : en 1266, le budget de rÉlat fut grevé d'un impôt spécial, destiné à payer ces cavaliers, placés, naturellement, sous les ordres du capitano. Napoleone gagnait par là une force armée, distincte de celle du peuple lui-méme, comme en avait possédée Ezelin, comme en possédaient encore Boso da Doara, Uberl Pelavicino cl d'autres seigneurs Italiens, avec celle dilTérence toutefois que ceux-ci payaient ces troupes de leurs propres revenus. La liberté et l’indépendance des Milanais couraient donc de nouveaux dangers.
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Napoleonc délia Torre apporta encore d’autres changements à la prudente politique de sa fumillc et en particulier de Martin. Il fit curer et paver les rues de la ville , achever le canal de Gozano commencé par l’infortuné Beno de’ Gozzadini. Ces travaux et d’autres encore, tous fort utiles du reste, coûtaient des sommes énormes. Comme les dépenses devaient être payées par les Milanais , la popularité du dictateur allait en décroissant. Une autre cause contribua à amoindrir son autorité. L'inlluence des Torriani provenait en grande partie de leur qualité de chefs du parti guelfe en Italie : depuis la chute d’Ezelin et des Staufen, le parti gibelin était comme anéanti ; les Guelfes de la nuance des Torriani étaient tout puissants. Mais, apres l’arrivée de Charles d’Anjou, un parti guelfe nouveau s’étant formé, le parti Guelfe Anjevin, les Torriani perdirent une partie de leur prestige. Napoleone, qui avait dû subir la protection Angevine, et comprenant parfaitement la situation nouvelle que les derniers événements avaient faite à son parti et à la politique de sa famille, s'eiïorça de conjurer les orages qui le menaçaient. Par l’intermédiaire de Charles d’Anjou , il rechercha et obtint les bonnes grâces du pape Clément IV, qui leva l’interdit, lancé par Urbain IV, à condition qu’Ollone degli Visconli serait reconnu comme archevêque et que les biens de l’archevêché seraient remis au métropolitain. Visconte, se contentant de nommer un vicaire à son siège, resta éloigné de Milan; mais une certaine quantité de nobles revinrent et prirent paisiblement part aux affaires publiques, tout en se tenant à distance du popolo et des Torriani. 11 semblait que la paix allait enfin être rendue aux Milanais. Ce calme était le précurseur d’un nouvel orage.
Les nobles bannis, commandés nominalement par Squarcino Borro, mais en réalité parOtton Visconte, conservaient une attitude menaçante. Bergame méconnut l’autorité de Napolcone. A Lodi, le mécontentement n’était pas moins grand : Succio de Vistarini
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osa un jour renverser violemmcnl le siffnorc de clieval ; mais la ville fut maintenue dans l'obéissance par deux citadelles ou tours nouvellement bâties. Brescia chassa les Torriani et arbora sur ses murs la bannière Anjevine. Les Comasques enfermèrent Accursio Cotica, lieutenant de Napoleone, et ne le délivrèrent qu’en échange de Simon de Locarno, noble Comasque que le si</Hore retenait dans les fers. Enfin, Grégoire X, monté sur le trône pontifical en mars 1272, exigeait la rentrée d'Otton V'^isconie à Milan.
Les Torriani firent face à toutes ces dificullés avec une adresse merveilleuse. Ils parvinrent, par mille attentions gracieuses, à captiver la bienveillance du Pape, quand il passa par Milan, en 1273, pour se rendre à Lyon : Grégoire X nomma même Baimondo, l’évèque de Côme, patriarche d'Aquiléc. L’année suivante, Xapoleone flatta l'empereur Rodolphe de Habsbourg, en lui envoyant une ambassade chargée de le féliciter sur son avènement an trône. Rodolphe répondit à cet acte d’apparente soumission, en le nommant vicaire impérial i\ Milan cl en lui envoyant quelques compagnies de cavaliers allemands , qui sous les ordres de son fils, Cassone délia Torre, devaient contribuer à ralTerinissemenl de l’autorité de sa famille. Le pouvoir de iNapoleonc semblait assuré pour longtemps : il le croyait du moins.
Il comptait sans l'énergie et l'infatigable activité d’Otton Visconte. Les Comasques et les Novarais mécontents s’étaient réunis à scs partisans; après plusieurs tentatives infructueuses, il confia au comte Richard de Lomcllo le soin de conduire ses troupes, dont l’audace augmentait de jour en jour : les Torriani étaient bloqués, pour ainsi dire, dans Milan.
Au commencement de l’année 1277, un déserteur vint annoncer au comte de Lomcllo que Xapoleone délia Torre, la plus grande partie de sa famille et une faible garnison se trouvaient à Désio,
dans la Marihésane, près de Monza. Les Visconti ei les Comasques, qui stationnaient non loin de là, se portèrent en avant, le soir même. La petite garnison, surprise au milieu de la nuit, se dispersa. Francisco, frère, et Andreotto, neveu de Napoleone furent tués. Six Torriani furent faits prisonniers : Napoleonc lui-même, deux de ses fils, un de ses frères et deux de ses neveux. Le comte de Lomcllo, lepéc à la main, allait s'élancer sur ^apoleonc, quand rarclicvèque l’empéchea de commettre cette cruauté. Les six Torriani, prisonniers des Comasques, éprouvèrent un traitement assez commun à cette époque , en Italie et ailleurs : ils furent enfermés dans des cages de fer et exposés dans un château. Napoléone y mourut rongé par la vermine, après dix-huit mois de dure captivité. Il est bon d’ajouter, non pour excuser, mais pour expliquer cette conduite inhumaine, que les Torriani s’étaient fréquemment servis des mêmes procédés, notamment à l’égard des prisonniers Comasques.
La nuit même de la prise de Desio, Cassone, fils de Napoleonc, et Godefroid délia Torre se trouvaient au château de Cantario, avec une division de l’armée du dictateur. Instruits de ce qui s'était passé, ils accoururent, en toute hâte, à Milan, pour rassembler leurs partisans et demander des renforts. Ils trouvèrent la multitude occupée à piller et à détruire les maisons des Torriani vaincus! Dcjà, un lieutenant de Napoleone avait essayé de venir au secours de son chef ; pour donner à l’action que lui inspirait sa fidélité une couleur patriotique, il s’était fait précéder du Caroccio : à peine avait-il quitté la ville que ses troupes s'étaient débandées. Cassone fit sonner la cloche d’alarme; il parcourut la ville, avec son parent, priant, suppliant. Inutiles efforts! Les .Torriani, comme tant d’autres, comme les V'isconli eux-mémes, apprirent ce que valent la popularité et le pouvoir, basés sur les passions tumultueuses des masses inconstantes, désaccoutumées du joug de Fuutorité et de la légalité.
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Une députation se rendit de la ville à la résidence d'Olton Visconte, pour le prier de daigner rentrer à Milan, comme seigneur spirituel et temporel. Après quinze ans d’efforts persévérants, le vieux prélat vint prendre possession de son siège. 11 fut reçu solennellement à la basilique de S. Ambroise. Le conseil général, à Tunnnimité, lui conféra le titre et le pouvoir de Signore. Les nobles bannis rentrèrent avec leur chef : le eomte de Lomello devint Podestà; Simon de Locarno, capilano del popolo.
§ 5. Otione et Matheo degli Visconti, — Cassone délia Torre et ses parents, restés libres, prirent la position que venaient de quitter les Visconti, et firent, à leur tour, la guerre à leur ville natale. En 1!285, ils gagnèrent un appui solide par leur alliance avec le margrave Guillaume de Montferrat; mais ils perdirent l'autorité que leur donnait Tappui de Rodolphe de Ilobsbourg : en 1284, les Visconti firent une espèce de traité d’amitié avec l’empereur, qui leur expédia des troupes allemandes. Cette influence de la puissance impériale, au moment où elle semblait à jamais anéantie dans la Péninsule, ne forme pas un des signes les moins earactéristiques de l'histoire des villes lombardes dans la seconde moitié du XIIP siècle. Les populations, lasses des guerres et des troubles sans fin auxquelles elles assistaient, commençaient à comprendre que l'autorité impériale aurait pu leur épargner bien des fautes et bien des désastres. Les générations qui avaient battu les armées des deux Frédérie n'étaient plus : leurs enfants s’exagéraient la force et les ressources des nouveaux empereurs, dont l'éloignement et l'absence grossissaient le prestige. C'est chez le grand Dante surtout qu'il est facile d’observer ces préoccupations : je le montrerai plus loin.
Dans les premières guerres , qui suivirent le triomphe de l'arcbevéque, son petit neveu, Matbeo degli Visconti, s’était particulièrement distingué. Matbeo avait, du reste, toute l’ae-
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livité el loule l’intelligence du vieux prélat : en décembre 1287, Otlon , croyant le moment venu de donner à sa maison une autorité durable, le fit nommer capitano del popolo, avec la faculté de reformer les statuts publics (con facoUà di emendare i pubblici statuti). En 1289, la durée de sa charge fut prolongée de cinq ans et son pouvoir augmenté. On lui adjoignit deux lieutenants (collaterali), douze chevaliers, trois juristes. Son traitement fut porté au chiffre de celui du Podeslà. Il reçut, en outre, le droit de rejeter le Podestà élu et de lui nommer un remplaçant.
Les succès des Viscontl leur avaient attiré de nouveaux ennemis. Le margrave de Montferrat et les Torriani restés libres les forcèrent d’exercer, au dehors, une vigilance active. A Milan même, il y avait un fort parti de mécontents, qui comprenait, d’une part, les partisans secrets des Torriani et du margrave de Montferrat, et, d’autre part, des nobles jaloux de l’autorité de Matheo Visconte. Plus d’une fois, des citoyens notables, soupçonnés de comploter le renversement du nouveau dictateur, furent exilés : les bannis augmentaient les rangs des adversaires des Visconti, qui n’attendaient que l’occasion pour agir.
Des six Torriani, faits prisonniers à Desio par les Comasques, trois étaient morts dans leurs cages. Parmi les trois autres, se trouvait un neveu de Napoleone, Guido, fils de Francisco tué la nuit même du désastre : il avait 18 ans environ, quand il fut pris. En 1283, ce jeune homme, doué d’un esprit très entreprenant, recouvra sa liberté, d’une manière tout à fait inattendue. Côme était dominée alors par les Rusconi, qui étaient divisés en deux factions ; à la tète de l’une se trouvait Lothaire Rusca. Pour supplanter le chef de la faction opposée, Lothaire abandonna les Visconti , se ligua avec le margrave de Montferrat et se procura pn nouvel allié, en donnant, au moyen d’une ruse, la liberté à
Guido délia Torre. Les deux autres Torriani , maintenus dans
JS
leurs prisons pour cacher le slralagèine de Uusca , ne furent relâchés, que deux ans plus tard. Pendant que les Visconti gagnaient en Guido délia Torre un rude adversaire, iis étaient délivrés d'un ennemi beaucoup plus dangereux peut-être : le marquis de Montferrat, excilé par une ambition insatiable, était en querelle avec Alexandrie, dont il s'était emparé, et Asti; en 1*290, les Alexandrins parvinrent à le saisir ; ils reneagèrent. Le malheureux margrave mourut après un an de captivité.
Matheo Visconte ne perdait pas son temps. Par son adresse, autant que par ses armes, il étendit son autorité sur Corne, INovare, V erceil, le Montferrat. Sous main, il sollicitait de l’empereur le titre de vicaire impérial : l’impuissant comte de ^îassau (1292-1298), qualifié de roi d’Italie, était flatté de tant de déférence. Son médecin, un italien, Kavacocta, apporta le brevet h Milan. Matheo, qui, dit-on, l’avait payé fort cher, refusa, en apparence, de l’accepter, s’il n'y était autorisé par le conseil général de la république. Le conseil autorisa.
L'année suivante (129o), l’archevêque Otton mourut à l’àge de 88 ans, après avoir jeté les fondements de la grandeur future de sa maison. Sa mort ne changea rien à l'état général des affaires politiques à Milan. Matheo ût nommer son fis Galcazzo, capilano (lel popolo. Lui-même, vicaire du roi d’ftalie, portait dans scs armoiries l’aigle impériale.Affeetant de se placer au-dessus de l’esprit de parti, au-dessus des Gibelins et des Guelfes, il jouait le rôle d’un prince souverain. Une seule chose le préoccupait, la perpétuité de sa dynastie. Lu 1298, il maria sa fille Cathérine avec Alhoin, deuxième fils d’Alberto délia Scala, seigneur de Vérone. Deux ans après, il obtint pour son fils Galcazzo, Beatrix, sœur du margrave d’Esle, seigneur de Ferrure, Modène et Iteggio.
Beatrix avait été fiancée au fils d’Alberto Scollo, seigneur de Plaisance. Celui-ci, se croyant outragé, devint le chef d’une ligue formidable contre les Visconti. Remarquons cette lutte entre
diverses républiques italiennes^ entreprise pour les mariages prineiers de leurs ehefs , un sièele à peine après la bataille de Legnano , quarante-quatre ans seulement après la paix Ambrosienne! Zaeharine, autre fille de Malheo degli Viseonti, avait été promise à Riehardino , fils de Philippone , comte de Langusco , seigneur de Pavie : Matlico n'ayant pas tenu parole , Philippone de Langusco se ligua avec les Scotti. L'n autre allié de ces dernières fut Jean de Montferrat, fils du margrave, mort encagé par les Alexandrins : Côme, jNovare, Verceil, avaient secoué le joug des Viseonti et s’étaient données au jeune margrave. Les seigneurs de Lodiy de Crème et de Crémone adhérèrent aussi à la ligue. Les Torriani amenèrent des troupes du Frioul, où leur parent, Raimondo , avait été nommé patriarche d'Aquiléc : les Scaligeri permirent même le passage de ces troupes par leur territoire. Quant au margrave d'Este, il ne lui convenait pas de se prononcer pour un Gibelin tel que Matheo, ni contre le père de son beau-frère.
Matheo Viscontc, ne pouvant résister à cette formidable coalition , dut remettre ses pouvoirs à Albert Scotto , l’auteur de la ligue. Scotto, très-embarrassé de sa victoire, ne sut rien faire de mieux que d'envoyer à Milan, comme Podestà , son neveu, Bernardo Scotto. Inutile de dire que lu multitude pilla et ravagea les maisons des Viseonti. Les Torriani rentrèrent û Milan.
§ G. Depuis la rentrée des Torriani jusqu'à l'arrivée de Cempereur Henri VII de Luxembourg — Les Torriani se débarras-
(I) Outre les sources citées plus haut, p. note 1, voy. Diui Compagni chronic. Ftnrrnt. (Mciut., Scripl. IA')] Ferreli Vicentini hisloria rcruin in liai. ge*l. nb lilüü-lôlS (lui».); Jubunnis lie Cennenale de Mcdinl. geai, sub Ilenric. VU (lui».); Albert. Ulunsuli de gest. Hcinrici VU (lui»., X.); .Ilonachi Furulcnfcld. viilgo Volcmari, chronic. de gc*t. princip. nb i27.>-132ü (Ooermer, Foutes, rer. (icrin., I); \icol. IlutroUnensis ixlalio de lleinr. Vil ilintre Italico (Uoeiimer /(/.);,
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sèrcnl d’abord du Podeslà, liernardo Scollo, en le renvoyant à Plaisance. Les principaux partisans des \"isconti, presque tous nobles, furent proscrits. Guido délia Torre prit la charge de capitano del popolo (1507). Son oncle, Cassone, devint archevêque.
Les revers n’avaient pas instruit les Torriani. Leur administration fut plus arbitraire encore que celle des Visconti. Guido ne sut pas même maintenir l'union dans sa propre famille: il alla jusqu'à faire emprisonner l’archevêque et trois autres de ses oncles. Cet acte attira sur Milan les foudres du Vatican. L’archevêque fut hicnlôl relâché; mais non sans avoir souscrit à plusieurs conditions très avantageuses pour son neveu.
Quant à Matheo Viscontc, il vivait, depuis 1502, dans l'exil et l’obscuriié, réduit, pour ainsi dire, à la misère. Son fils, Galeazzo, fut, pendant quelques années, Podestà à Trévise.
En 1500, pour la première fois, depuis un demi siècle, les Italiens reçurent la nouvelle qu’ils allaient recevoir la visite de leur roi, l’Empereur. Gomme autrefois Frédéric 1 de Ilohcnstaufen, Henri VII de Luxembourg (1508 •{- 1515) fit annoncer son arrivée dans les diverses villes, par des envoyés impériaux. En vérité, cette formalité, conforme d’ailleurs aux antiques traditions, n’était pas inutile, pour rappeler aux Italiens qu’ils avaient encore un roi au-delà des monts. L’apparition de l'évêque de Constance, à Milan, fut comme un coup de foudre. Les Guelfes tremblèrent; les Gibelins croyaient rêver. Matheo Visconle surtout bondit de joie , du fond de sa retraite. Pensant avec raison, que sa qualité de vicaire impérial ne serait plus à l’avenir
Ationym. gcxla Bnldewini de Luezenb. (Balnz. Miêcell,, I); Boninconlrii iloriyiœ c/trotiic. ModoëHeme (MirnAT., Script., XII).
Sur rexpedilion de Henri VII, voy., outre le bel ouvrage de M. Dartiiold et les Itegestcs de M. fiocriMER : Korr, Kôniy und Kaiser Heinrich und seine Zeil (Lucerne, 1854); Do.nmcks, Gcsch. des deulsch. Kaiserihuins im I4‘«n Jo/jrA., Berlin, 1841; L’i». les Acta Henrici VU, du même, Berlin, I8t0; llAr\Ai.D et Muratori, Annal.
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un vain litre, il voulut se ménager, à temps, la bienveillance du nouvel empereur. 11 désirait vivement lui envoyer quelqu’un pour l’assurer de son dévouement ; mais sa bourse n’élail pas à la hauteur de ses projets. Heureusement pour lui, il po.sscdail un ami fidèle, François de Garbagnale , un de ses anciens conseillers, qui, après avoir été associé à sa grandeur et à sa fortune, avait voulu partager aussi ses malheurs et son exil. Ce rare ami, qui était devenu professeur à Tuniversilé de Padoue, s’offrit à faire le voyage d’Allemagne : pour en couvrir les frais , il vendit sa bibliothèque.
En 1510, Henri VH partit de son comté de Luxembourg, et entra en Italie par le mont Cénis, à la tète de 2,000 cavaliers seulement, la plupart Belges, Franc-comtois cl Savoyards. Un siècle auparavant 100,000 hommes ne sulïisaicnl pas pour garantir la majesté impériale. On l’a dit : c’est que Henri VH venait en Lombardie comme le représentant du droit, de l’ordre et de la liberté communale. Tous les seigneurs de la Lombardie et du Piémont s’empressèrent d’aller présenter leurs hommages î’t l’empereur, les uns à Turin, les autres à Asti. C’est dans celte dernière ville que l’arclievèque de Milan, Cassone délia Torre, et Maihco dcgii Visconti vinrent faire leur cour. Maiheo se jeta aux pieds de l’empereur et le pria de le réintégrer dans son ancien pouvoir.
Henri VH déclara aux seigneurs Lombards qu’il était venu pour rétablir l’ordre légal, celui qu’avait réglé la paix de Constance; qu’il voulait, dans chaque ville, nommer des vicaires impériaux, chargés de gouverner de concert avec les autorités locales. Philipponc Langusco de Pavie, Simon de Colobiano de Verccil, Guillaume Brusato de Novare, Antonio Fisiraga de Lodi, et d’autres encore se soumirent aux ordres impériaux. Henri fit rappeler partout les exilés, sans distinction de partis : les Gibelins à Cùme, à Manloue; les Guelfes à Brescia, à Plaisance, etc. Cependant,
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pour ménager Can Grande délia Scala, il n’insista pas sur la rentrée des Guelfes à Vérone.
V'crs la. fin de l’année 1310, Henri VII, dont l’armée s’était accrue considérablement, se dirigea vers Milan, avec une suite brillante. Guido délia Torre dut se résoudre à aller à sa rencontre : arrivé auprès de lui, il mit pied à terre et lui baisa, selon l’usage, les pieds. Henri, à cheval, ayant à ses côtés l’impératrice Marguerite, fit à Milan une entrée solennelle : les habitants, façonnés depuis longtemps aux eoutumes princières et ravis de la splendeur du cortège impérial, le reçurent avec de chaleureux applaudissements. Malgré l’interdit, sous lequel la ville se trouvait encore placée, l’empereur se fit donner, dans la Basilique de St. Ambroise, la couronne de fer. Il exigea aussi le rappel des Visconti et des autres Gibelins exilés.
Tout jusque là marchait à ravir. Le prince Luxembourgeois n’était pas riche : plus que tous ses prédécesseurs, couronnes rois d'Italie, il avait besoin d’argent. Il s’agissait donc de faire au nouveau roi un don fjratuit: les notables. Guelfes et Gibelins, s’assemblèrent pour en déterminer lechiiïrc; ils chargèrent unanimement Gugliemo da Puslerla de ce soin. Pustcrla croyait que 30,000 florins sufiiraient amplement. « Ajoutez encore 10,000 florins, pour la reine, » dit galamment Matheo V'isconte. « Pourquoi pas 1 00,000 ! » s’écria Guido délia Torre en colère. Le scribe royal coucha sur le papier ce dernier chiffre, prononcé dans un mouvement d’ironie. L’assemblée se sépara.
Les .Milanais apprirent, avec ébahissement, le prix du'^couron- • nement : une députation de marchands et de juristes se rendit auprès du roi, pour solliciter une diminution du crédit proposé.
« Ce qui est écrit, est écrit, » répondit Henri VH. Restait néanmoins une difficulté. Le tribut ne pouvait se percevoir à l’instant, et pourtant l’empereur ne pouvait attendre : il était à craindre qu’après le départ des troupes impériales le payement
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ne fût refusé. Les Milanais n’en étaient pas à leur coup d'essai : plus d’une fois même, les empereurs et rois avaient couru, dans les murs de celte grande cité, les plus grands dangers. Le Luxembourgeois le savait: après avoir annoncé son intention d’entreprendre une expédition capitoline, il engagea les Milanais û lui fournir une escorte d’honneur jusqu’à la ville éternelle. Parmi les 100 cavaliers, choisis à cet effet dans les deux partis, se trouvaient, d’un côté, Guido délia Torre et son fils Francisco, de l’autre, Maiheo Visconte et son fils Galeazzo. Kvidemment, les 100 cavaliers devaient servir d’otages.
Les Torriani et les Guelfes perdirent patience. Ils attaquèrent les troupes impériales, secourues par les Visconli et les Gibelins ; le sang coula dans les rues : les Torriani vaincus quillérent la ville pour toujours. Suivant la coutume, la multitude sc rua sur leurs demeures pour les piller elles détruire. Maiheo Visconli, confirmé dans sa dignité de vicaire impérial, devint maître absolu de Milan.
IV. I’ADOUE(I
Le 23 juillet 1308, le conseil de la République était assemblé, pour aviser aux moyens de sauver la patrie de l’abimc où elle allait s’enfoncer.
Le juriste, Roland de Placiola, se leva :
« Et qu’esl-il besoin, citoyens, de plus longs discours? Le tt remède salutaire pour nous et la patrie, nous le possédons. « V ous le savez, nous avons abusé des plébiscites, et la république « court à sa ruine, si nous ne la relevons, par les moyens qui « sont à notre disposition. Essayons donc de lui procurer un sort « meilleur par les lois d’un seul homme {loges pricatæ). Toute « chose veut un principe {princeps) : les membres dèsorvenl la
(1) 31cmc source que pour .Milnii.
« léic; les troupeaux ont un chef (dux). Si Tunivers entier obéis- ■ sait ù un roi juste, les guerres, les massacres,. les rapines et « tous les crimes disparaîtraient de l'iiistoirc. Nous sommes aver- « tis, suivons les exemples qui nous sont donnés. Choisissons- • nous, dans notre sein, un prince qui seul se charge du soin de « rCtat, modère la république par sa volonté, établisse les lois, « publie des édits nouveaux, abroge les anciens (yetusta) et « soit de nos choses le Seigneur et le Protecteur. »
On ne vota pas, suivant l’usage, avec des jetons de plomb. Jacques de Carrare (in medium quasi coactus atlrahitur) fut acclamé Prince de Padoue.
Le Carrare, entouré des conseillers de la république, se présenta ù la multitude, assemblée sur la place publique. Le juriste répéta sa harangue. Le peuple en masse, trépignant d'enthousiasme, ratifia l'acclamation du conseiKO.
Quousque palieris. César, non adesse caput reipublicœ.
(1) Voy. Ferreti Vicentini huloria rerum in liai. gest. ab 1250-1318 (Muhat., Script., IX), p. 1179 A. et sq.
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Tous les efforts des communes, au XII® siècle, tendaient à forcer le pouvoir royal à les assimiler aux grands vassaux de la couronne. Celte prétention, combattue à tort par les Slaufcn , n’affaiblissait pas, du moins en principe, les droits légitimes de la royauté : la substitution des consuls de Vcrceil, de Bergame, de Parme etc., aux comtes de ces villes était, au contraire, un évènement fécond en conséquences heureuses pour le développement du droit public Lombard; résultats directs mais trop longtemps eonlcnus des institutions germano-chrétiennes, les cdmmiines devaient, dans l’esprit même de ces institutions, compléter et perfectionner l’œuvre politique à laquelle tant de princes germaniques avaient travaillé. Qui oserait soutenir, que , les droits des communes Anglo-Saxons, les franchises des villes de la Flandre et les privilèges politiques des cités Espagnoles, avant Gharlcs- Quinl, affaiblirent le pouvoir des rois d’Angleterre, des eomles de Flandre et des rois de Castille, d’Aragon ou de Navarre? Oui, si par pouvoir royal on entend le néo-Césarisme, que voulaient ériger les Staufen , mais non certainement si , par ces mots vénérés de
tous les peuples du moyen-àge, on désigne l'aulorilé nécessaire et
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rationnelle d’un prince ehrélien, ehef éleetif ou héréditaire d’une nation d’hommes indépendants» fidèles à la foi» à la loi» au roi et à l’honneur» eonscients de leur dignité personnelle et se glorifiant eux-mèmes en glorifiant le trône. « Nec reyibus infinita aut libéra polcstas; et duces, exemplo potius quam imperio. » Ce que les rois Germains étaient du temps de Tacite» ils devaient fétre à plus forte raison après Charlemagne» et surtout au sièele de S. Louis.
Malheureusement» leseomrnunes oublièrent, après leur vietoire» les eonditions qu’elles avaient elles-mêmes posées au pouvoir royal. Loin de se eonduire en vassales fidèles» loin de prester à l’Etat» c’est-à-dire» à son représentant» le roi» les services dus, elles cherchèrent par tous les moyens à détacher de lui ses anciens vassaux. En annihilant le pouvoir politique de la noblesse» elles tuaient la royauté et se privaient éventuellement d’un élément précieux de résistance» pour les jours où le despotisme essayerait de les réduire, à leur tour. Dès lors aussi» elles n’étaient plus assimilées aux vassaux de la couronne» mais placées audessus d'eux.
Le pouvoir royal» privé de ses appuis» ne fit plus que languir. Et cependant» lui seul pouvait maintenir l’unité territoriale» et même garantir l’avenir des franchises communales. Les communes étaient assez fortes pour imposer à la couronne le respect envers leurs franchises; mais si» à leur tour» elles avaient conservé le respect envers cette autorité tutélaire de la royauté, jamais les Visconti» les Scaligeri» les Carrare etc., n'auraient pu usurper l’autorité souveraine» jamais les Visconti n’auraient pu conquérir pour leur maison une partie de la Lombardie et les Scaligeri la marche Tarvisane. L’empereur ne serait pas parvenu peut-être» au Xlil* siècle surtout» à empêcher radicalement l’explosion de toutes les rivalités des villes entre elles ; mais» au moins» il aurait pu les contenir dans de certaines limites et accomplir l’œuvre
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de pacification au XIV® siècle, tout aussi bien et plus légalement que les nombreux petits princes qui se substituèrent partout aux autorités communales. Les cités Lombardes auraient conservé leurs antiques francliises.
J’adresse ici, sous forme d'hypothèse, je le reconnais, un grand reproche aux communes; mais celui, que méritent les dépositaires du pouvoir royal, depuis la fin du XII® siècle, est plus réel et d’une nature beaucoup plus grave. Henri VI, Otton IV, Frédéric 11 (je ne cite pas Philippe, qui n'eut pas même le temps de s’occuper des affaires d'Italie) mirent les communes dans l'impossibilité de leur obéir. Leurs prétentions despotiques étaient inconciliables avec les libertés communales.
Les communes ne tenaient plus aucun compte de l'autorité impériale; les empereurs, de leur coté, ne cachaient pas leur antipathie pour les communes. Frédéric II, celui de tous les Staufen que Dieu avait le plus heureusement doué, celui de tous les empereurs germaniques qui aurait pu porter ù son apogée la gloire de l’empire et l’unité de la monarchie , grâce aux puissantes ressources dont il disposa et aux circonstances du temps dans lequel il vécut, Frédéric II fut précisément celui qui précipita le dénouement d’une crise, commencée ù l’avènement de son aïeul : l'orgueil, la volupté et l'ambition lui firent commettre les fautes les plus impardonnables : c'est entre scs mains que SC brisèrent et la force de l'empire et l’unité du royaume d'Italie. Reniant toutes les traditions germaniques, mentant aux instincts de sa propre nature, il prit pour type de la puissance des souverains de ce monde, l’autorité que les Pandectes accordent au Prince. Le code de Sicile est le premier exemple d’une législation anli-calholiquc depuis les constitutions des Césars Romains. Frédéric 11 aurait du naitre quelques siècles plus lard ou huit siècles plus lot. De son long règne il ne resta rien à l'Ilalie, pas même le despotisme impérial, qui au moins aurait amené à sa suite i’unilé.
CONCLUSION
Les Slaufen avaient romanisé l’empire germano-ehrclien , en prenant pour type le prince, tel que les Pandectes nous le représentent. Au XII 1“ siècle, les villes italiennes romaîiisèrent leurs institutions, en prenant pour modèle les traditions de la république Romaine, telles que nous les ont transmises les écrivains du siècle d'Auguste. J'aime mieux le modèle républicain; mais il ne faut pas oublier que la république conduisit logiquement les Romains à l’empire : l’erreur des Staufen et celle des communes étaient identiques au fond. Un livre du XIII® siècle , cité souvent dans le cours de ce travail, l’Ocu/«s Pasloralis, compare, dans sa conclusion, le Capitanat au Tribunal Romain. Cette comparaison est exacte, .\chcvons-la, en disant, que, les républiques Italiennes, partant des mêmes principes que la république Romaine, devaient aboutir aux mêmes effets. Le premier droit de César ■'Auguste était la puissance iribunilienne ; les capitani del popolo se transformèrent tous en sigyiori ou principi. Pour ressembler entièrement aux empereurs Romains, il ne leur manqua que le titre et les droits de Pontifex Maximus : les Slaufen et Ezelin de Roinano, par exemple, voulurent s’en emparer, mais il ne réussirent pas, gréce au siège de Pierre. Celle dernière conquête du despotisme était réservée aux princes de l'époque de la renaissance proprement dite.
Les fautes, l'impuissance cl cniin l’absence complète des empereurs, à l’époque de l'interrègne, puis la translation du siège de Pierre à Avignon laissèrent les villes Italiennes livrées sans obstacle à l’influence délétère de leurs factions et de leurs inimitiés. Si elles ne voulaient réellement pas des empereurs, c’était le moment de créer une fédération. Malheureusement, encore une fois, les Italiens mêlaient, de la façon la plus étrange , les habitudes de l’oligarchie féodale aux réminiscences des républiques antiques. Les empereurs, se défiant injustement des communes et abandonnant les vénérables traditions de leurs prédécesseurs, avaient
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commis la faute grave de ne plus convoquer les dictes , qui , depuis un temps immémorial, se tenaient à Ronchalia. C’était aux communes à s’emparer des moyens dédaignés par les empereurs, pour se créer ainsi un centre de réunion et d’action, en un mot, une patrie Italienne : elles ne paraissent pas même y avoir songé. La seconde ligue Lombarde fut encore moins riche en conséquences que la première. Pour l’avenir de leurs franchises politiques, les Italiens avaient un besoin absolu d’une autorité supérieure, d’une unité politique, capable de tenir en un faisceau la multiplicité des communes indépendantes, livrées aux ambitions locales, et la diversité des constitutions politiques, exposées aux caprices des masses inconstantes et à l’audace des démagogues habiles. Cette autorité supérieure, celte unité politique fit radicalement défaut aux Italiens du XIIP siècle.
J’ai fait observer précédemment, que, dans la deuxième moitié du XIII* siècle, on rencontre, dans l’hisloiredes communes livrées à l’anarchie, un mouvement prononcé de retour vers l’autorité impériale : l’empereur Henri Ilaspc fut reconnu par les Milanais; Rodolphe de Habsbourg fut en rapport avec les Torriani cl les Visconti; l’empereur Adolphe nomma .Math. V'isconie, vicaire impérial ; Obizon d'Este prêta serment de fidélité à l’empereur Rodolphe, etc. Celte tendance, dont la réalisation plus complète aurait eu des conséquences incalculables pour la gloire de l’empire et le bonheur de l'Italie, se trouve clairement exposée par Dante, ce grand homme, dont les œuvres représentent à un si haut degré , toutes les vertus et tous les errements politiques de son temps. Tout le monde connaît ces vers du Purgatoire (Ch. VII, V. 91 sq.) :
« Cet esprit assis plus haut que les autres, qui a l’air d’avoir négligé ce qu’il devait faire, et n’ouvre pas la bouche aux chants des autres,
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« Fui Rodol|>Iie lempereur. Il pouvait guérir les plaies dont rilalie est morte» de sorte qu'il est trop tard pour qu’elle se ranime par un autre. »
Et cette apostrophe à l’Ilalie :
■ Ah î Italie esclave, hôtellerie de douleur, navire sans nocher dans une grande tempête, non plus reine des provinces, mais lieu de prostitution !
« Cette belle ôme(*) fut prompte, rien qu’au doux nom de sa terre natale, à faire fêle à son concitoyen ;
« El maintenant tes vivants ne peuvent être sans guerre, et ceux-là qu’une même muraille et qu’un même fossé renferment se rongent les uns les autres.
«Cherche, misérable, autour de les rivages, et puis regarde dans ton sein si une seule partie de loi-même y jouit de la paix.
«A quoi sert-il que Justinien ait rajusté ton frein, si la selle est vide? Sans lui la honte serait moindre pour toi.
« Oh ! race qui devrais être obéissante et laisser César s’asseoir sur la selle, si lu comprenais bien ce que Dieu te prescrit,
« Regarde comme cette bête est devenue rétive pour n’avoir pas été corrigée avec les éperons, depuis que tu as mis la main sur sa bride !
« O Albert de Germanic(^), qui abandonnes celle bêle, devenue indomptée et sauvage, et qui devrais enfourcher ses arçons,
«Qu’un juste jugement tombe du ciel étoilé sur ton sang, et qu’il soit nouveau et évident, tel enfin que ton successeur en ait peur.
« Car, éloignés d’ici par la cupidité, vous avez soulTeri, toi et ton père, que le jardin de l’empire fut déserté.
(1) SoRDELLO, (le Mantoue, auteur du Trésor des Trésors. Virgile est le coucitoyen dont il s'ogil ici.
(i) L’empereur Albert, fils de Rodolphe de Habsbourg.
CONCLUSION
« Homme sans soin, viens voir les Monlaigus et les Capulcls, les Monaldi et les Filippeschi, ceux-ci déjà tristes, ceux-là pleins de soupçons ;
«Viens, cruel, viens voir l’oppression de tes nobles, répare leurs négligences, et tu verras comme Santafîora est en sûreté;
«Viens voir ta Rome qui pleure, veuve délaissée, et te criant jour et nuit : « Mon César, pourquoi n’es-tu pas avec moi ? »
«Viens voir comme on s’aime, et si nulle pitié pour nous ne l’excite, du moins aie honte de ta renommée,
« Et s’il est permis de le dire, 6 souverain Jupiter (*), qui fus sur terre pour nous crucifié, les justes yeux se sont-ils tournés ailleurs?
«Ou est-ce une préparation que, dans l’abîme de les conseils, lu fais à quelque grand bien inaccessible à notre prévoyance ?
« Car les terres d'Italie sont toutes pleines de tyrans ; le plus vil, s’il entre dans un parti, aussitôt devient un .Marcel.
« Ma Florence, lu peux être contente de cette digression ; elle ne te louche pas, grâce à ton peuple qui s’applique à être si sage !
« Plusieurs ont la justice dans le cœur, mais leur cœur est lent à la décocher, afin de ne pas tirer l’arc imprudemment; et ton peuple a la justice sur le bord de ses lèvres.
« Plusieurs refusent ailleurs les charges publiques, mais ton peuple plein de sollicitude, répond, sans être invité, aux charges de la loi, cl crie : « Je m’y soumets ! »
«Donc sois joyeuse, car tu as bien de quoi, tu es riche, tu as la paix, tu as de la prudence. Si je dis vrai, l’efiel ne me dément pas.
« Athènes et Lacédémone, qui firent les antiques lois, et furent si remplies de civilisation, donnèrent dans l’art de bien se conduire, un petit exemple.
(I) O summo Giove,
Chc fosli'n terra per noi crociGsso.
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« Auprès de loi qui fais de si subtils règlements, que eeux qu’en octobre lu files n’orrivent pas jusqu’à la moitié de novembre.
«Combien de foisdansces temps, dont tu peux te souvenir, as-tu changé les lois, les monnaies, les offices, les coutumes ; renouvelé les membres de la cité?
■ Ah ! si tu veux le le rappeler et si tu vois la lumière, lu le verras semblable à cette malade qui ne peut trouver une position sur la plume,
« Mais qui, en se retournant, tâche de se garantir delà douleur. • (Purfjal.y Ch. VI, v. 76 sq. sq.) (*).
Dante ne voyait qu’une partie de la vérité : la présence de l’empereur devait être un bienfait, sans doute ; mais ce qu'il était nécessaire de sauver aussi, c’étaient les franchises politiques des communes et la constitution germano-chrétienne de l'empire. Pour celle grande et noble lâche, il fallait d’autres moyens que les funestes vieilleries du véritable empire romain. «Justinien» n’avait que trop « rajusté le frein ; » ce n’élail pas à Athènes, à Lacédémone et sur le trône des Césars, qu’il fallait aller chercher un remède aux maux des communes : ce remède était précisément le mal dont on souffrait.
Dans le Paradis (Ch. XXX, v. 128), Dealrice dit à Dante ;
« Regarde combien est grande la réunion des blanches étoiles!
« Vois combien notre cité a de circuit ! Vois nos degrés si remplis, que peu de gens désormais y sont appelés!
■ Dans ce grand siège, sur lequel lu liens ûxés les yeux à cause de la couronne qui déjà est placée au-dessus^ s’asseoira, avant que tu soupes à ces noces,
« L’âme un jour auguste sur la terre du grand Henri, lequel viendra réformer l’Italie, avant que celle terre soit disposée à l’accueillir. »
(1) Je cite la traduction de i'autcur de Marie, A. fiaizEi'x.
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11 vint, ce « réformateur de ritalie. » Depuis Olton-le-Grand, aueun empereur germanique n'avait eu une plus belle occasion, pour asseoir sur ses bases vraies l'empire de Charlemagne. Le prince Luxembourgeois, au lieu de se laisser inspirer par les traditions de sa race et les coutumes séculaires de scs peuples, au lieu de reconstituer les dictes nationales de Ronchalia, de chasser tous les démagogues qui avaient captivé la confiance de bourgeoisies imprudentes, de renoncer en un mot aux projets anti-germaniques des Staufen, exagéra encore les errements politiques de ses prédécesseurs. « La béte était domptée; » il n'avait pas été obligé « de donner de l'éperon. * Au lieu de la conduire par la bride, comme il convenait au chef élu de l'empire, il voulut réellement « s'asseoir sur la selle. » Au lieu d'agir en prince germanique, en chef librement accepté des arimans Lombards, il se posa en César Auguste. Au lieu d'invoquer les constitutions germano-chrétiennes et les coutumes communales, on l'entendit parler le langage de la loi Julia lese maiestalis et des ordonnances romaines sur les municipes. Omnis anima Romanorum principi sit subjecta{^)\ Voilà le résumé de la politique du « réformateur » attendu.
Les gens des communes ne tenaient pas un langage plus raisonnable. J'en donne pour preuve la lettre, que Dante adressa à l’empereur, le 16 avril 1311(2); car, je le répète, les œuvres de l’immortel Aliglueri peuvent servir de miroir pour étudier toutes les tendances, bonnes ou mauvaises, de cette grande époque.
(t) Voy. plus haut, p. 67. Cp. tout le chapitre II.
(2) Elle se trouve dans les OEiivres deDanle, publiées par Zatta (Venise, I7S8), T. IV, F. I, p. 23i. — Cp. une autre lettre, adressée à l’empereur et au peuple, dans l’édition de la Divitia Comedia, publiée par Bald. Lombardo (Rome, 1820), T. I, p. XXXVIII. — Cp. Harthold, Rômerzug K. Heinr. VII, T. I, p. 339 et 535; OzA.sAM, Dante et la philosophie catholique au XUl* siècle, cité plus haut; et G. PiiiLipps, Kirchenrecht, T. III, p. 280 et 312. — L’édition de Zatta ne se trouve malheureusement pas ù ma disposition. Je traduis d’après Barthold.
COxNCLüSIO.N.
• Au seigneur Henriy heureux, vainqueur, triomphateur et unique dominateur, par la providence divine roi des Romains et toujours Auguste, Dante Alighieri, Florentin injustement exilé, ainsi que tous les Toscans en général qui désirent la paix, baisent la terre devant ses pieds, »
« Comme preuve de son inépuisable amour, Dieu nous a « laissé l'héritage de la paix, afin que nous abaissions devant elle B notre présomptueuse ehcvalerie et que dans sa jouissance nous « puissions nous rendre dignes des joies glorieuses de la patrie « céleste. Mais la ruse et la persécution du vieil et orgueilleux « ennemi, qui incessamment et secrètement dresse des embûches « à la fécilité humaine, a visité beaucoup d'hommes de bonne « volonté; nous autres, placés loin de l’asile tutélaire, il nous a, « contre notre gré^ cruellement trompés. De là vient, que, depuis a si longtemps, nous déplorons la confusion dont nous sommes
■ inondés cl ne cessons d'attendre le légitime secours du roi, qui, « nous l'espérons, renversera la tyrannie de l’orgueilleux despote et « nous restituera à la justice. Aussi, quand toi, le successeur de
■ César et d’Auguste, lu descendis des Apennins et saisis sur la roche « Tarpeienne la glorieuse bannière, les longs soupirs s’arrêtèrent « subitement, les Ilots de larmes s’altérèrent et l’Ilalie vit s’élever « pour elle, comme un lever du soleil bien-aimé, l’espérance d’un « siècle meilleur. Beaucoup d’entre nous, allant au devant de la
■ réalisation de leurs vœux, chantèrent alors joyeusement avec V^V- « gilc ; voici revenir les royaumes de Saturne et de la Vierge (As- « tréc). ■ Mais maintenant, soit que la crainte ou l’impalienccnous « égare, soit que la vérité parle à nos esprits, nous devons croire « que lu t’arrêteras là ou que lu songes à reculer, comme si Josué « le fils d’Amos (?) l’ordonnait. Nous devons douter et nous B écrier : « cs-lu celui qui doit venir, ou devons-nous en attendre
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« un autre? »(•) Quoique celle longue cl ardente allcnle rnelle « en doute les choses qui élaienl certaines, cependant, puisque elles « élaienl si proches, nous continuons à espérer et à croire en loi, « et nous restons convaincus que lu es le serviteur de Dieu, le « fils de l’Église et le promoteur de la gloire Romaine; car moi, qui « écris comme il convient, pour moi ainsi que pour les autres, à « ton Altesse impériale, je l’ai vu, ô prince trés-clémcnl, je t’ai « entendu, ô prince très-pieux, mes mains ont louché tes pieds, « mes lèvres l’ont payé leur tribut, et mon àmc a tressailli d’allé- « grosse. Mais la lenteur nous étonne; car si tu lardes à descen- « dre rapidement et victorieusement la vallée du Pô, lu abandonne- « ras et oublieras la Toscane. Si, toi, lu penses, que la Lombardie « renferme les limites de l’empire romain, nous ne le croyons pas « ainsi ; car la glorieuse domination des Romains ne se borne, « ni au territoire de l’Italie, ni meme à l’étendue de l’Europe par- « lagée en trois parties. Si la souveraineté romaine, qui a soufTcrt « rudement des atteintes de ses ennemis, réunissait de tous côtés « ce qu’elle possède par droit inaliénable et y ajoutait les flots de « la mer Amphiirilique, il serait à peine digne d'elle de se laisser « ceindre par les impuissantes vagues de l’océan. En efîcl, il est « écrilO^) : «LeCésarTroyen sortira de la noble race, et il bornera « l’empire par l’Océan et sa gloire par les étoiles. ■ Notre taureau,
* l’évangéliste S. Luc, enflammé des rayons de rélcrnelle lumièrr, « mugit qu’Oclave .Auguste ordonna un dénombrement dans toute « l’étendue de son empire : si l’ordre de la cour du plus juste
* des princes n’avait pas été exécuté, le fils engendré de Dieu « serait devenu homme pour confesser qu’il était sujet de la « nature dont il avait revêtu la forme, Jésus Christ n'aurait pu
(1) Math., XI, 3.
(2) ViRGiL., Æneid., I, v. 286 sq. :
Njscclur piilclir.1 Trojnnu origine Cæanr Imperium Oceoiio, famam qui tcrminct aa(ri5.
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« être mis au monde par la Vierge, et la vérité n’aurait pas for- « tiGé celui à qui il appartenait de réaliser toute justice(^). Que « celui , que tout l'univers attend , rougisse donc de s'enfermer « dans un petit coin de la terre, qu'il plonge les regards dans les « régions lointaines ; car la tyrannique Toscane se Ge insolemment « à sa prérogative, et gagne de nouvelles forces en faisant grandir « sans cesse l'orgueil des méchants et en accumulant usurpation « sur usurpation. Puissent, au contraire, se réaliser, par toi, ces « paroles de Curio à César :
Dum trépidant nullo finnatse robore parles,
Toile moras : semper nocuit différé partis;
Par labor alque metus pretio majore petuntar(ï).
« Puisse, au contraire, retentir à tes oreilles la céleste voix, qui « cria à Enéc :
Si te nulla movet tantarum gloria rcrum,
Nec super ipse tua moliris laude laborem ;
Ascanium surgentem, et spes hsredis Iiili '
Respice, cui Regnum Italiæ, Romanaque tellus Debentur (3).
■ Car, pour nous, Jean, ton premier-né, est un roi; et royal est • assurément celui, qu'attend la postérité, après la Gnde la lumière •< qui actuellement luit; un autre Ascanius, qui, rivalisant avec « la conduite de l'illustre père contre la bande de Turnus, com- « battera comme un lion les ennemis de tous lieux , mais «s'humiliera comme un agneau devant les Latins, ses amis
(1) M. fiarlliold commente ainsi ce passage obscur cl évidemment corrompu par les copistes : u Si Auguste n'avait pas ordonné le dénombrement, Jésus Christ « n'aurait pu venir an monde à Bcthlehcm, conformément au prophéties. Cet « empereur contribua donc à la réalisation de la volonté divine, en dirigeant « scs regards sur toutes les parties du monde. C'est ainsi que Henri VII devrait « comprendre sa mission universelle. »
(2) Lucan, Pharsaliœ, I, v. sq.
(3) ViaciLB.
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■ fîdèlcs. Puisse-lu avoir devant les yeux les suprêmes arrêts du a plus saint des rois, puisse le jugement divin de ces paroles de « Samuel ne plus se renouveler :
« Quand tu étais petit à tes yeux, n’es-tu pas devenu le chef de toutes les tributs d’Israël ?
« Le Seigneur t’a sacré roi sur Israël; il t’a envoyé à cette guerre, et il t’a dit : Vas, fais passer au fil de l’épée les Amalécites qui sont des méchants; combats contre eux jusqu’à ce que tu aies tout tué(I). »
« Puisque tu es sacré roi, renverse la nation d'Amalcch, « n’épargne pas le peuple d’Agag, et venge, sur une race bestiale, « celui qui t’a envoyé.
«Tu répondras peut-être, qu’en hivernant si longuement à « Milan, tu tueras l'hydre vénimeuse, en en coupant les têtes? Si tu « te rappelais les sublimes actions qu’Alcide accomplit si glorieu- « sement, tu saurais que comme lui tu es dans l’erreur, lui qui vit « s’avancer l’animal exhalant la peste et reparaissant sans relâche « avec des têtes toujours nouvelles, jusqu’à ce que le héros eut « coupé d’un coup intrépide la tète de la vie. Kn effet, pour arra- « cher des arbres, il ne sert à rien d’en mutiler les branches ; au « contraire, ils produisent alors deux fois plus de branches, ear « ils verdissent aussi longtemps que les racines qui les alimentent « sont saines. Quelles actions citerai-je de toi, ô unique domina- « leur du monde? Quand tu auras fait courber la nuque à la « rebelle Crémone, une subite colère ne se dcclarera-t-elle pas « soit à Brescia, soit à Pavie? 11 en sera certainement ainsi! Et « quand tu l’auras fustigée, cette colère, une autre se manifestera « aussitôt soit à Verceil, soit à Bergame, soit ailleurs, et ainsi de « suite. Mais si la cause première de cette démangeaison d’esprit « était enlevée, si les racines d’une si grande erreur étaient arra-
(I) I. Rois, XV, 17-18.
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« cliée.s, les brjjnclies piquantes ilêséelieraieni avec le tronc î Sire, « tues rilluslrissime prince des princes, et de la hauteur sublime «lu ne regardes pas où ce petit renard puant, ù l'abri du « chasseur, toujours se reblollil! Oui, l'animal rusé ne s’abreuve « ni au cours du Pô, ni dans ton Tibre ; sa fourberie boit aux eaux • empoisonnées de l’Arno. Ne connais-tu peut-être pas Florence? « C’est l'effroyable mort ! C’est la vipère qui tourne dans le ventre « de la mère, c’est la brebis galeuse, qui infecte par sa pré- « sence tout le troupeau du maiire! C'est Myrrlia la cruelle et « l’impie, qui brûle dans le feu des embrassements de son père ! « C’est celte ardente amante!*) qui, méprisant une union licite, « n’eut pas honte de faire choix du beau fils que le destin lui avait « refusé; furieuse, elle l’appela au coml)al, et à la fin l'infâme « paya son salaire avec la corde cl se pendit. Oui, avec la férocité «d'une vipère, elle s'acharne â déchirer la mère, â tel point « qu’elle aiguise même contre Rome les cornes de la rébellion, « qu’elle s’est choisie pour image cl pour symbole ! Oui , elle « exhale, enflammée qu’elle est de rage, des émanations empoison- « nées, qu’elle communique au troupeau voisin et étranger, attiré « par ses caresses fallacieuses, entré par la tromperie dans son «alliance, puis étourdi par elle! Oui, elle s’échauffe et brûle « d’ardeur dans de charnelles délectations avec son père, car elle « s’efforce avec une sollicitude pleine de ruse à armer contre toi « le sentiment du saint Pape, du père des pères. Rebelle â l'ordre « établi par Dieu, elle adore l’idole de sa propre volonté; l’insen- « sée, méprisant son roi légitime, afin de gagner de la puissance « ù force de méchanceté, elle n’a pas honte de s’arroger, par une ■ alliance avec des rois étrangers (2), des droits, qui ne lui appar- « tiennent pas ! Mais que celle femme en furie prenne garde à la
(1) Phèdre?
(2) Robert.
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« corde, avec laquelle elle se lie, car souvent les hommes se «ravisent, afin que les actions, qui ne se conviennent pas, « deviennent en eux plus visibles.
«Lève toi donc, n’hésite plus, illustre rejeton d’Isaïe, con- « fiance en Dieu Sabaolh, devant lequel tu agis! Extermine « ce Goliath avec la fronde de ta sagesse et avec la pierre «de ta force, afin que la chute de l’ombre de la crainte « que tu inspires couvre l’armée des Philistins ! Ils fuicront « les Philistins, Israël sera libre! Alors l’héritage, sur la perte J duquel nous nous lamentons sans cesse , nous sera rendu « sans délai; et, de même que nous pleurons maintenant en « songeant que loin de la sainte Jérusalem nous demeurons «exilés dans Babylone, de même alors nous renaîtrons à la
« paix comme citoyens et nous transformerons en joie la peine
« de l’exil.
« Écrit en Toscane, sous la source de l’Arno, le 10 du mois « d’avril 1311, dans la première année du couronnement Italien « du glorieux et illustre Henri. ■
J’en demande pardon au génie de l’auteur du de Monarchia, mais il m’est impossible de ne pas condamner la lettre que l’on vient de lire. Je ne parle pas de ce mélange des souvenirs païens et des vérités chrétiennes : c’était la manière des poètes de l'époque. Je ne m’occupe que du sens politique du manifeste de l’élève de Ilriineiio Latini. Dante réclame, avec raison, l’énergique intervention de l’empereur, qui seul était capable de sauver les franchises politiques des cités et l’unité territoriale de l’Italie. Mais quel exemple lui conseille-t-il de suivre? Celui de César et d’Auguste. Conseil funeste ; car déjà « les terres d’Italie étaient toutes pleines de tyrans. » César et Auguste, qui n’avaient que trop d’imitateurs , étaient précisément la tète de la vie de l’Hydre. En tous cas, le remède, proposé par le poète philosophe, n’eut été.
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si josc m'exprimer ainsi, qu’un remède homœopnlhique. Quoi? l'empereur doit couper l'arbre dans sa racine, et immédiatement le Gibelin de Florence, faisant de son ingrate patrie une description épouvantable , se livre à toute la fureur de l’esprit de faction et veut se servir de l'épée de Charlemagne pour assouvrir ses ressentiments politiques contre une ville de l'empire ! Que devenaient alors l’unité de l’Italie brisée, les franchises menacées, l’empire d’Otlon-le-Grand , toutes grandes et nobles choses dont il n’est pas même question ici, pas plus que du temps d’Augiisie? Si l’on excepte le respect inviolable que sa foi ardente et éclairée lui commanda toujours pour l'autorité spirituelle du vicaire de Jésus-Christ, toute la lettre de Dante, de même que son traité politique de Monarchia, ne sont inspirés que par les réminiscences politiques de Rome antique , de la Rome de Virgile. Ce fait seul démontre à quel danger l’Europe échappa par l’échec de la politique des Staufen.
Quant ù Henri VII , il agit véritablement suivant le goût d’Alighieri , dont l’exil a rendu le langage si cruel : l’on sait à quel abime le prince Luxembourgeois aboutit. Il aurait pu relever l'empire et le royaume d'Italie; il les tua pour des siècles. Son expédition , commencée sous les plus heureux auspices, laissa la Lombardie dans le même état et découragea pour longtemps les amis fidèles de l’empire germano-chrétien. Vexpédition capitoline (le Henri VII de Luxembourg ne fut utile qu’à quelques familles ambitieuses , dont la sanction impériale légitima les pouvoirs aux yeux des masses, pleines de respect encore pour l’empire fondé par Charlemagne.
La décadence des saines idées politiques, au XHF siècle, dans les constitutions républiques italiennes, étonne, quand on la compare au magniflque élan religieux, philosophique et artistique qui l’accompagne. Si je suis parvenu à exposer clairement les convictions que m’ont données ces études, j’ose croire que cet étonne-
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ment cessera pour les lecteurs sérieux, qui aiment à juger par eux-mémes.
J'attribue la décadence rapide et la chute définitive des communes Lombardes à l’invasion, précoce en Italie, des idées erronées qui ont produit tant de mécomptes politiques dans l’Europe entière, à l’époque appelée la renaissance. L’invasion de ces idées ne fut pas subite, mais successive; elle ne transforma pas immédiatement l’ancien ordre des choses dans tous les domaines de l’activité humaine : l’erreur, pas plus que la vérité, ne pénètre pas à la fois dans toutes les couches de la société. Cette transformation ne s’accomplit pas non plus, dans toutes les parties de l’Europe, en même temps. Les communes italiennes n'étaient plus, alors que les communes Flamandes étaient à l’époque de leur splendeur, alors que beaucoup de communes Françaises ou Allemandes ne venaient que de naître. Charles* Quint et ses victimes, les Cortéz Espagnoles, étaient des faits historiques, quand les États généraux survivaient encore en France. L’architecture germano-chrétienne régnait encore en Angleterre, quand déjà la France admirait les constructions de Versailles.
Luther, dit-on, rapporta le protestatisme de Rome. Ce qui est plus certain, c’est que les erreurs et les vérités de la Renaissance (partirent de rilalie. Parmi ces erreurs, je place la résurrection des idées politiques Romaines, qui ont tué dans toute l’Europe les franchises politiques, cultivées et développées par les peuples du moyen-âge. Un des signes les plus certains du passage des théories de la Renaissance dans un pays, c'est la présence dans ce pays des monuments de l'architecture appelée du même nom. L’art ogival, produit pur, spontané, libre de la civilisation du moyen-âge, est la manifestation concrète des idées de cette époque : on ne sait où il a pris naissance, on ignore qui l’a inventé.
C’est une langue : comment naissent les langues, qui les invente?
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Quelques archéologues modernes ne sont pas éloignés d'admettre que les premières manifestations du gothique ont eu la Lombardie pour théâtre, à l'époque de la reine Théodelinde. Je ne déciderai pas la question, quelque intérêt qu'elle puisse olTrir au point de vue du sujet de ce livre. Ce que l'on connaît certainement, c'est que la diffusion des conceptions architectoniques qui sont l'attribut des constructions ogivales, date de la Gn du XII° siècle. Or, déjà vers le milieu de ce siècle, le droit romain régnait théoriquement et pratiquement dans les villes Italiennes ; dans la deuxième moitié de ce même siècle, les Staufen ressuscitaient, à leur proGt, les théories despotiques et païennes des empereurs romains ; et, dès le commencement du XIII® siècle, les communes ellesmêmes abandonnaient leurs traditions historiques pour les réminiscences romaines du temps des Triumvirs. C'est, me semble-t-il, à ces circonstances, qu'il faut attribuer la rareté des monuments gothiques en Italie.
La Gliation des idées, qui constituent le caractère de la Renaissance, se laisse aisément suivre, en remontant, jusqu’au XII® siècle. Leur point de départ est, en Italie, la résurrection du droit romain à Bologne et l'introduction dans la législation d'éléments opposés aux fondements essentiels des traditions germano-chrétiennes, comme dans le Code de Sicile de Frédéric IL Vient ensuite la politique, telle qu'elle se manifeste dans les actes des empereurs depuis le milieu du XII® siècle et dans les constitutions et les mœurs publiques des communes au siècle suivant. Au XIII® siècle, la littérature proprement dite et la philosophie se basent sur les iiionumenls de l'antiquité païenne, mais la foi est trop profondément enracinée dans les cœurs pour se laisser corrompre immédiatement dans les esprits. Dante et ses contemporains subissent l’inGuence de Virgile : cette tendance continue chez Pétrarque, qui, tout en chantant Laure, devint un des plus puissants promoteurs de ce qu’on a appelé depuis Vantiquitê classique. S. Thomas cl Brunelto Lalini parlent
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de la philosophie d’Aristole. C’est l’art qui résiste le plus longtemps : la peinture abandonne la première les voies fécondes, ouvertes par Cinnabué et Giollo. La sévère simplicité de l’architecture romane (l’architecture ogivale n’avait pas eu le temps de prendre racine) et la sculpture sur pierre sont enlrainées bientôt dans le même mouvement. La renaissance est complètement maîtresse de la peinture, de l’architecture et de la sculpture sur pierre, quand la sculpture sur bois reste encore imprégnée des anciennes idées spiritualistes. L’Eglise et les coutumes, dans le sens juridique du mot, « escrites ès cœurs des citoyens, » comme disaient les anciens jurisconsultes Français, furent le dernier obstacle au triomphe complet des nouveautés de la renaissance, dont tout un côté fut synthétisé par la Réformaiion. Les coutumes ellesmêmes ont disparu aujourd'hui; l’Eglise seule est restée debout, conformément aux promesses divines.
Il est assez de mode aujourd’hui de médire de la Renaissance et il n’est pas rare d’entendre des hommes de très bonne foi, mais peu instruits, jeter un blâme absolu sur une époque qui assista au concile de Trente. Il faut se mettre en garde cotJtre les écarts humains du zèle qu'inspire la vue de la vérité et du désir ardent de faire le bien. Michel Ange et Raphaël sont dans une voie différente de celle où l’école de Guido de Sienne et Giunto de Pise poussèrent Cinnabué et Gioto; mais insensé celui, qui condamnerait les peintres de la Chapelle Sixtine et des Loges du Vatican. Déplorons la funeste esprit qui animait les peintres de l'école nouvelle et surtout les chétifs imitateurs des deux grands hommes que je viens de citer; condamnons les mœurs moins pures et les innovations matérialistes dangereuses de l’époque dont nous parlons; mais honorons d’autant plus les grandes choses qui s’y accomplirent. Le génie de Rubens ouvre pour l’art Flamand une période de décadence; mais le coupable n’est pas le peintre de la Descente de Croix, c’est l’époque dans laquelle il vivait. Je me sers d’exemples,
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tirés de Thistoire de Tari, parce qu’ils sont plus pariants. Tout se tient dans le développement de la civilisation : art, littérature, philosophie, droit, législation, politique. Les observations morales, applicables à Thisloire de l’art au moyen-ùge, s'appliquent exactement à l’histoire du droit et de la politique : seulement, il faut tenir compte de la difîérence du temps, qui sépare leurs révolutions respectives. Il ne faut pas se laisser intimider par la foule de ceux qui vont hurlant que le protestantisme fut un progrès; ce qu’il faut déplorer, c'est la décadence de la vie religieuse, les scandales de beaucoup de chefs du clergé renouvelant au XV*’ siècle les hontes du X”, c’est l’invasion du matérialisme d‘un autre âge dans toutes les branches de l'aclivilé humaine , c’est la disparition successive du droit et des constitutions germano-chrétiennes devant la résurrection des lois romaines, publiées par les empereurs romains, despotes grandioses, mais despotes, c'est l'abandon des institutions libres importées dans l'empire romain par les races germaniques et purifiées pur le christianisme.
Ce qu’il faut condamner, dans la renaissance, c’est, non pas d’avoir étudié et continué à mettre au Jour tous les produits de la civilisation antique, non pas d'avoir pris pour point de départ d'études nouvelles, les lois, les arts et les lettres antiques ; mais c’est de les avoir acceptés sans critique, de s’etre laissé imprégner de leur esprit, au point de quitter les voies immortelles du christianisme. Au lieu de faire servir les produits de la civilisation
antique aux progrès des temps nouveaux, on abandonna dix siècles
d'efforts spontanés et libres, pour se jeter servilement aux pieds du matérialisme et du despotisme antiques. On invoqua l'antiquité comme le droit romain , non imperio rationis, mais ratione imperii. Quand les conclusions d'Aristote étaient en opposition avec les vérités de la foi, comme pour le dogme de la création, par exemple, S. Thomas humiliait son génie devant le récit de la Genèse; dans l’esprit de l’auteur de la Somme, Aristote devait
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servir, non pas à convaincre de mensonge la parole divine, mais à l'édification des chrétiens, qui en embrassant la foi, complètent leur raison : l’étude de l’antiquité devait servir de soutien à la vérité. Deux siècles plus tard, l'antiquité, de moyen qu’elle était, devint but. On entendit des savants, des ecclésiastiques, Vitruve en main et en face des cathédrales de Cologne, d’Amiens, de Chartres et de Rheims, vanter la supériorité de l’architecture des temples d’Athènes et de Rome ; les constitutions des empereurs romains, persécuteurs des chrétiens, furent placées au-dessus des ordonnances de S. Louis, le « bon seigneur Looys; «les institutions politiques de Sparte, d’Athènes et de Rome furent citées dans les écoles comme des modèles parfaits à imiter. Pendant mille ans, le monde aurait vécu dans les ténèbres de la plus profonde ignorance. Pour les savants à lu mode, entre Justinien et la
découverte de l’imprimerie, il y aurait une solution de conli-
nuilé dans l’hisloire : le cours de la civilisation, interrompue par la chute de Romulus Augustule , aurait recommencé à la prise de Constantinople par les Turcs ; c’est alors que les savants grecs seraient venus réveiller l’Occident de son sommeil léthargique. L’époque gothique est terminée, le voile tombe, voici la renaissance.
Ët les franchises politiques, vont-elles enfin paraître? De Naples è Madrid, de Paris à Weimar, on n’entend que la voix des Princes. Qnod Principi plaçait, legis habel vigorem. Le roi n’est plus le primas inter pares : il est, à lui seul, tout l’état. Les princes protestants, produit par excellence de cette époque, sont des despotes autant et plus que Ferdinand-lc-€atholiquc et Charles- Quint, les destructeurs des libertés Espagnoles et les fondateurs de l’inquisition politique, œuvre directe du césarisme. De quelque côté qu’on se retourne, on ne retrouve du passé et de l’avenir que l’Église, qui poursuit majestueusement sa marche à travers les âges. Les seules institutions libres, qu'on peut compter au
CONCLUSION
XVi' siècle, sont des produits du moyen-àge. Les privilèges de la Flandre, les communes de la Navarre, la constitution de la Provence et du Languedoc, la constitution anglaise, etc., sont de purs produits des siècles moyens.
Les princes des XIII® et XIV^" siècles en Italie , des XV* et XVI* siècles, -dans le reste de l'Europe, des princes dans le goût de la Renaissance, ont jeté les fondements de constitutions despotiques. 11 est venu un moment où des études incomplètes ou le préjugé ont conduit des intelligences, à moitié éclairées, à aHirmer que le siècle de Louis XIV était le résultat de celui de S. Louis, que le régime politique de l’Espagne de Charles- Qumt était la continuation des règnes des Jacques I**^ d’Aragon, des Alphonse IX de Léon et des Ferdinand III de Castille. La même confusion de dates et d’idées s’est trop souvent trahie dans les travaux publiés sur l’histoire de l’Italie, et auxquels les faits puisés aux sources originales répondent victorieusement.
Les institutions, fondées par les .Anglo-Saxons étaient pleines de vigueur, quand les derniers vestiges des lois et des constitutions importées en Italie par les Lombards, leurs anciens voisins des bords de l’Elbe, avaient disparu depuis plusieurs siècles : la Magna Charta est postérieure de trente deux ans à la Pax Constantiæ; c'est de l’Italie, au temps de S. Grégoirc-le-Grand, qu’est parti le mouvement civilisateur de la Bretagne. Pendant que l’Angleterre développait, sans secousse et sans danger, ses institutions nationales, l'Italie, rétrogradant de treize siècles, renouvelait les erreurs de la république romaine, avec laquelle elle n’avait absolument rien de commun , si ce n’est d’avoir été courbée sous le joug de son despotisme. Les Italiens ont chèrement payé leurs errements politiques du XIII* siècle : à l’époque de la renaissance, ils étaient politiquement moins avancés qu’à la fin du XII® siècle.
CONCLUSION
Dieu leur a laissé jusqu'aujourd’hui la foi qui illumina le 'moyen-âge. Ils eonservenl, au milieu de toutes leurs ruines, la seule institution qui soit restée debout dans l'univers depuis dixhuit siècles. Centre de l’Eglise universelle, l’Italie est appelée peut-être à jouer, pour la troisième fois, le premier rôle dans l’histoire du monde : qu’elle s*y prépare, rien que par l’étude de sa propre histoire, en se défiant à la fois des Frédéric II, des Arnold de Brescia et des Rienzi.
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		Histoire des Communes Lombardes depuis leur origine jusqu'a la fin du XIIIe siècle. 2
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